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LIVRE PREMIER. 


DISCOURS ET DISCUSSIONS SUR DIPFÉRENS SUJETS. 


ANNEE 1791. 


DE L'ÉMIGRATION- (Secondarilcle surcetu ^ucsHor. Vùjqz iomellL) 

Oratrürs ; MM. Premier, Jessé, Barrère, etc. 

Wous avons dit (tome IV, Un du livre i") que la 
rigueur déployée par rAssemblée nationale après Taffaire 
du champ de Mars avait porté Falarmechez quelques ardeus 
amis de la liberté, qui d’ailleurs étaient restés dans une sorte 
d’inquiétude et de^défianee depuis révéuemenl du mois de 
juin : si d’un côté Je décret rendu contre les auteurs et 
complices de l’évasion du roi leur avait paru trop indul¬ 
gent en ce qu’il ne mettait point Louis XVf en cause, de 
1 autre ils craignaient que les mesures de sévérité prises â 
la suite de ce décret ne vinssent refroidir Penilionsiasme 


1 






salutaire du patriotisme, sans le(|uel la France edt perdu 
le premier fruit de sa glorieuse révoîulîon* Au fond ces 
craintes pour aient alors ne pas paraître fondées ; une nation 
est libre aussitôt qu’elle a résolu de Fétre : la France touE 
entière était levée pour soutenir son indépendance; la 
grande majorité de ses représ en tans, dégagés de tout intérêt 
personnel, voulaient francliement et fortement la liberté j 
le côté gauche de rAssemblée ne se voyait divisé que sur 
le choix des uioyens les plus propres à en assurer la con¬ 
quête ^ la liberté n’avait donc rien à redouter au milieu de 
rivaux, les uns plus conÜans, les autres plus ombrageux, 
mais tous également dévoués a sa défense» Réduit à une 
faible ininm:!té, le côté droit s’armait en vain contre elle ; il 
protestait»^^oj^esplus loin, page 86.) 

Mais, loin des regards de l’Assemblée nationale, aux 
extrémités de la France et au-delà de ses frontières, con¬ 
tinuaient de se rassembler, de s’agiter les éternels ennemis 
de la pairie, du trône et de l’autel; de la patrie, dont ils se 
disent les fils dévoués alors qu’ils déchirent son sein ou J a 
livrent à l’étranger ; du trône, dont ils se proclament les 
vrais défenseurs quand ils le précipitent vers sa chute; de 
la religion enfin, qu’ils rendent veuve de l’amour de l’iiu- 
manité pour la prostituer à l’implacable fanatisme» Leurs 
dignités, leur fortune et leur force ne reposaient pour la 
plupart que sur les préjugés et les abus détruits : lorsque 
les Français, égaux devant la loi, s’armèrent pour main¬ 
tenir et leurs droits et leur dignité, l’aristocratie s’arma 
pour recouvrer ses seules usurpations, dût la France périr 
dans la lutte! C’esi de cette époque en effet que ces éternels 
ennemis de l’ordre et de la liberté, toujours vaincus , tou¬ 
jours rebelles, réunirent les élémciis destructeurs qui com¬ 
posent encore après trente ans cette faction incessamment 
opposée aux droits et au bonheur des peuples. 

Au mois de février lyqi tome III, pages 6o et 

suiv*), nous avons vu l’Assemblée nationale, après une 
discussion fort animée, repousser généreusement les me¬ 
sures qui lui étaient proposées contre les émigmm. Des 
hommes faibles ou méchaus profitèrent de cet extrême res* 
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pect des législateurs pour le droit qu'a tout citoyen d'aller^ 
venir et s’absenter comme bon lui semble; ils se réunirent 
en plus grand nombre aux li’onlières, où Us appelèrent de 
toute part les honteux secours de l’étranger pour les rame¬ 
ner triomplians dans leur patrie. 

Ces progrès de l’émigration, encore accrus par les évë- 
nemens du mois de juin, amenèrent enfin l’Aisemblée à 
statuer sur ce délit social, mais àvec circonspection, après 
une longue et honorable hésitation, et seulement dans la 
vue d’imposer aux coupables, carie décret rendu contre 
eux fut révoqué avant d’avoir reçu une entière application. 
Elle chargea d’abord ses comités de réunir et de lui sou¬ 
mettre le fruit de leurs méditations sur cette question déli¬ 
cate : un projet de décret fut distribué f il parut trop 
rigotii^ux, rencontra avanl la dfscussion , dans des écrits 
particuliers, prest^üe autant d’opposilion que le projet plus 
sévère présenté au mois de février parM. Ciiapelierj enfiu 
M. Vernier en développa les modfs dans le rapport suit* 

Rapport à Vappui du projet de décret tendant à prévenir, 
dans des temps de troulle seulement^ l’abus de la liberté 
çda tout citoyen daller^ venir et s'absenter comme bon 
lui semble;Jait au nom des comités réunis^ par M, Vernier* 
(Séance du y juillet 1791- ) 

ïï Messieurs, vous avez ordonné à vos comités d’examiner 
SI une loi sur Tabsence pouvait se concilier avec les prin« 
cipes de liberté qui forment la base de voire consiiiution : 
vos comités se sont réunis par commissaires, et ils ont arrêté 
le projet de loi qui a été distribué ^ il s’agit aujourd’hui de 
dissiper les erreurs de ceux qui le combattent. 

» Votre comité de constitution, qui s’est montré si cons¬ 
tamment digne du choix dont vous l’avez honoré, avait d’abord 
annonce que cette loi pouvait se concilier avec les hases de 
votre constituiion, que la liberté n'en serait point alarmée 
puis, changeant tout a coup de ton et de langage, il vous 
avait ensuite déclaré qu’une telle loi blesserait directement 
la liberté du cilojen, qu’elle deviendrait impossible dans son 
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exécution, ou du moins (ju’elle ne pourrait être exercée que par 
une commission dictatoriale. {Foyez tome III. ) 

J) C’en était bien assez, messieurs, pour vous faire rejeter 
avec indignation tout ce qui pourrait vous conduire à des 
résultats aussi funestes. Mais vous sentiez la convenance, les 
avantages et la nécessité de cette loi (i); les vrais citoyens, 
pressés piir ce senliineul intérieur qui ne nous égare janiais, 
la sollicitaienl avec instance^ vous ne pouviez donc céder à 
celle prétendue impossibilité qu'a près Texamen le plus appro¬ 
fondi : tel est le parti que la prudence vous suggérait - tel est 
aussi celui que vous avez adoptCi 

» Vos commissaires, comme vous avez pu te reconnailrc, 
messieurs, par le projet de loi quMs vous ont présente, se 
sont scrupuleusenienl renfermes dans le cercle que vous leur 
avez tracé; ils ont examiné si une telle loi pouvait se con¬ 
cilier avec la constitution, si elle était juste en elle-mcme, 
si elle était possible dans son exécution ; plus ils ont médité 
et approfondi ces questions, plus ils ont eu lieu de se con¬ 
vaincre que ralïirmative ii'éiait pas susceptible d'un doute 
raisonnable* 

a Avant de vous rendre compte des motifs sur lesquels 
vos commissaires se sont appuyés on doit écarter tout ce qui 
est étranger â ces questions, et en fixer le véritable état* 

M XI ne s’agit point ici d'une loi contre Fémigration ; dans 
la rigueur des principes de Fordre social elle serait possible; 
mais les avantages compensés avec les inconvéniens la ren¬ 
draient peut-être dangereuse* 

La loi constiluiionuellc qui vous est proposée a pour 
objet de punir les seules absences coupaJdes ou nuisibles a 
FEiat, de prévenir la dissolution entière de la société, dar¬ 
rêter les progrès des maux que la lacheie, 1 indifTerence ou 
des intentions perverses produiraient infailliblement, 

^ Dans ïe caractère de modération de cette loi vous avez 
pu reconnaître la main paternelle qui frappe à regret des 


(i) « Cette nécessité se Tait mieux sentir cbaïjue jour; on peut dire 
qu'üiîe commande impérieusement ta loi que àé]k k* circonstances sot- 
liûitaient, » ( Note du rapporfear, ) 
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enfans qui lui furent cliers, et à qui elle ofli-e des moyens 
de résipiscence. 

M II ne s'agit pas même de rien prononcer en cet instant 
contre les absens^ mais d'avoir dans le code de voire légis- 
laiion une loi consentie, acceptée, <|Qi u'exige plus qu’une 
simple proclamation pour être mise en vigueur; une loi laite 
pour ces temps extraordinaires de malheurs et de troubles o4 
TEiat a besoin de toutes ses ressources; une loi propre â 
eilrajer les coupables sans alarmer ceux qui ont manifesté 
des intentions pures, ceux qui, quoique absens, ne cessent 
pas d'être citoyens; une loi eu un mot qui ne soit dans Tordre 
politique et de la législation qu'un préservatif assuré contre 
les lâches, les perfides et les traîtres qui dans des temps 
critiques démentent ou trahissenl la nation. 

^ Il s’agit encore bien moins de tout ^ ce qui peut con¬ 
cerner les étrangers ; la France fut toujours et ne cessera 
détre pour eux une terre liosprialière ; tous les peuples de 
Tunivers peuvent y vivre en paix à Tombre de vos lois, et 
jouir de tous les biens quon peut attendre d’une sociéié bien 
organisée, 

» Ce qui deviendra très satisfaisant pour vous seva de 
reconnaître que la loi, telle qu’elle est rédigée, conserve 
vos principes de liberté, qu'elle peut être Ikcilenient exé¬ 
cutée sans inquisition, sans commission dictatorial^, et qu'en 
dernière analise elle ne frappe que les pervers. 

w Après avoir été ainsi rassurés sur les prétendus dangers 
de la loi, vous daignerez, messieurs, entendre avec quelque 
indulgence la discussion des questions soumises à Texamen de 
vos commissaires* 

fl La loi sur Tabsence peut-elle se concilier avec la cons- 
iiiutioTi, avec les droits de Thomme et du citoyen, avec cette 
bberté si glorieusement conquise, et qui vous impose Tobli- 
galion d'être plus sages, plus justes et plus généreux que 
tous les autres peuples qui ne jouissent pas de cet avantage ? 

» Non seulement elle peut se concilier avec cette liberté 
dont vous avez tant de raison d’être jaloux, mais on peut 
encore affirmer qu’elle la maintient et la protège* 

fl N’oublions jamais, et, ne ftous lassons pas de dire et de 
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répéter à nos concitoyens, doot nous sommes en ce moment 
les organes, ces grandes et éternelles vérités, qne la liberté 
dans réiat social diffère tolalemeiii de rindépendance dans 
réiat de nature; qn’on ne peut même qualifier de sacrifice 
l^abandon fait a la société de celle indépendance farouche et 
sauvage qui n’a du être qu’un passag^e rapide pour arriver a. 
l’état social5 répélons 4 eur sans cesse que la société, à qui 
fon fait cet abandon, étend nos droits, nos possessions, nos 
jouissances, et que, par un encbainement admirable des 
causes et des effets, tous les avantages sont tellement balances 
que le plus faible est mis, par la protection de la loi, au 
niveau du plus fort* 

w Un tel sacrifice devait donc peu couler a Ibomme éclairé 
par la raison et par le besoin des que tous les avantages sont 
pour réiat sociab et dans une progression sans borne au-dessus 
de ceux que pouvait offrir l’état de nature* 

Jï L’état de société est le seul qui nous convienne : nu 
c cri vain célébré., a qui vous avez rendu un solennel hom¬ 
mage , après avoir essayé de préconiser les avantages de 
rhonime dans l’état de uaLure, termine par nous dire « que 
jï le sage, sïl en est, nira pas aujourd’liiii ebereber son 
ïî bonheur au fond des forêts* » Nos lois doivent donc etre 
essentiellement dirigées vers rhoimwe dans l’etat de société, 
en lui conservant autant qu’il est possible Ions les bienfaits 
qu’il lient de la nature* 

^ De ces vérités fond a ment al es en découlent d autres 
qn’il n’est pas moins inlércssant d’accréditer et de propager* 

n Dans l’étal social personne ne peut jouir des avantages 
de la société dont il est membre sans se soumettre aux lois 
qu’elle a consenties. 

J) Cette soumission, loin de porter aueinte à la liberté 
civile ei politique, n’est qu’un garant assuré des avantages 
qu’il a droit d’en attendre* 

» La liberté civile et politique n^est pas le droit de tout 
faire, mais de faire tout ce qu’on doit vouloir, ou, ce qui 
est la même chose, tout^ce qui n’est pas contraire aux lois 
sociales* 

» Si les individus étaîïïlt hîm pénétrés de ces principes 
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éléraêïilaîreSj k seule \oix âu devoir se ferait entendre; nos 
lois coercitives deviendraient inuiiles et superflues; mais mak 
lienreizsement la dépravation de Fbomme, qui lend sans cesse 
assoler, qui n’éconte souvent que le mouvement aveugle et 
impétueux de ses passions, les a rendues nécessairea : il a 
donc fallu punir les délits et les contraventions aux lois 
sociales* Si prévenir les abus, si réprimer ces délits c’est 
porter atteinte à la liberté, anéantissez désormais tous vos 
décrets; cessez dès cet insianl de vous occuper de la consti¬ 
tution , puisqu’elle n’est que fensemble ou le résultat des lois 
par lesquelles vous voulez être gouvernés* 

» Il est seulement vrai que rindépen dance ou la liberté 
naturelle est restreinte et modifiée par nos lois sociales5 mais 
ces mêmes lois nous rendent au cenluple les privations qu’elles 
nous imposent, et pour des avantages chimériques elles nous 
procur/nt des biens réels : gardons-nous donc de confondre 
l’indépendance naturelle avec les droits de l’homme en so¬ 
ciété , ou plutôt gardons-nous de séparer ce qui est iutîmement 
uni J de diviser ce qui ne doit former qu’un tout ! 

» 11 ne faut pas s’y méprendre; ce monument éternel qui 
doit servir de boussole à tous les peuples, cette déclaration 
qui doit être mise a la tête de votre consiituiion, qui fait la 
base et la règle de toutes vos lois, comprend lout à la fois et 
sous le même texte les droits et les devoirs de Vhomme et du 
citoyen ; ces droits et ces devoirs sont inséparables en effet 
dans l’état de société. 

n C’est une étrange méprise de la part de ceux qui ont 
avancé que la loi sur fabsence, quelle quelle puisse éire^ 
contrasterait avec notre liberté, avec la déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen, tandis que cette loi laisse à la liberté 
civile et politique toute l’étendue dont elle est susceptible. 

» Il est temps de détruire cetîe dangereuse erreur; on ne 
peut le faire avec plus de succès qu’en consultant la déclara¬ 
tion même;' on verra que, loin de repousser la loi proposée, 
elle l’appelle et la nécessite en quelque sorte* 

ü D’après l’article 4 « k liberté consiste a pouvoir faire 
» fou^ ce qui ne nuit pas h autrui; l’exercice des droits na- 
turels de chaque homme n’a de bornes que celles qui assurent 
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J3 aux autres mcuibres de la société îa jouissance de ces rnêines 
n droits : ces bornes ne peuvent être déterminées <]ue par Ja 
» loi, » 

» La liberté naturelle, suivant ceue déclaration, est donc 
restreinte par tout ce qui peut nuire à autrui; Texercice des 
droits naturels de chaque bomme peut donc avoir des bornes, 
et ces bornes peuvent être délerminées par la loi : or le projet 
de loi proposé sur rabscnce n’a d'autre objet que d’enapêcher 
qu’elle ne puisse nuire à àulnii, au corps entier de la société, 
et d’assurer aux co-associés la jouissance des droits qu’ils se 
sont mutuelles eut garantis- Il est prévu que c’est à la loi à 
poser ces bornes, et c’est précisément cette loi qu’on réclame, 
V En abusant de la déclaration des droits on etit été fondé 
à s’opposer à toutes nos lois coercitives j notamment à la loi 
martiale ou au décret contre les auroupemens; décret que l’on 
a jugé nécessaire pour assurer la liberté et l’ordre public; 
cependant on n’a pas tenté pour lors de l’écarter sous le vain 
et faux prétexte qü’il était contraire a la liberté : il ne faut 
pas s’en étonner ; les dissidens avaient a cette époque des im¬ 
pulsions bien différentes de celles qui les dirigent en ce 
moment, 

J) Les motifs qui ont déterminé cette loi martiale s’adaptent 
si naturellement, si essentiellement à celle qu’on sollicite au¬ 
jourd’hui J qu’il devient indispensable de les rap|)eler ; 

* L’Assemblée nationale^ considérant que la liberté affermit 
» les empires, mais que la licence les détruit; que, loin d'être 
M le droit de tout faire, la liberic n’existe que par l’obéis-' 
« sauce aux lois ; que si dans les temps calmes celle obeis- 
» sancc est suffisamment assurée par l’autorité publique ordi- 
naire', il peut survenir des époques difficiles ou les peuples 
agites par des causes souvent criminelles, devienneni l’ins" 
ju trument d’intrigiies qu’ils ignorent; que ces temps de crise 
^ nécessitent niomeutanément des moyens extraordinaires 
M pour maintenir la tranquillité publique et conserver les 
droits de tous J. etc, » 

» Par cette Ipi vous défendez les aitroupemens au dedans ; 
souffrirez-vous que dans des temps orageux on aille les former 
Iranqiiilleineut au dehors? Souffrirez-vous que des transfuges 
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trament en vous bravant leurs perfides complots? Attendrez^ 
vous qu^on ait fait irruption sur vos frontières, que Forage, 
grossi par Fimpunité, vienne fondre sur vous? Attendrez- 
vous que le sang des vrais citoyens, versé par des mains cou¬ 
pables, provoque votre vengeance? N’auriez-vous pas à gémir 
sur les maux que vous auriez du prévenir l ïï’aurtez-vous pas 
à vous reprocher votre coupable indifférence et votre fausse 
sécurité ! 

» La loi proposée, beaucoup moins sévère, beaucoup 
moins dangereuse que la loi martiale, n’a ti’autre objet que 
de réprimer la licence ou plutôt Fabus du mot de liberté* 
îî Cette loi, comme la première, ne sera pas pour les temps 
calmes, mais pour ces époques difficiles, pour ces temps de 
Iroublb qui nécessitent des précautions extraordinaires et 
momentanées ÿ elle devient nécessaire pour conserver les droits 
dcMous, d’après le contrat mutuel et réciproque des associés* 
ji Loin d’élre contraire à la déclaration des droits de 
F homme et du citoyen, loin de porter atteinte à la liberté 
civile et politique, elle la protège en assurant le bonbeur et la 
tranquillité publique ; en un mot elle ne blesse ni la coustitu- 
lion ni les droits de Fbomme et du citoyen j elle n’est comme 
la plupart de vos décrets qu’une suite et une émanation néces¬ 
saire du contrat social, qui veut que le salut commun soit la 
suprême loi* 

jï 11 ne suffit pas d’avoir démontré que cetlc loi pouvait se 
concilier avec la liberté civile et politique* il faut encore faire 
voir qu’elle est juste, utile et nécessaire* Nous examinerons 
ensuite si elle peut être facilement-exécutée, et sans la dange¬ 
reuse ressource des commissions dictatoriales* 

» ne serait point assez de dire qu’une loi coulre Fab- 
sence est juste; on peut etFon doit encore ajouter qu’elle est 
nécessaire ; que le corps législatif a non seulemen t le droit de 
la porter, mais encore que tout lui eu fait un devoir* 

« La société fie peut sè mainteiiiF que par Fobservation 
exacte des lois qu’elle a consenties et auxquelles elle s’est 
soumise : trangresser ces lois c’est violer le pacte social; celte 
violation est ce qu’on appelle délit. 

» La qualité ou la gravité des délits doit être évaluée par 
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la naLure àûs pactes qu^on viole 5 la plus graiade ou la 
moindre influence qu^onl ces pactes sur Tordre social déler- 
mine nécessairement la valeur ou la g^ravité de ces mêmes 
délits : de la ces distinctions prises dans la raison, dans la 
nature même des choses, pomr classer ou apprécier les délits 
de dilFérens genres, 

M Ces dislinclions, qui exigent les plus profondes médita¬ 
tions, doivent toujours être le guide et la boussole d’un sage 
législateur* 

7} On peut rapporter toutes les dîstincüons des délits à trois 
divisions principales, qui se sous-divisent et se multiplient 
pour ainsi dire à Tinûni : nous ne nous attacherons qu’à ces 
trois grandes divisions, laissant à Técart leurs ramifications 
innombrables, pour vérifier ensuite dans laquelle des trois 
principales classes nous devons placer l’absence coupable ou 
nuisible à TEtat* 

» Le pacte le plus précieux ^ celui de tous qui a la plus 
grande influence sur Tordre social, que Ton ne peut violer 
sans rompre, sans dissoudre la société, est sans doute celtii 
qui défend de porter atteinte à la souveraineté : Tinfraciion , 
la violation de ce pacte est donc le plus grand des délits ; tous 
ceux de ce genre sont donc du premier ordre et de la pre¬ 
mière classe. 

Dans la seconde on peut ranger tous les délits qui violeut 
directement et immédiatement Tordre public; car il Tant bien 
observer que, quoique tous les délits sans exception troublent 
Tordre public, tous ne le troublent pas direcieînent : ceux qui 
lui portent des aüeinies direcies sont les délits contre Tautorité 
confiée aux magistrats, aux représen tans du peupl e, aux admi¬ 
nistrateurs , aux fonctionnaires avoués \ les délits contre la 
sûreté publique,contre le maintien de la police, de Tadmi- 
nislration générale, et contre Tordre politique de la société* 

» La troisième classe comprend et renferme tous les délits 
commis contre les individus, contre la vie, la personne, la 
dignité, Tbonneur, la propriété des citoyens. 

» Ces bases immuables cl fondamentales ainsi posées, il 
s’agit de voir dans quelle classe ou dans laquelle de ces trois 
grandes divisions nous rangerons Tabsence, 
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» Nous n’iiesîierons pas de placer ce délit dans la seconde 
classe, et parmi ceux qui blessent directement et iinmédiale- 
inent l’ordre public* Nous allons parcourir rapidement les 
délits de ce genre pour en donner des notions plus précises et 
plus exaclest 

» Tout citoyen contracte en naissant le devoir de respecter 
tous les magistrats, tous les organes des iois^ tous les fonc¬ 
tionnaires publics ; d’obéir à leurs ordres, de laisser un libre 
cours à la justice, protectrice delà liberté civile r c’est donc 
troubler directement l’ordre public que d’enfreindre de tels 
devoirs, que d’apporier des obstacles aux ordres des magis¬ 
trats, à Texécution des lois* Les délits de ce genre sont Ires 
nombreux; mais, abandonnant les détails, il suffit de dire que 
ces délits deviennent plus ou moins graves par les circons¬ 
tances* 

^ C’est commettre des délits du second ordre que de 
troubler ou la tranquillité, ou la sûreté, ou la confiance pu¬ 
blique , ou l’ordre politique de l’Etat : il en est parmi ces 
délits qui semblent tenir à tous les genres et participer à la 
gravité de tous; tel est, qu’il nous soit permis de le dire^ le 
monopole en grand, cet attentat horrible qui fait naître la 
disette du sein de Tabondance, qui livre des peuples entiers 
au désespoir et a la mort ! 11 n’est que trop vrai que ce système 
meurtrier, combiné par des âmes atroces, par des gens riches 
et puissans, s’est renouvelé plusieurs fois de nos jours, et dans 
des temps où les provinces se félicitaient de leurs riches 
moissons.i-. Mais ne portons pas plus loin cette courte di¬ 
gression : oublions ces temps de calamité et de deuil; il n'est 
point à craindre qu’ils se renouvellent sous une adminisira- 
tjon nationale* 

» Tous ces délits sont contre l’ordre public , par la raison 
invincible qu’ils portent des atteintes directes et immédiates 
au pacte social; il a.donc été nécessaire de faire des lois pour 
les réprimer elles punir î osera-t-on dire que ces lois blessent 
la liberté et la constitution? N’est-il pas au contraire évident 
qu’elles rafTermisseiit, la prolégent et la défendent ? La cons¬ 
titution n’esL que l’ensemble et le résultat de ces mêmes lois 
combinées et consenties pour Tintérêt de tous : voyons a pré- 
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sent si la liberté incléfinie âe s’absenter et de sortir du 
rojauine ne viole pas ég^aleïoent le pacte social^ Tordre poli» 
tique de T£(at, si elle ne blesse pas Tinterél de tous, et ne 
porte pas des atteintes clirectes à tous les liens qui nous unis¬ 
sent j c’est a ces caractères que nous pourrons reconnaître un 
vrai délit contre Tordre public et politique de TEiat* 

Personne ne met en doute que le conspirateur, le trans¬ 
fuge et le iraitre méritent Popprobre des liommes , la sévérité 
et la vengeance des lois; bé bien, messieurs, un exainen 
allentif va nous apprendre que Vabsence coupable^ c’est à 
dire celle qui est laite dans des temps contraires et orageux , 
contre la prohibition de la loi, et sans prendre les précautions 
dont elle a bien voulu se contenter pour justifier ceux qui 
s’absentent, suit immédiatement les délits du premier ordre, 
et doit tout au moins être classée parmi ceux du second. 

M Le vrai fondement du pacte social est dans Tuiiion pour 
la défense commune, Tavantage, la tranquillité et le bonheur 
de tous : de ce pacte sortent les devoirs et les droits réciproques 
des associés : la société est sans doute le seul juge compétent 
de ce qui peut convenir à ses intérêts dans les difî^rentes posi¬ 
tions où elle se trouve ; aussi Filangieri a-t-il judicieusement 
observé cf que la nation ne faisait que défendre les principes 
ïi de la justice et de Tiniéréi général lorsqu’elle usait du pre- 
» mier et du plus essentiel de ses droits, celui d’appeler à son 
>1 secours les en fans de la patrie, d’armer tons leurs bras 
îî lorsque sa liberté était en danger, lorsqu’on menaçait sa 
ï souveraineté, scs droits, sa constitution* Le Spartiate, ajoute- 
» t-il, TAtliénien qui fuyait loin de la cité en avait recueilli 
» les avantages* » Qu’il nous soit permis de donner plus de 
jour et plus d’étendue à cette réflexion* 

Un citoyen a vécu pendant de longues années à Tabri 
des lois, qui ont protégé sa personne et ses biens, qui ont assuré 
son bonheur et sa tranquillité; il a usé de toute la liberté dont 
une institution politique peut être susceptiblej scs associés 
dans son enfance ont mille et mille fois exposé leur vie et 
prodigué leur sang pour défendre sou berceau ; cette protec¬ 
tion s’est prolongée et augmentée avec ses besoins. Tout à coup 
TEiat est troublé^ sa liberté est en danger; la société va se 
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dissoii( 3 re, el la pairîe s’ûTiéantir : enteîiilrïez^vous alors de 
sang-froltl un lâche, nn coupable, un infâme citoyen vous 
dire : jai entendu vivre sous une conslhurion libre; je vous 
abandonne aux dangers cjui vous menacent; si vous rétablissez 
la paix, le calme et la sûreté, je reviendrai pour lors jouir 
tranquillement parmi vous du bienfait de vos lois! 

w Non, non, messieurs, un tel langage vous révolterait, 
et vous le trouveriez indigne d*un citoyen français il n’est ni 
dans la raison, ni daUs la nature, ni dans Tordre des choses. 
Si Ton rentre en soimiême on sent que déjà la loi existe, 
quoitpi’elle ne soit pas explicitement prononcée; elle n’est 
qu’une conséquence naturelle et nécessaire du pacte social, 
dont la réciprocité forme la chaîne et le nœud. Vous auriez 
donc à lui répondre ; 

« Je vous ai protégé, défendu; vous devez donc me protéger 
et me défendre â votre tour. 

n Je vous ai fait vivre dans le calme et la paix; vous ne 
pouvez m’abandonner dans le péril. 

)9 J’ai été le garant de votre personne, de vos propriétés, 
de vos droits ; vous devez l’étre des miens. 

» J’ai compte sur vous, sur le nombre de tous les membres 
delà société, pour régler mes plans de défense et deconser-. 
vation ; vous ne pouvez donc tromper mon attente, mes com¬ 
binaisons, et trahir les devoirs que ces obligations réciproques 
vous imposent. 

n Le calmé une fois rétabli, je vous restitue dans la pleni* 
tilde de votre liberté; c’est alors que, sans manquer à vos 
engagemens, vous pourrez alleroi bon vous semblera, forineç 
de nouveaux liens et une nouvelle société ; mais vous cessez 
d’être çnrièremant libre au moment on le danger se manifeste 
et se déclare, au moment où TEtat est eu péril, où la société a 
besoin du secours de tous ses membres, de contenir et de rap¬ 
peler dans son sein tous les enfans de la patrie. 

Si Des mandataires, des associés, quoique essentiellement 
libres, par la nature du contrat même, de rompre et de dis¬ 
soudre leurs engagemens à volonté, ne peuvent plus le faire 
cependant dans des circonstances inattendues,daiis des temps 
contraires et inopportuns. 
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lï Sî, par une suite nécessaire du contrat^ du pacte social, 
la liberté, qui lait la base de notre constitutioiî, peut être modi¬ 
fiée, îifiiiiée et resireiuie dans certaines occurrences, pour le 
bien et Tavantao^e de tous, à plus forte raison une loi sur cet 
objet doit-elle trouver place dans le code de notre législation* 
î4 Pour mieux juger de la nécessité de la lot, réfléchissez, 
messieurs, sur le danger des conséquences, sur les abus in¬ 
calculables qui pourraient résulter d’une fausse idée de liberté 
et d’une fausse application des principes- 

» L’épuisement de nos ricbesses, de nos ressources, de notre 
numéraire, mérite la plus grande altenlion : on ne concevra 
jamais que dans une société bien organisée on puisse souflrir 
que des citoyens fidèles et zélés épuisenl leurs forces, leur 
industrie, leurs taleus, pour féconder et protéger des posses¬ 
sions dont le produit doit leur être incontinent enlevé, et les 
laisser ensuite dans un dénuement total, au lieu de refluer parmi 
eux, comme naturellement ils devaient rallendre- Passons à 
des consi cléralions plus graves. 

33 Une guerre menaçante se déclare au dehors : si la liberté 
ne pouvait être modifiée ni limitée dans aucun temps, des 
ennemis puissans pourraient corrompre nos citoyens, recruter 
dans le cœur même de la France ; on verrait alors des hommes 
capables de servir utilement la patrie sortir en fouledu royaume 
en disant ï jfe suis libre ctalieroû il me ainsi nos forces 
s’épuiseraient infailliblement en doublant celles de nos enne¬ 
mis, Les suites d’un tel abus vont a l’inJîni^ on ne peut sans 
Irémir s’appesantir sur le danger des conséquences, 

>ï ^ii, dans le système de nos contradicteurs, rexpalriatlou 
absolument libre était permise à un seul citoyen, elle serait 
autorisée pour tous; alors des millions d’hommes pourraient 
sans ménagement, sans raison, sans précautions, abandonner 
le sol qui les a vu naître pour repeupler une terre étrangère 
ou lorlifier une puissance ennemie* Cet excès de liberté ne 
peut donc avoir lieu que dans l^'élat de nature; il contraste 
dlreciemcnt avec le pacte social; ce pacte ne peut se main¬ 
tenir avec une liberté indéfinie; il nécessite donc dans ceriains 
cas des lois coercitives* Le salut de FEtat pourrait justifier les 
lois les plus rigoureuses ; il peut donc à plus forte raison sc 
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concilier avec une loi protectrice tle la liberté, avec une loi 
douce, modérée, et restreinte au seul cas de rimpérimse 
nécessités 

» TeUe est celle qu^on vous présente aujourd’huij c’est ici 
le moment d’en développer Tesprit et les vues. 

Jd On a dû reconnaître par sa contes tore qu’elle est non 
seulement possible, mais encore d’une exécution facile. 

M Elle consacre d’abord par un premier article cette pré^ 
cieuseliberté qui fait Tobjet de vos travaux etde votre solli¬ 
citude; elle développe même plus explicitement que ne Ta 
fait la déclaration des droits de l’homine et du citoyen toute 
rétendue de cette liberté ; elle déclare ensuite que cette même 
liberté ne pourra être restreinte et modifiée que dans les cas 
d’urgente nécessité, et seulement dans les temps où la patrie 
aura besoin des secours extraordinaires qu’elle a droit d’at¬ 
tendre de tous ses membres- 

M La manière dont cette liberté est modifiée est si facile 
dans l’exécution qu’il faut d’avance se déclarer pervers et 
coupable pour refuser de se soumettre aux précautions qu’elle 
prescrit; car vous aurez lieu d’observer, messieurs, qu’on 
n’empêche vfc’itaMement aucun citoyen desortirdu rojaumej 
on s’en rapporte avec une pleine confiance à sa déclaration;, 
on exige seulement qu’il manifeste ses întentions au moment 
de son départ, ou depuis le lieu de son absence, présumée 
nécessaire. 

« Comme il y aura deux sortes d’absence, Tune avouée 
par la loi, et l’autre réprouvée, la première ne donne lien 
qu’à une indemnité, et la seconde à une peine modérée qui 
ne porte que sur une privation momentanée d’une portion de 
revenus, et n’atteint la personne que par la privation de la 
qualité de citoyen, a laquelle elle paraît avoir renoncé: 
telle est eu substance la loi ; ses détails sont infiniment 
simples. 

Lorsque des cas urgens auront nécessité sa promulgation 
le citoyen qui voudra sortir du royaume pour sa santé, sou 
couinierce ou ses aifaires, demeurera absolument libre; tout 
ce qu’on exige de lui, dans le cas où U aurait déjà prêté sou 
serment civique , est de déclarer « que, sur la foi de ce ser- 
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» ment y il promet «l’être et de demeurer fidèle à In comiim- 
jî lion, et de coi?.tiiiuer à servir sa patrie de tout son pou* 

M voir, w 

» S’il n’a pas encore prêté le serment civique, il sera tenu 
de le prêter en faisant la déclaration ci-dessus, t 

» On a porté si loin la circonspection pour restreindre le 
moins possible rindépendance ou la liberté naturelle, que 
Ton a autorisé celui qui veut s’absenter A faire sa déclaration 
pardevanl la municipalité du lieu où il se trouveraj à charge 
d’en envoyer un entrait en forme à la municipalité de sa rési¬ 
dence* 

JJ A l’égard de celui qui sera absent hors du royaume à 
l’époque de la prontulgation de la loi, on lui impose seulemen t 
l’obligation alternative ou de rentrer dans un délai déter- 
miné;, ou d’envoyer à la municipalité du lieu de son domicile 
en France une déclaration telle qu’elle a été prescrite pour 
celui qui voulait s’absenter, 

» Rien n’est donc plus facile que rexécution de celte loi : 
Oïl n’exige pas même des absens ou de ceux qui veulent s’ab¬ 
senter de déclarer les motifs , les causes et les raisons de leur 
éloignement et de leur absence ; la patrie veut bien se con¬ 
tenter delà foi de leur serment ou de leur déclaration pour 
prendre une pleine confiance dans la pureté de leur inten¬ 
tion* 

ïïMais, quelque justes que soient présumés les raisons et 
les motils de ceux qui s’absentent ou ne rentrent point en 
France, de ceux dont l’absence est autorisée, il n’en est 
pas moins vrai que d’après leurs déclarations mêmes ils de¬ 
meurent citoyens; qu’ils doivent à ce titre une indemnité à 
l’Etat et A leurs co-associés , qui remplissent et acquittent 
pour eux les secours extraordinaires dont la patrie a reconnu 
avoir besoin ; on a donc trouvé juste de les astreindre par 
forme d’indemnité a une double contribution, 

»PJus l’exécution «le cette loi est facile, plus ceux qui 
refusent de s’y soumettre deviennetil coupables : alors il ne 
suffit pas d’une simple indemnité ; leur refus les rend sujets A 
une véritable peine ; c’est a ce titre qu’on les oblige au 
paiement d’une somme égale au double de leurs contributions 
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ordinaires* Mais comme eetto peine setait trop au-dessous dii 
déJit à i'égarcl de ceux qui ont marqué tant de ^ mépris pour 
la loi ï et qui par leur relus ont montré des intenrions coupai 
Lies et suspectes^ on a cru devoir les priver de la qualité de 
citoyen français : cependant, comme des circonstances par^ 
ticurières et imprévues auraient pu les empêcher de ^lisfairç 
a la loi, on leur laissa encore la ressource de pouvoir être 
rétablis dans le litre et la qu lité de çttüjen français par un 
décret du corps législatif, sanctionné par le rpi* 

^j Il.n’euLpas été jusie d^ssujétir à rindemnité déterminée 
et aux peines prononcées, ce^^x qui ont une mission du gou¬ 
vernement et les de mer^;. on a établi une excepuon en 
leur faveur; on prendra même, le faut, la précaution 
superflue d'excepter texlueHeineni, les étrangers, 

n Pour donner a la loi lou^ les.caractère.» de justice dont 
elle était; susceptible on a destiné/une moitié des impositions 
excédantes à la décharge des contribuables de chaque muni- 
cipalité de leur résidence qui ne paiem que 12 livres d'impo-* 
sitiom et au dessous; l’autre moitié doit être,versée au trésor 
public* , 

» Enfln ^pour éviter toule confusion sur la nature des dé¬ 
lits, la loi termine par déclarer irahres à la pairie ceu; î:, ,qui 
auront porté les armes ou;conspiré. coutre elle, qui au'çont 
lait des enrôlemens illicites ou tramé des .complots contre la 
sûreté de 1 État, et dans ce cas elle veut qu'ds soient pours^ 
SUIVIS e,l punis-ccnnnie coupables de trahison. 

fl Telle e3.t. dans son enaemble et dans,ses détails la loi 
qui vous est proposée,contre f absence : yous avez dû vous 
convaincre qu'elle ne blesse en aucune manière la liberté 
civde et politique; quelle se concilie parXaitement avec k 
cQusLiiuûon; qu'elle est sag-e et oiadérée 4 ,,quklle est aussi 
nécessaire qne juste,,^ qu'il deviem urg;entÆf îndispensabie de 
prendre la précaution salutaire, de placer celle loi dans le 
code de votre législation, pour tranquüliser les vrais cltoyeua 
et eiïrajer les coupables* 

Jï Si cette loi n existait pas,serait-il temps de s'en occuper 
dans un besoin exuéme? Le. corps législatif pourrait ifêtre 
pas réuni, et quand il le serait la discussion^ les opposilionsf 
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les brigues , les complots potirraîent éloig^nee le moment 
utile. Celte loi doit donc exister densTOtre code comme une 
loi de^récaiiliôu, comme uti depot prècieu:^, comme un ga^e 
assüré de voire liberté contre tous lesévénemetis* 

j> SofUns francs et slnc^es ; ne drssîmdlbrïs rien : aussi 
bièn paonne ne preildmt lè cbaiige î' c'es hbmbrèüx 
gfà^s, ces absens t]ui éiert'ent ràiSôh Ib'n^uiétude dtl 
peuple lie $c ÿont-Üs’éloig'nés i*aîsbn de leur S'anté, de 
leurs affaires J dd‘fiàr Ta kèWe ’JiropenStod de^ 
ï>haiis pmd% ‘efue la plupaft, par d'autres iffétifs plus ou 
îï^6iïis é^oUpables, 'ôdt cbdififlié'à cèûvrtrléur pfeiftdre du vodè 
îd^pûSaWt d'aîné Hberié' kàl diité^^ CepÀ'dàTit la natron 
dMâîgne ^^ddore léurs ïràputSsàliS efforts dite-rfè jtige pas 
qu'il y ait lieu'èn cé Vïi^oliadrit "a la promulgation de la loi ; ër 
sî 'ritàibéureusàment 'èîle ?y ifôiivait forcée, èTIè leur ouvre 
uîi àcc^:S au ■ rëp^îîr J si' parmi Wx il i^én tro Uve qo eïques- 
uns qui filâtènt polùt à rci^ft^de^ îèUr abse leur offre 

le ïnoÿi'ri ^ïe Jîissipër tdut fo'upë'du, et de con^îèrver le titre 
glortdu îî y è cîî frittai s. 

M Vous ne pouvez donc Hésiter de porter celte loi de l’é- 
serve de pr^eautWn‘’Sahs dxpô'dèr^yoïre corirt'imuûn , sans 
laüivT^^'^ii^-c^prtéés et iïUx voldrùéspërVeréës'd’és ûtàl intên- 
tjcftéAés î la ïiâ^îoii ■ epVîcéë’ là kcflKcité ; lés 'dtcbilkfances la 
rericleniplos urgdnttr^et plus WéêussHlt^e jVdàs fait tiTfi 
d é V éfr He dèlW^rl ’h n n-V œü‘^sï fb rtè ta ëil t plo nô'U c é S i ce 11 e 
loi présentait desffft^UTé*n7èfij% fe ^i^éàient corn- 

pètasïs p^^ës ftVaiïlîi^’^ès'éécb qu^elle vous offre; mais ëlle 
u^en' Hiîèse apepeefoir ^àucUn , et de la' manière dont elle est 

i^édigde fell^Wp^ â bb]ecttàns;rt prtncipaletaent 

îi'cëïlés qtiVfPfitt^aré'naître'de la prélétiduê '^îètipoksibîlité de 
Vékécffl 1 ôh^'Si'"Vdus'Td'Wjfetë 2 Vous 'énhafdièsëz Ib ennemis 
de rÈtat; '^t^i'îeWr^abxdrtlbuHé'prbtècLîd'rt au pré- 

fftcKce ;*Vbife i^iHpéz toUs^Iekhenà^sdcià 

Wtc^ eteig'néè-ék ^îffit- sHbVê'aeda'pàtlie par sceI elle 
peut être animée et vivifiée ; mais cet 'évënriiïént n^éistpbint 
A'él*à$#doe daîlÿ unë'Usfcttiblée'qii rappelle à ëflè-Uacbé et 
force'sH ërinëHiia fe'pi W à applatidir à la sagesse de 

sês décrets.^ 
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Vernier lerinina son rapport én lisanTle projet do 
loi, rédige d\iprès les disposuions qn’U venaiï de déve¬ 
lopper. Cet[e léctnre fut suivie de quelqXies défiais;‘M, Tou* 
longeOn regarilaJL le projet comliïe lyrarÈiuq'ùe ét dan^-e- 
reux; 'MM, Vefclière etPriÊur (dé la Marné) le trouvaient 
au contraire trôp faible, ët même insnfïisâiit dans la cir- 
coiisfàncé ; M. Duport pensait qwe lô mépris était la seule 
arme qu'dn dût employer c'ônrfe les émigtans; enfin les 
uns intoquaient la question préalable; d'àtilres en plug 
jgrand'nombre le renvoi hu?c comités : TABsemblce adopta 
la Seconde proposition, et ajourna la disenSsion aa surlen- 
(îemain. 

Le 0 M. VèrOier présertie én Conséquence rtne non- 
velfe rédaction du projet, porlartt pour dîVposiiiort prin¬ 
cipale w que lo'üs ceux qui rte seraient très èu 

France dans le délai d"'Un mois si-raîent dééîar^B tfkîtres i 
la patrie, et ^lïe feürs bîéns séraient cort/isqUés...., iî Los 
Uribrttrespubliqu'és ei une partie du coté gaudié accueillent 
ceiiè disposition par quîdipctés appl au disse mcm qti’étoiiifent 
les tnumiurês de la majobtCé, La difcüssiôb s’engage; 
'MM. Daimàndàt et Beamnerz conjûrent rAisembléc de 
rejeter une mesure qui leur paraît ihjurietisë a la liberté 
ët à h coïiÿmuiibn ; MM. Prierti^ [‘dé hMaétie) Ctïlewbel 
Soutiennent an contraire que le SàWt public ét le respect 
de la constituiioïi réclament impértetiseinent les mesures 
proposées : mais parmi les orateurs^ qui se succèdent â la 
tribune il en deiik dont hts diséours fixeni parttcirlié- 
re ment î’altenrfèn'de'BÀ'sSemblée pâr la réunron ihtpro- 
des plus forts ►argrt/nê'ns èt conTfe ^e projet 
préstnté par I es comités ; ce sont M M. Jessé et "Barrère. ' 

Opinion de Jï^sséi ( S^anee du 9 juiUet 1791 .) 

«T Màlgré lès asserddns xhi preopmant ( M, Rafi^bèi), comme 
je crois n^aVOïr pèis'besoin de faire pretire de mou dévoue¬ 
ment â la choBe piblrqu’e, je ne bMancÊrâi pas dé donner mou 
opinioti. 

» Tour nous entendre, messieurs, je ctois qu^l faut non 
seulement poser, mais diviser la question, et rangfer dans 
deux classes les individus <|tii 'peuvent iire feutés démi jrér : 




lü-dessus je vous prie de ne pas perdre de vtie que les plus 
ardens partisans du système que je combats, saisis d'indigna¬ 
tion contre des citoyens que je regarde ainsi qu’eux comme 
indignes de la liberté, puisqu'ils ne renient point y mettre 
le haut prix dont elle doit être achetée, argumentent sans 
cesse Comme .contre des Français deseneurs de notre belle 
cause , et qu'ils croient sévir au nom de la patrie coiilre des 
enfans ingrats ; iis ne s’aperçoivent pas que dans plusieurs cas 
ili ne sont point dons Pétât de la question, 

» Il est deux espèces d'émigrans ; et, quant à Tune des 
deuï, que je vais considérer la première j toutes les argu¬ 
mentations portent à faux j car c’est en qualité de Français 
qu’on propose de porter nne loi contre les émigrans^ et il 
est évident cependant, qu’il ne s’agit plus ici de Français 
s’il est déclaré par eux. qu’ils' ne veulent point accepter le 
pacte social que vous présentez à la nation : dès que ce noble 
contrai ne convient ni à leurs opinions ni k leurs sentimens, 
dès que, vieillis, dans leurs chaînes, ils ont subi la plus ter¬ 
rible des influences de Fesclavage, celle d’anéantir jusqu’au 
goût de la liberté, ils ne sont plus Français (murmures)-, ils 
pnt récusé vos lois et les bienfaits de votre association ^ vous 
ne pouvez forcer leur volonté; je le répète, ce sont des etran¬ 
gers sur lesquels vous n’avez aucune juridiction ; je doute 
même qn’après une mûre réflexion vous crussiez de votre 
intérêt de la conserver, 

3j Ce n’est pas vous, messieurs, qui prétendrez que si tel 
est l’intérêt de la nation nulle raison ne peut les protéger, et 
qu’ils doivent être reieiius, ou voir leurs propriétés séques¬ 
trées : je nierais fonncllement le principe. Eh î comment 
seraitdl invoqué dans l’Assemblée nationale l II a été désho¬ 
noré par les tyrans, 11 est certain que la majorité de la uaiion 
ou de scs mandataires a le droit d’établir le régime sous 
lequel il lui convient de vivre ; mais la plus forte raisLon peut- 
être do droit inconiestable qu’elle en a c’est qu’en brisant le 
pacte que des liomnies avaient formé j ou les habitudes sous 
îesquelks ils avaient véru, elle laisse aux mécontens d’on 
nouvel ordre de choses k faculté de s’y soustraire 5 c’esî 
qu’elle n’impose à la tiiinorité vaincue que l’obligation d’obéir 
ou de Itiir; car rompre ce pacte ou ces habitudes sans laisser 



















à cette ïnmorité la liberté de renouveler rassociatlon ou d'en 
contracter d’étrangères j et dans ce cas Ten punir p ir des 
contributions forcées et des peines afflictives, ce serait subs¬ 
tituer Tempire de la force à celui de la raison ; ce serait 
calomnier la libellé; ce serait la frapper dans son berceau, 
lorsque vous la destiner à faire on jour aux acclamations des 
liommes la conque te du monde î 

» Ouï, messieurs, la nation a le uroîl dWdonner sa cons- 
tituïion, son gouvernement, ses lois civiles, enfin foui ce qui 
constitue le droit positif, tout ce qui en émane; mais elle ne 
peut rien contre les droits naturels, contre les droits sacrés 
et imprescriptibles des hommes : c’est ici que Tadage tant 
ché^ salus popuîi suprema /cj?, manque absolument d’ap- 
plicaLion, Si dans respèce présente vous blessiez ces droits 
naturels, antérieurs a la société, et qu’elle ne fait que pro- 
téger de toute la force ]mbiique; si dans la rénovation du 
pacte social vous enfreigniez celte liberté daller et devenir, 
de se choisir ses dieux et ses amis, vous seriez coupables d’ua 
délit sociaK [Murmures.) Eb ! le délit change4-il de déno¬ 
mination, change-t-ii d*essence, pour être commis par un 
plus grand nombre? ïïon, messieurs, et je ne crains pas 
d’avancer devant vous que si, comme on Ta vu chez des 
nations barbares, le sacrifice d’une tête innocente était cru 
nécessaire à la prospérité éternelle de la nation française, si 
le salut de vingt- cinq millions d’hommes dépendait de la 
perte illégale d’un seul, ils n’auraient pas le droit d^exisLer à 
ce prix. 

» J’en appelle à vous, messieurs! c’est sans doute pour 
vous prémunir vous-mêmes contre les faiblesses de rbuma- 
nité, contre les excès de la vertu, qu'à l’origine de nos trou¬ 
bles, dans un temps où la chaleur des opinions et des partis 
vous annonçaient la réaction des opinions et des partis con¬ 
traires, vous avez proclamé votre déclaration des droits : 
vous l’avezeleveecomme nu aulel que le vaincu embrasserait, 
où le vainqueur s’arrêterait avec respect, où cesserait la 
poursuite, où expirerait rempire de la force. 

» H n’est point douteux, messieurs, que le cas que Je viens 
de vous exposer ne soit celui de quelques Français qui dans 
ces temps d’anxiétés renoncent aux avantages de la patrie; il 
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ïïiG paraîl encore moins cfue la loi ne pcnt les avoir pour 
objet, car ils ue. sont plus Français sMs oïit forint île me ut 
renoncé à l’êlre. 

M Qutjjle est la seconrle classe d’éfnijp'ans que nons con- 
sidérerons dans ce.moment? CVst celle de ceux qui, nés 
Français, venlcril te demeurer, mais qui vont cïicrcher 
dans d’autres contrées le repos et la paix, qui l'uient Ten- 
fiinieiiienjL de la liberté, et espèrent venir cueillir scs fruits 
dans leur jualurité, 

» Observez, messieurs, qu’une loi proliibilive deFémi^ra-r 
lion , pour atteindre quelques hommes de niauvalse volonté , 
porterait sur une foule ddiommes faibles, do;femmes, de 
vieillards, a qui le courage n’est poiiii ramijier-, et qui cèdent 
Lien namrdloment aux craintea causées par le mouveiïient 
d'une immense révolutipu. Ou toutes les notioiis.de la justice 
sont fausses^ ou un contrat léest obligatoire que parce qiéîlesE 
ummeh Les diffïcuhés des temps, Forganisation d’ufte grande 
machine, le daugeret^x ht^^rrégne des lois (longs murmures) 
ne vous ont qu’imparrailcmant permis jusqu'iri défaire pro¬ 
téger les droits et les-jouissances de chacun par la force de 
tous J il était simple alors que chacun cherchât d^s-rpqyenÿ de 
sûreté pariiculiers lorsqu’il n’en existait pas de communs, 
lorsqu’aucune forqc. éiaWie ne pouvaii les lui garantiri-,. 
{Murmures^ interrupticn ) Moint^înant qpe U plus grande 
partie de voire organisation socialest terminée, que vous 
avez des aduiinistrations, des tribunaux, des troupes révolu- 
liônnaires, frappez les perturbateurs du repos public parie ut 
où ils oseront se moniter j faites-leur sentir le seulbienlai- 
saut, mai^ I9 plus inflexible despotisme, Jla.peuple 
libre; que son glaive se promène sur toutes les têtes5 que 
c 3 iacun apprenne qu’au tant. Finsurrec lion générale contre des 
lois ijnposées^par des tyrans est le plus bel acte de bbunianite > 
auianlla plus légère iufractionjdes lois qu’on a consenties est 
honteuse et criminelle; que le coupable est alors révolté 
contre la totalité du peuple; que les individus ne se mettent 
plus â la place de la. loi; que des corps ad min isLraiifs ne se 
consliuicn^. plus tan tût en pouvoir législatif, tantôt en pouvoir 
exéculif de la nation; qu’on sache que les révolutions sont 
moraeulanées; que la justice elles devoir^ qu’elle prescrit son^ 
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smh éternels; qu’on sache que notre révolution est. faite , 
qu’elle n’a besoin de Fappui d'aucun homme, mais de celui 
des lois, et surtooL des précieux, des p;rcmiers e,xemple^ du 
respect qui lui est dû- 

» On nous parle, d'une loi ^qntreks; ç^nigrattons,; j’ai peine 
à croire que c’en soit une, à présSAt^r à une Assemblée a^ussi 
éclairée* C’est ici qu’il faut attaquer le, mal dans sa source, et 
non chercher à pallie/* en détail quelques faibles symptômes; 
faisons pour le détruire une.diversion heuretise,; n’allons pas 
attendre les émigrais auit IronUcres; attaquons Fémigration 
dans le coeur du royaume ^ ç’esl 14 que npus le ferons victo¬ 
rieusement; faisons régner irréfragabl^meut les iQis.qAC nous, 
avons faites; que leur empire soit inévitable comnie le destin, 
et la loi que nous agitons est, portée* 

» M ais V O us por ter i ez atiei ale, m espeur s, à 1 a 1 i be r.té civile 
et aux droits les plus certains si, laissant passer Iqs personnes, 
vous mettiez les biens des iugitife, en séquestre, commp yqus 
le proposent vos comités. Çlti eifet^ n’est-ce pas violer un 
droit incontestable de liberté que d’eja. interdire Tusage par 
une peine d’une, double ou triple imposition, que Ittsfacultés 
ne permettent pas de supporter? Si celte considération n’ar^rêle 
pas l’éraigrant, pouvez-vous, sous aqçuq ï^^^pport de justice 
grever ainsi sa propriété? {âfurmuresr) Wpu, mes^ieiirsj si 
l’iinpdt personnel représcjnL|^ la protection accordée, a la per¬ 
sonne^ L’impôt mobilier et foncier cepr(^epte et solde la pro¬ 
tection accordée aux propriétés. {Murrimpes,*) La msisço et 
les terres de réraigrant doivent être protégées si elles, ont 
acquitté, l’impôt* [Murmures.) On me dira que la loi de !g 
feciprocilé n’est point,observée ici, et que le ciloyen quireslq 
dans le. royaume, oqtre qu’if paie l’impôt pour personuc Ct 
pour ses pro]>riétés , défend, ei^core Fh^tat au prix, de ses soins 
et de vie; je.réponds quj^d’^rgumeAt est jus,te,,,et quq cette 
réciprucitq uêcessairq voua,autorise a. foreexTémi^^té paye^ 

et fournil^ uu gar<le.natioA4 époques oi^il,^pr.a appelé à 
son toup q la défense et^mmuno. ( , ab, 

ahî) 

^ Celui qïii,, fuyanjt son pays , comme t uu; défenseur à sa 
place, rend à sou pays le seul service qu’il soit en état de lui 
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rendre, car il met nn soldat à la place d’an homme intitile^ 
Ayani amsî actjuittc ce doit stnclement à la sociéitJ, vous 
n *èU'^ fondes sur a^icuTï principe pour seqaeslrer ses rèvenus , 
et priver par là de tout moyen de subsistance* Vous Je 
forcez à lictjntüer^ mais c’est une peine qui ^ui est infligée, 
et il serait néecssaii c de prouver avant tout que l’émigraïion 
esi un crime, tandis qa’ede n’est véritablement que l’acte 
d’un 'dioYen faible ou ïnditféreui, ({u’un défaut de vertu que 
la Itii ne peut aneimïre, {Murmures^] 

» de cr.iins Lien que nous ne noii^ égarions par l’exemple 
des répiïMîques de la Grèce^ et qu’on n’objecte leurs lois 
coercitives pour cm ployer tous les citoyens au service de la 
pairie J mais quelle comparaison y a-t-il entre ces républiques 
et la France, qui repose sur vingt sept mille Ib^ues quarrées^ 
et sur une population d vingt-cinq millions d’hommes! 

» Laissons Là , messieurs, la Grèce et ses exemples, si im- 
péopremeni allégués; la manière d’être de ces corps faibtes\ 
qui lie suhsisiaîent que par un régime minutieux, ne peut être 
appliquée â un colosse constitué comnie la France ; laissons 
là lès prohibitions d’une politique étroite, et pensons que si 
îa surveillance d’une police monacale peut convenir à Fad- 
^inistralion de la république de Saint-Marin (une voiæ: 
Ce n’esi pas là la question), rborizon des vues des législateurs 
de la France doit s’étendre en proportion de sa consistance et 
dé ses destinées* Que dans les républiques grerqaes [une ^orx: 
Vous avez dit que vous n’en parleriez pins) on forçât les ci¬ 
toyens de prendre part aux troubles de leur pairie, qu’on les 
rappelât des états “voisins à sa défense, st cependant cette 
dernière loi a jamais existé; que leur refus d’obéir fût suivi 
dé quelques peines affllciives, je le conçois aisément; d’une 
tète ou d’un' bras dépendait le salut de ces petites familles ; 
miîs dans lin empire immense comme le nûtre je ne vois 
qu’im seul cas, où le législateur pourrait adopter les mêmes 
mesures ; c’est celui ou la France entière pourrait être cou- 
siBérée sous l’aspect d’une ville assiégée, où comme Von sait 
Je droit d’aller et de venir et plusieurs autres droits qui tien- 
neut à la propriété sont momenianément snspendust** ^Æfwr- 
/nwrej*) M, le présidentyje Téçlame le silence, 
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JJ Or quel est le cas où la France pourrait être présumée 
fiousun tel rapport ? J'ose afürmer qu'il neu est pas un, et, 
fût-elle attaquée à la fois par l'Europe conjurée, je maiiiiiens 
qu'elle ne serait pas dans la nécessité de réclamer le secours 
de tous ses enfans en émt de porter les armes, 

J* L’émigrant n'est donc tenu qu'à se faire remplacer, et 
à ibuniir un liomme qui infailliblement vaudra mieux que 
lui,.* ( Ptusieitrs à)oi v : Ali, ah , afi ! )* 

7i Dans tous les cas iî faut mieux avoir à ses portes que dans 
son sein des êtres inuLjb'"s ou dangereux, 

3® Je regarde taule contre les émigrations comme 

très daugoreusc i je ne peux concevoir par quel renversement 
d'idées nous voudrions consciver parmi nous des ennemis 
d'aniant plus nuisibles qu'ils sont cacliés; qur, tant qu’ils y 
demeureront, emploieront leur argent et dirigeront leurs 
in! ri gu es à traverser rétablissement de notre constitution et 
de k paix. Quant à moi , je favoue, je voudrais que la 
France pùt vomir à la fois par toutes ses issues la totalité de 
ses mécontens ; c’est alors seulemeul que je me croirais assuré 
de quelque repos, 

ïïUne loi portée contre les émigrations, ne fût-elle pas 
injuste et dangereuse, serait de toutes les lois la plus inu¬ 
tile, la plus éludée ; ce fait est dénioutro par l'expérience de 
tous les temps: la contrebande des lioinmes et des propriétés 
SC fera avec une subtilité qui vous étonnera, 

33 E.eiracez-vous l'elTet de la révocation de l'édit de Nantes ^ 
malgré le despotisme de Louis XI Y, servi sur ses frontières; 
maigre l'esprit du temps, qui le favorisait; malgré la dra- 
gonnade, tous ceux qui voulurent quitter le royaume en 
sortirent ; malgré le roi et ses satellites, ils emporlèrent leur 
oV| ils trouvèrent les moyens les plus industrieux pour vendre 
leurs terres et en faire passer la valeur dans les pays voi¬ 
sins; et le despote n'eut que la honte et les regrets d’une 
persécution inutile : les mêtnes fautes produiraient les mêmes 
analheurs, ( Murmures* ) 

V La loi qu’on nous propose, la lésion inutile des droits 
naturels serait vengée par une émigr*aüon plus considérable ou 
par des troubles fréquens dans fijiiérieur. Je crois donc 
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vous imporïe e^senliellemenl de la repousser, pour 
rinïér£*t bien enteudu de ce peuple, <jui ne demande qu’à 
être êclulrê par vous, et qui attend votre décision pour se 
former une opinion sur cet important objet* 11 est bien évi- 
dent j messieurs, qu"en tout ceci je n’ai parlé des émigrans 
que comme fugitifs et non pas comme rebelles : si des Fran¬ 
çais s’armaient contre la France et venaient nous assaillir dans 
nos foyers, c’est alors à voire sagesse à surveiller Texécution 
des lois qu’elle a déjà portées, et â frapper sans pitié les. cou¬ 
pables; mais dans le cas présent, de simple cmjgra4ion, j’a- 
dopie pleinememk maxime connue, laisse^z faire et laissez 
passer. 

JJ Je finis, cil voa^ rappelant un trait d^e Tkistoire d^e Rome* 
(P/«jieîW; : 4 <b , ab, afi î } Au comuiCïiqemient des 

dissensions Ittuqstes, entre César et Pompée*** (wîc ojom; : 

I Nous n’aTOias U* César ni Pompéo) et je ïappart^ Jea traits 
sans faire d'odii^ac rapprocliemens des n^iajheurs de Rome et 
de nos.angoissess momeutauées, et eu reppuasaiùi l’augure de 
toute discorde civile; au. cocfiuiencemout de ces dissensious* 
dis-je [murmures) , chacun des deux rivaux fit parakre un 
înanifeste: Pompéo jurait dç trai.ter en mmcinis tous ceux qui 
n’embrasseraient pas sa cause ; César, ce favoci dq Uj fortune, 
et qui mérita de la dominer {murmurA^i} ^ annonça que pour 
lui il regarderait comme étant à, lui tpus ceux qui. se¬ 
raient pas contre lui ; rempire fut déeliiré, et Tcxpéi'ience 
prouva lequel des deux compétiteurs avait le mieux calculé* 

JJ J"ai essayé de prouver que la loi qui vous est proposée 
par vos comités est non seulement injuste, mais dangereuse 
Cl inexécutable ; je demande donc la question préalable, sur ce 
projet, pemmdé que L’Assemblée a fainoutce qtiWle pouvait 
et devaiti lab:e. en portant une loi contre les rebeller* 

Opmipn de M. Ba/rèfie* ( Séançe du ^juillet }. 

tJbi pai rla j. iM èenè. 

tt Messjei^iqS;, la que si ion que vous disent a été. agitée 
quelquefois dans les conseils des Ijxans : Louis XIV et 
tlosepîi II, apres avoir porté des lois barbares, ont fait des 
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lais plus tarbarcs cncare coutre les émigraüons : mais ce ne 
sont pas fies lois de ce genre quVn êserail vous proposer ; ce 
nesera jajnajs ppur le^ien^ps de cp\im sages l%isla^ç^tS: 

porteroiil des lois aussi çrueilenieût abswedes;^ il ne s’agit, 
aujourd’hui que de siinples mesures de police rao^geplané^s, 
mesures que Mirabeau lui^même Lrouvaii; convenables lara- 
qu’il s’élevait ici il y a quatre mois contre un projet:de. loi 
sur les émigrations. Or pour prendre de pareiUes mosures que 
devez-vous faire? Quels doivent être vos garatis?'Lopiuioii 
publique J et les circonstances orageuses d^ns lesquelles se 
trouve la nation. 

ü L’opinion publique est déjà attestée par de nombreuses 
adresses des, corps admipisit'atils et dos muuicipaliies, en¬ 
voyées de toute part, et par le vceu des citoyens, qui deman¬ 
dent cette loi provisoire. (Ab, aU, alil du coté drou.) 

» Quant aux circonstances3 qui peul:en ignorer le danger? 
Il n’y a que quelques instans que la guerre civile était pré¬ 
parée^ les ennemis du dehors étaient prévenus ; Ips émigrans 
français étaient en armes; des. enrolernens clandestins se fai- 
saienl au dedans et bors du royaume ; on slipeudiait des bri¬ 
gands ; on espérait, on tentait de bouleverserl’empire : voilà 
rétat ou vous étiez le 21 juin; voilà le précipice au-dessus 
duquel la France était comme suspendue , sans le courage et 
la sagesse que vous avez montrés, ainsi quê tons ïes citoyens 
de l’empire, animés par votre exemple, 

îï Ou vous a dit que d’après celte belle résistance de la 
uaiioîî, et d’après l’expressiQu énergique du vQfu des .Français, 
vous n’aviez plus rien à craindre de ces émigrans* Abl que 
c’est mal l§s connaître ces mauvi^is ciioy^i^,.qui, furieux 
d’avoir perdu les bpohcdé latvanité ne vouâ pardonneront 
jamais ni:Ie décret-du, juin 17-99, ni lesiloU'S,ages que vous 
donnez à la Franceî/Voye2i:ce que des. hommes.placés dans 
cette enceinio ont osé faire , moine depuis l’évéaemenl qui a 
ramené le roi à Paris, et jiigez par œux qui soni. aujuilieu de 
nous de ce qu’oseront, de ce que tenteront, encore ceux qui 
so n t sur no s là^o.u ti è res^,,, PP diss^m are r' 

» Ou vous dit encore d’ajoufner le p^jet dtî décret jus¬ 
qu’après la constitution; mais jusqu’à cçtte époque, qui nous 
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assure qu’ils ne tenteront rien contre la pairie ; qui nous assure 
qu’ils ne mettront pas ties entraves à Tachévement de la cons- 
titutiouj époque qu’ils voient approcher avec terreur, et qui 
dOit naturelïement augmenter leurs efforis? 

« Sans doute quand la constitution sera faite leurs elforta 
seront nuis; alors ils reviendront d’ciix-mêmes dans le sein 
de celte patrie qu’ils voulaient déchirer ; mais aujourd’hui 
nous avons besoin de nous assurer le calme, ou du moins 
Tabsence des troubles extérieurs, jusqu à ce que la conslitu- 
tion soit achevée. Ne nous le dissimulons pas; nous aurons 
toujours des troubles inlérieurs tant que nosémigrans fomen¬ 
teront des alfroupemens au dehors, car ces troubles se corres- 
pondeoi; ils ont une action et une réaction très-sensibles. 
L’événement du ai juin est un terrible avis pour que vous 
preniez des précautions, et je soutiens que s’il y a eu dans le 
cours de la révolution un moment favorable à la mesure pro¬ 
visoire qu’on vous propose c’est celui où les émigrans se sont 
ralliés sur nos frontières; il faut donc examiner si le projet 
présenté par les comités réunis pour la séquestra lion des re¬ 
venus et pour Taugmentation des contributions est juste, et 
s’il est convenable. 

M. Jossé vous a opposé avec force Ta r gu ment tiré de 
fimpôt payé par les émigra ns pour leurs propriétés foncières. 
Le propriétaire, vous a-t-il dii, qui paie les contributions pu¬ 
bliques doit être assuré dans ses propriétés; il paie pour leur 
conservation.,,. Mais quelle est donc cette opinion bursale 
qui dispenserait pour de Targent, et même pour un pou d’ar¬ 
gent, tout mauvais citoyen de tout autre sacriQce, quelque 
necessaire qu’il put être au salut de la patrie? Quelle fiscalité 
régnerait sur nos pensées si un tribut pécuniaire pouvait être 
un retour ou un prix suffisant de la proieciîon que la société 
accorde aux propriétés de chaque citoyen? N’est-ce pas en 
sacrifiant son repos et sa liberté, n’est*ce pas en exposant sa 
vie pour sauver la société quand elle est en péril qiTon peut 
s’acquitter envers elle de la protection cousianie, du repos, de 
la lïberié et de la vie de chaque citoyen? [^ApplaudissemEns^ 

» C’est à Targent a payer la sûreté des propriétés; c’est à 
h personue à payer, quand il le faut, la sûreté de la per- 
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sonne- Laisser un peu d’argent pour tout secours à la palrio 
quanfî elle est en danger, c’est une transgi^ession un pie du 
contrat social, c’est un mépris scandaleux de ce grand prin* 
clpe, le salut du peuple es£ la loi suprême; c’est un dédain 
public, c’est une injure grave faite à cctlcparLie de citoyens 
qui, n’étant pas assez riches pour s’expatrier j devra seule 
compromeiirc son repos et sa sûreté et exposer sa vie, tandis 
qu’un petit sacrifice pécuniaire fera jouir en paix Je riche et 
le malveillant, hors de nos frontières, d’une tranquillité per¬ 
fide et d’un bonheur incivique! {Applaudissemensprolan^s,) 
Une pareille disproportion de misa et de périls dans la société 
civile ne peut exister^ la réciprocité des droits est la hase du 
pacte social. 

w On vient de vous répéter ce que des philosophes al des 
publicistes amis de la liberté ont publié contre les lois qui 
défendent d’émigrer : ce sont des actes de tyrannie, disent- 
ils; ce sont des lois impoUliques et effrayantes, ruinant le 
commerce et riudustrie, portant la terreur dans le cœur du 
citoyen , et l’esclavage dans tous les esprits; non, disent-ils| 
il n’y a pas de force capable d’empêcher les émigrations; 
rbomme est entraîné malgré lui vers les pays où il se croit 
heureux, vers les lieux où il espère être iranquilie.... Je sais 
bien qu’il ne faut aux hommes d’autre lien que celui du hou- 
lienr: si ce lien existe une loi sur les émigrations est nons eu- 
lement inutile, elle est encore injurieuse â la nation, dont elle 
flétrit le caractère , dont elle calomnie le gouvernement, dont 
elle dégrade le'législateur ; si ce lien n’existe pas toutes les 
lois sont plus inutiles encore, car elles n’arréLeront ni l’esclave 
qui fuit devant la liberté, ni rbomme libre qui ne peut sup¬ 
porter aucune chaîne ; il n’y a qne les tyrans qui aient pensé 
le contraire; et si la question avait pu être envisagée sous le 
rapport d’une loi naiionale, d’une loi contre les émigrations, 
j’aurais été le premier à m’élever contre une pareille propo¬ 
sition, ou plutôt elle n’aurait trouvé ici aucun défenseur; 
une loi constitutionnelle, ou une simple loi contre les émigra¬ 
tions est une loi d’esclavage ; elle n’est pas faite pour des 
hommes; elle est indigne du dix-huitième siècle; elle est plus 
indigne encore des auteurs de la déclaratiûn des droits. 
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» Mais les mes lires que les comités proposent sout nées des 
événemens inséparables d'une grande révolution; elles tien-- 
nent pour ainsi dire an droit qui est en usage dans les temps 
de guerre ; quelque ami qu-on puisse éire de la liberté, on 
lie peut se dissimuîèr la nàlure et la force des droits de la 
Société en péril sur ses membres; droits qui résultent de la 
récipt’Gcité des devoirs en ire ions les^itojens comme associés, 
des obiigâtions que cijûque citoyen a coniractées envers la 
pâlrie : la liberlé a aussi Son fanatisme, et le salul do la patrie 
nous’o 1^0nue de Inviter- 

» Où î, ifièssieursil est des époques lieureuse men t rares dans 
là tie politique des nations, il est des temps de révolution et 
d’orage où la pairie s’inquiète de la fuite ou de la disparition 
dosés enfans. Est-elk menacée d’une guerre intesline par des 
factieux ou des esclavés titrés, qui regrètlent les fers du des¬ 
potisme; est-elle snr le point d^être attaquée par des despotes 
voisins qu’effraient ïé$ premières lueurs de la liber té; est-elle 
privée de numéraire pàr bararice des riches, par les ven¬ 
geances des aristocrates, par râgiotage des traita ns, par les 
complots des ennemis qu’elle ndorrii dam son sein; esl-elîe 
èuün troublée par les cris du fanatisme et par des intrigans 
serviles et pervers qui veuleni flétrir ou éiouffer la liberté 
dans son berceau, alors la patrie se réveille 1 Le salut du 
peuple devient la suprême loi; devant elle s’abaissent respec- 
tueu^nvent les drohs de l’homme et du ciîojen; la société 
tout oniière uuh'e tous les liommagfes , pravoque tous les 
sacrifices^ snspmd tous les droits civiquescitoyen 
renoîico à 1 élit autre soin que celui de la défense commune, 
îï Vous UouSparler sans cesse des droits du Cïïoyen; il^soht 
grands'sans doute ; mais ne Tions parlerez-von s jamais des 
droits de la cïléî Ms sont plus grands encore. !N:ôU , le pacte 
eociàl'éiaut formé, il n^apparrient plus au ebojen de se retirer 
Société Aussi sainte,■ anï&si nécessaire, lorsque la patrie 
CBt 'en danger, lorsque les droits sociaux sont attaqués dans 
leur SOtiree. 

ïî Car en fendant la société vous n’avez pas pu établir le 
principe de Sadssolutiou* Le législateur peut donc dans les cas 
extrêmes, dans des circonslanOes terribles, dans des révo- 
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Jutions orageuses, dans des événemens désastreux ^où la sûreté 
sociale le commande impéneusement, suspendre momenia- 
nément par des mesures de police le droit d’éinigrcr :'C^est 
comme une loi maiÿiale qui siispend uû instant Pcffet dès lois 
dans les grands dangers ualioriaux» 

» Quels sont donc ces citoyens pusillanimes ou réb'elles qui 
voudraient fuir datis de pareilles circonstaftees? Afii sans 
doute il existe dans toua tes pays Je ces liouiïùés 6’rgaèilleux 
qui, nepouvauLsôuteùirle speciaote si doux de régalité poli¬ 
tique , aiment mieiix se courber sous la ^'blonté uèbitraire 
d*un Iiomme que d’ôbéir aux lois d^uûe nation libr*e; leur 
émigration serait sans doute plus utile, et sans eut la cousti- 
tuiion serait bientôt alTermîej mais la patrife Ue connaît pas 
ces distinc lions ^ toujours odieuses parmi ses eulaus; elle leur 
commande à tous de la défendre dans les dangers qui la mena¬ 
cent: la patrie peut dans Ces cas suspendre les droits de ceux 
qui, étant hors de leur patrie, n^y rêritreul pas, ou qui, étant 
dans sou sein, voudraient s’enfuir. 

^ I 

îï Si, sourds à sa voix, ils rabandonnent, la decheance des 
droits de ciié est encourùe;^ à Pépoque où uU éiioyén prend 
le nom d’émigrant il perd celui de èifoyën; rèviénl-il dans 
son aiicieone patrie , il doit y être traité comfrie étranger; il a 
rompu la stipulation iUiportartte qui l'ait la baie du. Contrat 
social, 

a CHriyeiî, c’èst moi, dif la patrie , qui Yne diarge de-pro- 
téger ta sûreté persoiirtélle, lôn repos et tés propriétés ; que 
me rendras-tù pour Ce bienfait constant? S’il 'arrive que je sois 
en péril, si des enlkns dénaturés déchirent mou sein, ài des 
ennemis extérieurs se joignent à eux, si dés riches 'orgueil¬ 
leux , fuyant Pégalité^ In’énlèVènt unégfan'de musàe de numé- 
l'aii'è, qui me laisse dans uUe détresse déplorable, Waban- 
douneras-tTi dans ces moufeOs Oéàgërfx pôUr prix de ma pro¬ 
tection invariable, et èr^itirïÿs-tu poilvorr augnieMér fout le 
marque me font lües ennemis? Non- saus dOüte; il èst des cas 
Où je te COmf«A Udè rai le ktërîf ïéé de êes iuêm és d pô'its, de 
éès memés propriétés,’de ta Tte tdème , que fai sb-Cgnstam- 
tneut protégée. 

^ Ge moment ést-hmvé ; les cirbiiÈsftan res aetuélles née es* 
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sitent ces mesures de police; des citoyens armés ne doi-* 
vent pas garder les propriétés de ceux ejuS ne veuleiH pas y 
concourir, ou qui dûvienncril les ennemis de J a patrie. Ils 
doivent naturcüementune coniribuiion ptu^ l'or te pour a''quil^ 
ter les frais d’une protection pi Us difiicile dans les teirtps do 
trouble pendant leur absence. 

fl Les comités vous proposent de r on sacrer âti'orjrdluii par 
un décret non le droit qu^ariiomme tfcjiiigrer toutes les'fois 
qu’il peut augmenter par la son bonlieur ; ce droit était gravé 
dans le coeur de TL on une longtemps avant la décîaràtion des 
droits; mais oii vous propose;de déejarer qu’il existe aujour¬ 
d’hui un de ces cas rares, de ces circonstances terribles ou la- 
sûreté générale exige la suspension provisoire et momenianée 
du droit d’émigration, et des mesures de police : ce sera la loi 
martiale des citoyens. Quand celte terrible loi est proclamée 
dans Tenceinle d’une de nos cités ne su s pendez-vous pas les 
droits des citoyens, n’étouffez-vous pas le cri de la loi, ou du 
moins n’en suspendez-vous pas l’effet? 

fl Quand la disette nous menace ne suspendez-vous pas 
rexéculion de la loi qui assure la liberté du commerce des 
blés? 11 en sera de meme lorsque ^ pour de grands périls mena¬ 
çant la chose publique, vous suspendrez le droit d’émigrer, 
et la nation applaudira à une loi aussi sage, qui est d’adleur^ 
conforme aux mesures que vous avez déjà prises. 

fl Et qu’on y prenne garde j ce n’est pas à un seul homme ^ 
ce n’est pas à une simple classe des fonctionnaires publics que 
vous altribucrezie droit lerrible de suspendre provisoirement 
l’exercice de nos droits naturels ; c’est aux représentans delà 
nation; c’est au corps législatif qu’il appartieridra seul de 
Statuer momentanément dans les cas qui pourraient motiver 
une telle suspension des droits, et cette suspension ne pourra 
cire que prov isoire ; la séquestration des revenus n’est qn un 
acte de prudence que l’on se permet contre les enncims de la 
paiyie pour les empêcher de nuire* Prenez donc des mesures 
que l’état de la France vous présente comme nécessaires; 
séquestrez les revenus de ces émigrans, frappez-les d’un 
triple impôt. Appelés par vos destinées à riionorable loncbpu 
de briser les fers de votre patrie, à établir au sein de l’Europe 
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les droits de Thorame, et à naturaliser la liberté chez un 
peuple qui, par ses longs et pénibles efTurts, semblait né pour 
elle, vous vous empresserez de calmer les inquiétudes sur 
des émigrations qui avaient alarmé tant de citoyens^ vous rap¬ 
pellerez des hommes égarés par des passions au milieu de leurs 
frères, ou bien vous les frapperez du sceau delà réprobation 
civique ; c’est avec cette sévérité politique que vous renver¬ 
serez fexécrable maxime des égoïstes et des cosmopolites, et 
TOUS accoutumerez tous les Français à sentir ce qu’ils doiveot 
à la patrie* applaudisse mens d’une partie du coté 

gauche^ ) 

» Je demande qu’on mette aux voix le projet des comités. » 

Les nombreux applaudissemeus donnés à M. Barrère 
semblaient indiquer que ropinion deTAssemblée devenait 
favorable au projet des comités3 la discussion fut même 
fermée à une très grande maiorité; mais aussitôt après cetfe 
décision le côté droit réclama la question préabible ; 
M, Malouet déclara hautement qu’en sa qualité de repré^ 
sentant il se devait, quelque détermination qu’on prenne, 
de proclamer à ravance son opposition à la loi proposée; 
M.. Damblj commençait à reproduire le tableau des dan¬ 
gers et des injustices qu’entraînerait le projet, lorsque, 
M* Babey fît la motion que les membres du côté droit ne 
soient plus entendus , puisque dans leurs protestations ils 
s’étaient engagés a ne plus prendre part aux délibérations.*, 
( Murmures*) Cette proposition n’a pas de suite. Les débats 
sont interrompus un instant par la lecture d’une lettre de 
M* Cazalès à TAssembiée nationale; conséquent dans ses 
principes, il dorme sa démission. Plusieurs membres du 
centre demandent que le projet soit ajourné jusqu’à Torga- 
nisation de la force publique: rajournement est définiti¬ 
vement rejeté* On lit le projet de décret ^ et chaque article 
est suivi de murmures qui partent de presque tous les côtés 
delà salle, tant l’esprit de TAssemblée était généralement 
éloigné de toute mesure susceptible de coin promettre la 
liberté des citoyens. Enfin, sur les proposiLions et amen- 
deineiis réunis de MM. Vernier^ Dandré et Rewbd, 
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FAssemblée termine la discussion en portant le décret qui 
suit (9 juillet 1791 ): 

■ L^Assemblée natioiiale décrète que tout Français hors du royaume 
qui n^y rentrera pas dans le délai d’un mois ^ compter de la pnblicatiûu 
du présèut décret sera soumis à une triple imposition ^ par addition au 
rôle de 1791 î sauf à prendre, daos le cas d’une invasion sur le terri¬ 
toire de France, des mesures ultérieures j renvoie aux commissaires 
pour la rédaction du décret et présenter les moyens d’eïécuüon. 9 

En conséquence de ce décret j les comités eu rédigèrent 
un autre en dix ariicles, contenant, outre les moyens 
d’exécution que réclamait le principe adopté, des dispo¬ 
sitions tendant à ne permettre aux citoyens la sortie du 
royaume que pour des causes consiatées nécessaires, indis¬ 
pensables , et sur Tobtention de passeports. Ce décret, pré¬ 
senté et adopté dans la même séance, est du août 1791* 

La promulgation pouvait en paraître plus que jamais 
nécessaire ; les mêmes causes le sollicitaient encore j néan- 
moins l’Assemblée mit fort peu d’empressement à son exé- 
tion : elle pensa qu’il lui avait suffi de le rendre, et que le 
déploiement deparedles mesures devenait inutilecontre une 
minorité qui perdait chaque jour de son antique influence 
sur la masse des citoyens ; en effet, malgré les persévérans 
efforts des partisans de l’aristocralie, la tranquillité publi¬ 
que n’était point troublée ; et quant aux étrangers que 
pouvait-ou en redouter? De nombreux bataiüonsdegardes 
nationaux volontaires n^attendaient qii^un signal pour se 
porter aux frontières menacées. Enlin, le mois suivant^ 
vaincue par un beau sentiment, l’Assemblée se détermina 
à révoquer son décret du premier août. [ oyez plus loin, 
page 80. ) 

SUPPRESSION UES ORDRES DE CHEVALERIE. 
Orateubs : M 3 Î. Camus^ LanjuinaisRcederer^ Décroise^ 
jénûtome^ Mahuet^ Régnault [ d'Jngeiy) ^ Cluihroudf 
Dandré ^ etc., etc. 

La suppression des ordres de chevalerie, conséquence 
naturelle de la déclaration des droits, ainsi que de la sop- 
pression des litres et des di&liuction» de n^is^ance décrétée 
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le 19 juin 1790 (voyez tome II), se trouva parfaitement 
en harmonie avec les circonstances qui appelaient toutes 
les classes de Frangeais à ne plus lutter que de vertus, de 
talens et de patriotisme : les premiers émigrans ne s’ar¬ 
maient que pour ressaisir leurs privilèges; ils vont compter 
de nouvelles pertes et puiser de nouveaux regrets dans la 
discussion qui va suivre. 

Rapport (.) sur les ori/res de chevalerie, fait au «o«i des 
comités miliiaire, diplomatique , ecclésiasiique et des 
pensions réunis; par M. Camus. (Séance du 5 o Juillet 
* 79‘0 

tt Messieurs, vous avez renvoyé à plusieurs de vos comités 
la question de savoir si les ordres de chevalerie pouvaient 
subsister en France : nous l’avons examinée sous ses rap¬ 
ports avec la constitution. Les bases de votre constitution 


(iJ M. Camus ne donna point son rapport è l'impression j pour déférer 
au vœu de l’Assemblée, il se borna à la distribution des nott, ci-aprës , 
dans lesquelles la question est réduite k ses termes les pins simples. 

« Notes de M. Camus sur les ordres.— Imprimées par orJfs je 

P^ssemhlét ?jaitonaIe, 

» Le principe a eu! est ^ Tordre du Jour j peut-il ou ne peut-il pas 
être conservé des ordres eo France ? 

^ Pour se décider il faut considérer les Laies de notre constitution ^ 
et cei|ac c’^est que les ordres dont nous parlons ici, 

» Les Lases de la constitution sont égalité, unité. 

* Egalité entre tous les citoyens. On peut lEre distingué aux yeux de 
ses concitoyens par ses talens et ses vertus : cette distinction est pernuse 
parce que chacun peut j aspirer ety parreuir; toute autre distinction, 
telle que celle de la naissance , est nulle ’ elle serait inconciliable aye« 
Tégalité de la loi, 

* Umtéj qui n’admet qu’une seule grande société, celle de tous les 
concitoyens. Cette unité rejette toute société particulière, toute cor¬ 
poration qui, ayant des lois et des biens propres formerait un petit 
état dans le grand et unique Etat que la constitution a formé , et qu’elle 
peut seul reconnaître, 

» K^ûmen de ce ^uî est compris dems Vidée des ordres dont nous pûj^tts en 
ce moment. Le mot d^erdre^ susceptible de beaucoup de nuances, iu- 
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sont égalité et unité ; tle manière qu^il n’existe aucune place, 
aucune récompense, aucun avantagé, obtenu par un indi¬ 
vidu , auquel un autre individu ne puisse prétendre. Sans 


aique en général npe séparation d'ün certain nomjîrç de personnes 
â.'ayec personnes, une classe distincte d'antres classes* 

» Dans ridée des ordres dont nous parlons , qui sont les ordres de clie- 
paierie, sont compris quatre objets ; 

ï if». Des çondi tiops requises pour être admis dans Tordre j conditions 
qui porlaitiiitiea unes sur la naissance, U patrie, k religion du sujet, 
^on état de célibataire, de profés d'une religion; les autres qui por¬ 
taient uniquement sur des actes que cliacun était libre de faire, 

W Ej:empks. Pour être membre de Tordre de Malte il faut être céliba¬ 
taire et faire des voeu$ de religion. La crdii de Saint-Louk s’accorde 
à des services militaires que cbacun peut remplir. 

■ a«. L'existence d'une corporation , d'une union d’individus liés pas 
un serment commun, obligés à l'observation de statuts communs, 
possédant biens communs, 
ï 5 °. Obligations résultant des statuts et des sermens. 

X 4®, Récompense honorifique, 

X De ces quatre objets une partie est inconciliable avec la constitu¬ 
tion actuelle ; une autre partie peut être conciliable sous difiérentes 
conditions. 

ï Ce qui est inconciliable est la réserve de radmbsion dans un 
ordre en faveur de oertaines personnes, qui auraient, à raison de leur 
naissance on de leur état, des qualités que d’autres personnes n'au¬ 
raient pas ; 

s Une corporation qui forme une société particulière dans !a 
grande et unique société de TEtat i 

s 3 ®, L’obligation à des lois qui ne seraient pas seulement indifféren¬ 
tes à la constitution , mais qui y seraient quelquefois oontraires, 

> Ce qui peut être conciliable c'est la récompense houoiifique per¬ 
sonnelle due à quiconque kit des actions ou rend à l’Etat des services 
que chaque citoyen peut faire et rendre, Tun aussi bien que Taufre. 

» C’est réelbnien t k ce petit nombre d'idées fort simples que se réduit 
toute la discussion de ce qui est aujourd'hui k Tordre du jour. 

» 11 est inutile d'éKaminer dans Tétat et au moment actuel ce qui 
peut concemer en particulier chacun des ordres qui existent dans le 
royaume. Il est indifférent que ce qui sera décrété, porte sur un ordre 
appelé ordre de Malte , ordre de Sainl-Larare , sur un ordre affecté h 
des personnes dont la noblesse remontait k cent ans, ou sur celui qui 
exigeait deux cents ans de noblesse ; il ne faut s'occuper que de ce qui 
est constitutionnel, et les articles constitutionnels ne sont pas dé ter- 
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doute il existera toujours une différence entre rhomuie qui a 
de grands taleos et un autre qui n’en a pas^ antre 1-homme 
qui sert a^^ec zèle sa patrie et eeltii qui veut croupir dans 
une lâche oisiveté; mais ce ne sont pas là des distinctions à 
anéantir; ce qu’il faut c’est que^ lorsque je voie une personne 
qui a mérité une récompense honorifique, il me soit permis 
de prétendre à la meme place en iài^afii tout ce qu’eïJé a ftiif, 
en servant ma patrie comme elle Ta fait : tout autre- ünoti-t de 
distinction doit être absolument anéanti ; il doit dispàrakre 
comme étant contraire à Fégalité, qui est la prermère basé de 
voire constitution* 

ji La seconde base est runîié. Vous avez voülti qtie tEcat 
fit un grand corps, et un corps unique; vous ft’aveZ'point 
voulu que dans cet Etat il existât une société partieulicFe qui 
eût ses statuts quelquefois directement opposés' ûnx lois 
mêmes de la constitution ; vous avez voulu que lout le 
monde fût régi par les lois qui protègent la liberté ; vous 
nWez voulu faire des lois que pour empêcher que la liberté 
fût gênée, et vous n^avez pas voulu que ^ tandis que Vous dé¬ 
clariez hautement la liberté de lout citoyen, il se formât des 
associations qui la contrariassent : voilà les principes que 
nous devons appliquer aux ordres de chevalerie- 

îj La constitution de ces Ordres présente plusieurs considé- 
rations principales* Dans les uns c’est la distinction , la pré¬ 
rogative de naissance qu’il fallait avoir pour y être admis; 
il fallait dans ceux*ci quatre degrés de noblesse ; dans tel 
autre un plus grand nombre de degrés; dans d’antres encore 
ou exigeait un certain état, par exemple le célibat; on exi¬ 
geait quelquefois une profession solennelle de vœux régu- 


minés par des faits patticiiUars ; ce sôiiE au coniraife ïes conséquences 
lie ces artiçW qui règlent et déterrniaont fous les faits patticiîliers. On 
s'occupera dans un autre temps des biens de ces ordres y des régbïïiens 
qui seront à faire pour les récompenses hononliques ; aujourd'hui il 
ne s’agit que de déduire les conséquence^ immédiates du résultat des 
bases de la constitution française, couiparé avec les idées coroprises 
dans ee qu^on appelle ûrtiresde (fïmaleyk , et de réduire Ce S Conséquences 
en principes* ^ 


! 
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tiers , un certain rang , tin certain état. Dans ces mêmes 
ordres yûus aviez des statuts particuliers, des sermens par 
lesquels on s’oJaligeait à Inobservation de ces statuts; et peut" 
être que si l’on examinait avec scrupule ou les statuts ou les 
sermens qui obligeaient à les observer, on y trouverait une 
foule de dispositions qui sont contraires aux lois que vous 
avez établies, aux lois que vous avez fait dériver de ces 
grands principes d’éternelle vérité. Enfin dans, ces mêmes^ 
ordres on peut considérer la récompense honorifique et la 
distinction qui y était accordée; par exemple, il y avait tel 
ordre dont le nombre de membres n’était point limité, qui 
ne donnait point à chacun de ses membres une canaine 
portion dos biens appartenant a Tordre, ce qui, à Tégard 
d’un très grand nombre d’individus, ne pouvait être regardé, 
sauf peut-être une condition que Ton exigeait^ que comme une 
dislinction militaire. 

» Tel est donc Tétat des différens ordres qui existent dans 
le royaume* Vous voyez, messieurs, qu’il y a une partie de 
ce qui se rencontre dans ces ordres qui est absolument incon- 
cibabie avec voire constitution* Lorsqu’il n’existe plus de 
noblesse il est impossible de concevoir une corporation 
quelconque, reconnue par la loi de TEtat, dans laquelle on 
ne pourrait entrer qu’en justifiant de ce qui n’existe plus : il 
n’est pas possible dé justifier du néant ; il n’est pas possible de 
justifier de la noblesse en France pour être admis dans aucun 
ordre. ( Àpplaudissemens* ) 

îîMais il y a dans quelques-uns de ces ordres d’autres par¬ 
ties qui ne sont pas inconciliables avec la constitution : dans la 
loi du 23 août, relative aux pensions, vous- distinguez les 
récompenses à accorder par TEtat en récompenses honorifi¬ 
ques et en récompenses pécuniaires; vous avez donc entendu 
qu’il existerait des récompenses honorifiques. Ces récom¬ 
penses honorifiques entraîneront-elles une distinction ou ne 
Teniraîneront-elles pas? Ce n’est pas ce que vous avez à 
examiner aujourd’hui, parce que ce n’est pas le point que 
vous avez voulu décider rclativeraenl aux ordres, et a cet 
égard la question doit rester parfaitement entière; il serait 
imprudent de vouloir décider que les distinctions seront de 
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telle ou telle nature; ilseraitaassi imprudent de.décider que 
dès ce raonienl il ne restera plus aucune distinclioii, pas même 
la décoration militaire J que vous avez confirmée par plusieurs 
de vos décrets* 

Jï Vos comités ont pensé qu'ils n’étaient chargés que d'exa¬ 
miner ce qui dans les ordres était contraire a la constitution * 
et que quant à ce qui n’y était pas contraire ils devaient 
absolument le laisser intact, pour en délibérer quand votis le 
jugeriez à propos : telles ont été les premières vues de vos 
comités relativement aux ordres qui existent en France* 

» Relativement aux ordres étrangers , vos comités n’ima¬ 
ginent pas que vous ayez a statuer sur leur conservation ou 
abrogation; mais ce qui vous appartient c’est de savoir si 
vous voudrez que des Français se lient a des élablissemens 
que vous regardez comme inconstitutionnels en France* Com¬ 
ment serait-il possible, par exemple, que, la noblesse n’exis¬ 
tant plus et ne pouvant plus se prouver, un Fraucaîs put es¬ 
pérer radmission dans une corporation où l’on ne peut entrer 
qu’en justifiant d’une noblesse f II s’en suivrait donc qu’un 
Français serait noble, et il est impossible qu’un Français soit 
noble comme on l’entendait autrefois*** (O/^ rît h droite,') Je 
dis comme 011 l’entendait autrefois, parce qu’aciuellement les 
Français possèdent la véritable noblesse [murmures du coté 
droit) ^ celle qui dérive de la liberté, de l’égalité et des 
vertus, tandis que l’ancienne noblesse, telle qu’on l’enien- 
dait jadis , n'était que le droit de devenir un valet de 

cour.w ( Nombreux applaudissemens du coté gauche et 

des tribunes publiques^) 

M, Decroiæ, « Celait aussi le droit de sacrifier sa fortune et 
de verser son sang pour la patrie ; il ne faut pas accuser tout 
un ordre des bassesses de quelques individus. 

àl* Camus, K Ces principes-là étant incontestables, vos 
comités ont pensé que puisque vous avez décrété, le 23 août, 
qu’aucun Français ne pouvait accepter une pension d’une 
puissance étrangère, à plus forte raison aucun Français ne 
pouvait conserver son admission dans un ordre étranger où l’on 
exige des preuves du genre de celles dont j’ai parlé : qu’ib rcs- 
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tent s’ils le veulent cîans ces ordres; mais qti’ils sachent qu’aîors 

ils ne seront plus Français. (Murmitrffs du coté droîL] 

» Le dernier objet â considérer relaiivernenî aux ordres, 
c’est la possession de leurs biens, et à cet égard il faut dis¬ 
tinguer encore les ordres français existant et les ordres étran¬ 
gers : "par rapport aux ordres français, il pourra y avoir des 
précautions particulières à prendre; relativement aux ordres 
etrangers , pourquoi ne posséderaient-ils pas des biens en 
France sous la sauvegarde de la loi , de même que les princes 
étrangers peuvent en posséder? Mais les Comités ont pensé 
que ce n’était pas non plus aujourd’hui le rnonîent d’examiner 
cette fpiestion; vous n’avez vouhi vous occuper aujourd’hui 
que du principe constUulionnel. 

jj D’apres ces vues, voici le projet de décret que vos cô- 
mités ont l’honneur de vous proposer : 

B Art, La coniJlitütîon traür.aise ji’admetlant aucun otàxû , asso¬ 
ciation ni éorpoiadon particulière dans l’Etat, PAssemhXée nationale 
déclare que la Secoration militaire actuellement existante ne peut être 
la base d’une corporation j que toute récompense bonoriËquc n^'est 
qu’individuelle et perso nuelic, ne saurait y avoir dans le royaume 

aucun ordre ou corpoTation fondée sur des distlnotioas de noblesse et 
de rang qui n^existent plus. 

3> Art. a. Tout Français qui demauderait ou obtiendrait Paduiîssion, 
ou qui conserverait Tafliliation à un ordre , association on corporalion 
érablie en pays étrangers ^ dans laquelle on exigerait d’autres conditions 
que les talens et les vertus peTsonnelles, perdra les dmits et la qualité 
de citoyen français. 

ï Art. 5* Il sera incessBHiinont statué sur rappJicàhon et les cotise- 
quences des principes contenus en l’article premier, à l’égard des difié- 
rens ordres ci-devant existant en France, b 

DISCUSSION. 

Ce projet de décret, ainsi que le rapport qui le précède, 
porta nue sorte d’agitation dans TAssefublée i le côié droit 
s’apprêtait à le coiubaUre ; le côté gauche à l’appuyer, â 
en étendre les dispositions : toutes les voix se réunirent 
pour que la discussion eût lien sans désemparer, et elle 
s’ouvrit aussitôt* 

A/. Lanjtdnàis^ « Il faut dire clairement que /es ordres 
sont supprimésf comme on l’a lait pour les ordres religieux; 
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au lïeu de mettre les mots association et corporation, il 
faut mettre ordres de cheualerie : je propose donc purement 
et simplement de supprimer tons les ordres de chevaleine, et 
de déclarer qu’ils ne pourront être rétablis. Voilà mon pre¬ 
mier article* 

jj Je passe à ce qui regarde la décoration. En suivant la 
rigueur des principes on ne pourrait pas même admettre de 
décoration permanente si elle n’est attachée à une fonction 
publique ; il serait inconstitutionnel d’attacher à une seule 
profession des marques distinctives ; ü faut que toutes les 
professions qui sont utiles à l’Elat jouisseut de la récompense 
honoridque décernée par l’Etati Vous avez par plusieurs 
décrets consacré la décoration mililaire^ il n’est donc pas 
vraisemblable que rAssemblée se porte à faire à cet égard 
des suppressions peut-être indiscrètes. D’après ces considéra¬ 
tions il faut craindre de préjuger ce que pourront faire nos 
successeurs, et de laisser des doutes sur robservation exacte 
de votre fameux décret du jq juin 1790 ^ le décret porte 
qu’i/ est d^endu à toute personne de prendre le titre de 
cheifalier ; or tout le monde sait qu’à finstant od un homme 
reçoit la Croix de Saint-Louis ou celle do Mérite il reçoit 
un diplôme royal qui l’institue chevalier ; voilà ce qui ne 
doit plus subsister ; il faut donc que cela soit clairement 
exprimé dans le décret. Telles sont les principales observa¬ 
tions que j’ai à faire en ce moment. » 

M. Mœderer. te La discussion de cette matière est exirè- 
mefoent simple , et j’ose dire que la décision eu est non 
seulement préparée, mais arrêtée dans tous les esprits qui 
ont attaché quelque importance à la constitution ei à vos 
décrets. 

^ Il y a deux espèces d’ordre en France; c’est à celte 
division qu’il fant s’attacher. Les uns supposent et exigent des 
preuves de noblesse; les autres n’en supposent pas r l’ordre 
de Malte, Tordre du Saint-Esprit supposent des degrés de 
noblesse, ainsi que beaucoup d’autres dont l’éntimératiott 
serait trop longue ; Tordre de Saint-Louis ne suppose que 
des services personnels ou une longue durée de services mi fi- 
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tâires, cc qui ii'enlre pas dans Tordre du jcuir. Cela posé, 
jnessipurs , le décret à rendre est ex.tr êmeinent simple* 11 m’a 
paru qu’iJ jnvaiiLeaucoup d’embarras dans Ténonciadon du 
premier ariicle qtii vous est proposé par les comités; il est 
facile de le réduire à un petit nombre d’expressions simples 
qui rempliront le but auquel tout le monde tend. Voici la 
rédaction que je propose ; 

Tout ordre, toute décoradon, tout signe extérieur qui 
>ï suppose des distinedons de naissance est supprimé, et il 
J» n’en pourra être établi de semblables â Tavenir* » 

fl On a parlé de décréter le principe; il me semble qu’il 
ne peut pas être décrété eu termes plus simples [ applau- 
dissem^ns)-, qu’on ne peut consacrer le principe d’une ma¬ 
nière plus nette et plus précise, en balayant les restes <jui 
sont encore sous nos yeux du fumier de Tafistocrade* » 
( /^ppiaudissem^ns. ) 

M, Decroiæ. u On vous a dit qu’on ne voulait rien préju¬ 
ger \ mais les articles proposés par vos comités préjugent 
absolument la question la plus intéressante peut-être pour 
votre commerce, qui est colle de Tordre de Malte. Quant à 
moi, qui n’aspire pas au funeste honneur de voir tout bou¬ 
leverser par l’Assemblée (murmures) ^ je demande que Ton 
ne se borne pas à nous présenter les principes purement et 
simplement, mais qu’oti vcuîlle bien y joindre les consé¬ 
quences, Lorsque, dans la question des émigrans, on voulait 
vous laite sequesirer tous leurs biens, vous avez été effrayés 
des conséquences du principe qiTon voulait vous faire adop¬ 
ter; je demande donc, monsieur le president, que la ques¬ 
tion proposée aujourd’hui soit ajournée jusqu’à ce qu’on nous 
présente une loi complète dans tous ses détails. (Murmures*] 
fl Si je voulais répondre aux injures générales, et à l’im¬ 
putation faîte à la noblesse de n’avoir d’autre prétention que 
de devenir valets de cour, cela me serait facile en disant 
que les hommes de loi n’ont pris ce litre que pour avoir 
le droit de piller les gens du peuple ( applaudtssemens et 
murmures) ÿ mais je serais aussi injuste que celui qui a ainsi 
calomnié la noblesse ; je ne généralise donc pas mes idées.. 
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Je me tome à proposer rajoumement jusqu'à ce que la lot 
soit complète. » 

Anîhoine, a L’ègalilé est la principale, je dirais près^ 
que la seule base sur laquelle repose la consütuiion ; or il 
n’j a plus d’égalité dès qu’il existe des distinctions, même 
personnelles (murmures) ; et cela est vrai en principe; que 
quatre personnes se présenlent dans une société ou elles sont 
également inconnues ; si une d’entre elles est décorée d’une 
marque distinctive les égards, la considération seront pour 
^elle seule*.* » 

Une voisc^ « C'est qu’elle l’aura mérité* a 

M. Thuauic, CT Si elle a sauvé la patrie... » 

Anthoine^ « Los Américains, qui se connaissent en 
liberté, avaient une seule marque de distinction, Tordre de 
Cincinuatus; lié bien, messieuiis, ils en ont reconiîu Tiucon- 
venienl, et ils ont aboli cet ordre. Il est impossible que 
1 Assemblée ne se détermine pas sur le champ à abolir toute 
marque extérieure de distinction ; retarder d’un seul jour ce 
décret, ce serait retarder le bonheur des Français*.. (On 
rilf on murmure. ) 

^ Si cependant, messieurs, vous ne voulez pas abolir 
toute marque disbnciive; si nous n’en sommes point encore 
arrivés à ce degré de perfection, je proposerai une déco¬ 
ration, mais pour tous ceux qui auront rendu des services 
dans un étal quelconque* Vous voudrez sans doute aussi que 
la famille rojale soit dislinguéc par une décoration (on rii); 
cette famille a un privilège que nous n’avons pas, celui de 
succéder au trône* (On ri£.) Voici mon projet : i® tous les 
ordres de chevalerie sont abolis; a” il est défendu aux citoyens 
français d’êire membres d’aucun ordre de chevalerie étran¬ 
ger ; 5 *^ le roi et sa famille seront distingués par un ruban 
aux trois couleurs naiionales; 4 ^ il sera créé une marque 
distinciive pour tous ceux qui auront rendu des services dans 
un état quelconque* » 

M. ÂfaloueL « En considérant sous les rapports purement 
politiques les distinctions qu’il est question aujourd’hui de 
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détruire, on pourrait peut-être les séparer dessentimeus de va¬ 
nité <{ui s^y attachent, et montrer comment un autre sentiment 
de vanité peut s’attacher âles [Applaudissemens^) 

» M. le rapporteur vous a dit que le comité ne proposait la 
destruction d’aucun ordre étranger i moi je prétends qu’en 
décrélanl le troisième article vous détruisez; autant qu’il est 
en vous Tordre de Malte en France; et si celle deslruction est 
évidemment nuisible aux intérêts commerciaux de la France^ 
vous trouverez bon que cette question soit traitée avec ma¬ 
turité et examinée dans tous ses rapports : or il n’est pas 
dilficde de vous démontrer que vous détruisez elTeclivement 
le commerce du Levant, si vous détruisez Tordre de Malte 
en Fiance* [^Murmures*^ Je vous prie de remarquer que si 
aucun citoyen ne peut être aifilié à Tordre de Malle en 
France les propriétés ei commanderies seront données à des 
sujets étrangers {niurhiures^ ; dès lors Tordre de Malte n’aiira 
plus d’intérêt éminent à protéger votre commerce, et vous 
n’aurez plus de citoyens français qui puissent influer sur 
l’ordre de Malte et sur cette protection; car il ne laut pas que 
vous ignoriez que la majorité des chevaliers français influe 
sur Tordre de Malle, et possède une grande prépondérance 
dans les oîjjets d’administration et de gouvernement de 
Tordre, et que ses déterminations sont toutes au profil de la 
nation. 

» Vous connaissez Timporlance du commerce du Levant; 
c’est le seul qui soit intact, c’esi le seul que le dernier traité 
avec TAngleterre n’ait point altéré d'une manière désastreuse- 
Le commerce du Levant nous est utile non seulement par les 
importations dans les Echelles du Levant, et par le retour que 
produisent ces importations, mais encore par le Cabotage d’é¬ 
chelle en échelle, qui entretient au service de la navigaïion 
nationale au moins dix mille matelots : nous devons unique¬ 
ment ce bénéfice à Tordre deMalte. ( Une 'voiæ : Bah \ ) Vous 
allez le voir, messieurs, et je réclame sur cela le témoignage de 
la chambre de comunerce dcMa rsèilleet des dépuiésdePro vence. 

» Lçs Levantins, les Grecs surtout, ont une très grande 
aptitude au commerce niaritinie, et ils n’en sont détournés 
que par Téiai d’oppression cU^is lequel Us sont sous les Turcs, 
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et parce que les Maltois, toujours en guerre contre les Turcs 
et contre les régences barbaresques, s’emparent soureni de 
leurs navires* Le pavillon français est celai que les Turcs 
savent être le plus respecté par Pordre de Malte ; en consé¬ 
quence tous les négocians turcs, arabes et égyptiens qui 
ont des transports à faire à Smynie, à Constantinople, char¬ 
gent des bâlimens français : de plus le coinmerce français a 
obtenu une prépondérance dans les états du Grand-Seigneur, 
non seulement à cause de notre ancienne alliance avec la 
Porte, mais par PinÛuence que le gouvernement français a 
sur le conseil de Malte, dont il dirige les croisières à son gré; 
car lorsque le Grand-Seigneur fait demander au roi de 
France que tel parage de PArchipel ne soit point exposé à 
voir des corsaires mal lois, la simple réquisition de Penvojé 
de France a Malte sufüt pour faire disparaître les corsaires 
maltois. 

Ji> Toutes ces considérations et cette continuité de défé¬ 
rence qu’a Pordre de Malte pour le commerce français, pour 
la nation française, ont imprimé aux Levantins une telle 
opinion, qu’ils nous regardent comme propriétaires de Pîle; 
et foserai dire que nous le sommes à plusieurs égards; que 
Pbopital de Malte est particulièrement aux ordres et au service 
des Français ; que le port et la rade de Pîle sont conlinueüe- 
ment prêts à recevoir les bâtimens français. Ce n’est pas tout; 
rordre de Malte nous fournit sur la simple réquisition des 
administrateurs, sur ma simple réquisition on m’a envoyé 
tous les matelots dont j’avais besoin à Toulon. A tous ces dé¬ 
tails je dois ajouter que lorsque les vaisseauz et les galères de 
la religion sont à la mer, au moindre signe de besoin du 
commerce de France, sans attendre la réquîsilion du gou¬ 
vernement mallois, le commandant des vaisseaux a ordre de 
voler au secours des Français; et Pannée dernière, je ré¬ 
clame encore le témoignage de MM, les députés de Marseille, 
Pan née dernière une flotte venant d’Alger fut atlaquée par 
des corsaires d’Alger, par suite d’un malentendu ; les vais¬ 
seaux de Malle étaient à la mer; ils en furent instruits, et 
dans l’instant ils allèrent ramasser les vaisseaux français, non 
seulement sur nos cétes , mai| encore jusqu’à Ma la ga ; ils allé- 



. ( 46 ) 

rent escorter les vaisseau]^ français venant des côtes deBarbarie^ 
et reçnrenl; avec juste raison les témoignages de la plas vive 
reconnaissance de la ville et de la chambre de commerce de 
Marseille. ïï on seulement nous recevons tous les secours de 
bonne amitié, mais tous ceux <jue pourrait produire une dé¬ 
pendance eifeclive de Tordre de Malte envers la nation fran¬ 
çaise : cependant les autres nations paient comme nous les 
revenus de Tordre de Malte; cet ordre a des fondateurs dans 
tous les royaumes catboHques deTEurope, et il arrive par 
Ja position de nos côtes que la nation française est la seule à 
profiter de cette protection active et continue, et que le port 
de Tîle de Malte, le plus important de la Méditerranée, est 
précisément entre leurs mains pour le compte de la nation 
française, 

» Je vous prie de considérer quelle serait pour nous 
la différence si ce port changeait et de destination et de 
maître. Vous iTignorez pas que la Russie avait fait des pro¬ 
positions à la religion , non pas pour lui céder la souverai¬ 
neté de Tîle et la propriété du port, mais pour obtenir d’être 
au même état où nous sommes nous-mêmes : le grand maître 
repoussa cette proposition et les avantages qu’on y joignait : 
il en résulta un événement tel que Tordre faillit à être dé¬ 
truit par un soulèvement qui a eu lieu à cette époque, 

JJ Si donc , messieurs, nos relations avec Tordre de Malte 
sont non seulement altérées, mais véritablement détruites , 
comme je le crois, comme je Je crains , que pensez-vous 
qu’il arrivera de ce nouvel état de choses? Ou le port de 
Malte j qui ne pourra plus être défendu , passera en la 
possession du seigneur suzerain, qui est le roi de Waples » 
et je doute qu’il soit en état de le défendre longtemps, ou il 
passera entre les mains d’une puissance étrangère, Yous savez 
qu’à deux époques différentes dans la dernière guerre il fut 
mis en délibération au parlement d’Angleterre si Ton atta¬ 
querait Tîle de Malte, et ce n’était certainement pas par 
mécontentement contre Tordre; c’était uniquement pour nous 
priver de tous les secours , de tous les avantages dont nous 
profitons, 

» D’après ces détails je demande si ce n’est pas un objet 



( 47 ) 

hien imporlani: pour la nalion de savoir dans quels termes 
vous devez traiter Tordre de Malte, et s'il serait sage de vous 
engager dans toutes les conséqaences du principe qu'on vous 
propose de décréter- J’insiste donc pour séparer dans la dis¬ 
cussion actuelle ce qui est relatif aux ordres naiionau;^, sur 
lesquels vous prononcerez ce que vous voudrez, d’avec ce 
qui est relatif à Tordre de Malte* Il me semble que pour la 
sûreté de vos principes il suffit que Tordre de Malte n'ait rien 
dans la constitulion ; qu’il n'ait aucune influence dans voire 
ordre politique; que ses membres n'aienl droit à aucune 
espèce de distinctions sociales et politiques dans le rojaume 
en qualité de clievaliers de Malte; enfin je vous prie, au nom 
de la nation, au nom de Tintérét national, d’écarler le troi¬ 
sième article* m 

l^e^nault ( kII me semble qu'il y a très-peu 

de division dans TAssemblée sur la question qui nous occupe* 
Voici à quoi elle se réduit : Supprimera-l-on les ordres en 

général? Tout le monde est d'accord qu'il en est qu'il faut 
conserver, tels que Tordre de Saint-Louis et Tordre du 
Mérite*.-,- ( Une voix du c6tégauche : Ce n'est pas un ordre* ) 
Je me suis servi du mot ordre comme correspondant aux an¬ 
ciennes idées, et je conçois que ceux qui veulent la conser¬ 
vation de cet ordre ne la veulent que comme distinction indi¬ 
viduelle* a®. Opérera-t-on isolémenlsur chaque ordre étranger, 
ou bien la question sera-l^elle posée comme Je comité Ta 
fait ; Je pense qu'il faut que vous agissiez comme le comité 
le propose, 

» Je soutiens contreTopinion de M- Malouet qu'il est indis¬ 
pensable que vous décrétiez que tout individu qui entrera 
dans une corporation étrangère renoncera par cela même à' 
son droit de cit^oyen français; car je ne conçois pas qu'on 
puisse être revém d'une distinction qui exige des preuves de 
noblesse , et qu'on puisse être membre du souverain dans 
un pays où il ne peut y avoir de nobles* Jusqu'à ce que Ton 
ait trouve un moyen de concilier ces deux prcienfions absolu¬ 
ment contraires, je dirai : tout homme qui sera membre de 
cette association pourra bien encore conserver ses propriétés, 
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parce qu’il n’aura pas perdu ce droit-la, qui est sacré, mais 
il aura perdu le droit d’être membre du souverain, et d’avoir 
une i'onciion politique ou publique à exercer en France, 

À Ce n’est pas que je ne sente comme le préopinant qu’il y 
a un très grand inlçrêt è conserver nos relations avec l’ordre 
de Malte ; fen suis persuadé, et je crois qu’il est important 
de ne rien décider dans cet instant sur ce qui concerne celte 
importante question , et qu’il faut charger le comité diploma¬ 
tique , lorsque vous aurez mis vos principes constitutiounels 
à couvert, de vous rendre un compte détaillé de tous les 
intérêts que vous avez à traiter avec l’ordre de Malte et les 
autres puissances intéressées à sa conservation, et qui sont en 
quelque sorte les coassociés de la France pour maintenir son 
existence. Je crois qu’il est facile de prouver queTarticle 2 
ne touche pas à cette question ■ et en effet Tordre de Malte 
n’existe pas en France, et quand vous supprimeriez toutes les 
distinctions élahMes en France vous ne loucheriez nullement 
à Tordre de Malte, Il suffit donc que vous ne statuyezrien sur 
Tordre de Malte, avec lequel vous avez toujours traité comme 
de souverain à souverain, puisqu’il y a un ambassadeur de 
Malte en France ; et à cette occasion j’observerai que, lorsque 
M, Montmoriii a notifié la fuite du roi aux ambassadeurs 
étrangers auprès de nous, l’ambassadeur de Malte fut le seul 
qui répondit d'une manière positive pour reconnaître dans 
cette occasion l’autorité de TAsseniblée nationale, et corres¬ 
pondre avec elle, 

» En convenant avec M, Malouet de l’intérêt qu'il y a a 
considérer isolément les relations politiques et conimerciales 
qui vous lient avec Tordre de Malte ^ je dis qu il est très 
important de détruire tous les soupçons qu’on a voulu semer 
pour diviser l’Assemblée nationale , et conséquemment de 
donner une nouvelle force au decret qui proscrit toute dls' 
tinction de rang. Je demande qu’on mette aux voix cette 
première question : discutera-t-on si Ton supprimera toutes 
sortes d’ordres existant actuellement en France, ou s ils ne 
seront que des distinctions individuelles. » 

M. Chai^roud. k J’ai peu de mots à dire à TAssemblée- 
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Je crois que dans la discussion présente tous les esprits ont 
cette intention*ci : il faut extirper, par rapport aux ordres 
de chevalerie, tout ce qui peut avoir une infloenée dano-e- 
reuse à la constitution et contraire au régime nouveau que 
vous avez introduit en France. D’après cette otservation je 
dis qu’il faut distinguer les ordres qui ont leur établissement 
en France, et à leur égard vous avez une grande latitude 
d’avec les ordres dont rétablissement est en pays étranger, à 
l’égard desquels votre attention ne doit ie porter que sur ce 
qui est dangereux à votre état. 

» A l’égard des ordres dont l’établissement est en France 
je ne crois pas qu’ii puisse y avoir le moindre douté; il faut 
nettement en prononcer la destruction ; ces ordres exigent 
pour la plupart des preuves de noblesse, et sons ce poinl de 
vue, la noÛesse héréditaire étant abrogée par votre consii- 
tntioii, vous ne pouvez pas conserver des institutions pa¬ 
reilles ; vous devez donc promptement et franchement en 
prononcer la suppression. 

» Je passe maintenant aux ordres de chevalerie dont l’éta¬ 
blissement est en pays étranger. H est évident qu’à leur égkrd 
vous ne pouvez pas prononcer de suppression j vous ne pouvez 
pas porter une loi qui devrait s’exécuter hors des limites de 
l’empire} mais des ordres de chevalerie établis chezl’étrani^er 
peuvent avoir sur vous une influence dangereuse et contraire 
à la constitution : je prends pour exemple l’ordrè de Malte, 
dont on a parlé : pour être.admis dans cet ordre il faut pour 
la plupart de ses places faire des preuves de noblesse} les 
preuvi^a se font en France..^ » 

M. Mutinais, w Je vous Jemànde pardon, monsieur; elles 
ne se font pas en France, » 

M. Goupülcau, « M- MuHnaîs, qui est chevalier de Malte, 
doit savoir qu’il y a en France une commission éfahlie pour 
faire les preuves de noblesse nécessaires à Fadmission dans 
Tordre de Malte, » 

M, Mutinuis. « S’il fallait m’expliquer là-dessus jé tous 
prouverais que ce que vous dites n’est pas juste. » 

M, Chabroud, « Je ne peux pas donner à TAssemblée le 
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détail des foniies qui sVbservent pour radmission à Tordre 
de Malte, car je Tignore ; mais ce qui me paraît érident, sans 
aller au- delà ï c’est que si les preuves sont consacrées eu 
dernier muUat à Bialte, au moins esi-il indul>itable qu’dles 
se préparent en France, au moins esl-'il indubitable que par 
des commissaires il Faut qu’on ait vérifié en France les litres 
exigés. Cela me suffit pour observer qu’il y a ici une atteinte 
à la constitution J je crois donc que c’est ici que Tempire 
de la loi française sur Fégalité doit commencer d’intervenir, 
sans quoi vous verriez bientôt renaître pelle distinction de 
nobles et de non nobles que vous avez proscrite. 

a Je profiterai de Foccasion pour faire une autre obser¬ 
vation. Âpres ïa suppression de la noblesse je croîs qu’il doit 
être défendu à tous citoyens français de prendre dans les 
actes qu'ils feront ni la qualité de noble ni aucune autre cqui- 
valcnte-: {^Applt^udisscmcns. ) Ce n’est pas tout j on a éludé 
les dispositions des décrets de VAssemblée; on a bien vu 
qu’il ne fallait pas prendre directement la qualité de duc ou 
de cowjie; niais on a un langage particulier avec lequel on 
s’entend et l’on s’entendra éleriiellcmcnt ; on prend la qualité 
ci-depanl duc ^ ci-devani comte. ( On ) Ces expres¬ 
sions, quVïi a grand soin d’employer dans les actes de famille, 
sont précisément la môme cfiose que si l’on prenait les anciens 
titres, et scryiroul dans tous les temps à compléter des preuves 
de noblesse. Je crois donc, si vous voulez que légalité éta¬ 
blie par votre constitution ne soit pas bientôt intervertie, je 
crois que vous devez faire cesser les qualifîcatious. 

53 Voilà , messieurs J les observations que j’avais a vous 
faire, et d’après cela voici mes conclusions ; je crois qu’il faut 
prononcer nettement ei franchement la suppression entière, 
absolue, de tous les ordres de chevalerie en France. J’ob¬ 
serve que dans celte suppression je n’eniends point com¬ 
prendre Fobligaiion à ceux qui portent la décoration mili¬ 
taire de la qui Lier; mais je crois qii’ou peut ajouter à la 
clîsposiiion de suppression une autre disposition qui con¬ 
serve comme simple décora lion personnelle la croix de Sainl- 
Loui^ et la croix de Mérite militaire... ( Vnc ^oix : U n’eu 
faut qu’une.) Je suis parfaiLement de l’avis de ceux qui veu- 
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lent (jn’îl n’y ait qu’une distiiiciion ; mais je ne croîs pas que 
votre objet soit aujourd’hui de l’établir; je crois que c’est 
une disposition que vous devez réserver pour la suite- dans 
ce moment il s’agit seulement de la suppression des ordres 

de chevalerie^ 

» La seconde disposition qu’il me paraît utile et néces¬ 
saire de prononcer c’est la délcnse à tous citoyens français 
de prendre dans les actes auxquels ils interviendront aucune 
qnàlité relative à la noblesse héréditaire, ni même aucune 
expression rappelant l'existence ancienne de leur noblesse * 
qu’il soit en même temps défendu à tous officiers publics dé 
donner à qui que ce soit pareille qualité. Je demande que 
l’Assemblée charge son comité de jurisprudence criminelle 
et son comité de constitution de lui faire dans trois jours la 
proposition d’un projet de décret sur les peines qui pourront 
être iniligées à ceux qui contreviendront à celte loi, » 

Ici la discussion fut fermée. M. Camus, rapporteur, 
après avoir résumé et consenti au nom des comités les 
diflërens amendemens proposés, mit en délibération son 
projet ainsi modifié, lequel fut décrété, savoir, l’article 
premier d’après les propositions de MM. Lanjuinais et 
Rœderer; l’article a selon l’avis de M. Tronchet ; l’art. 5 
conformément à la motion de M. Chabroud, et l’art] 4 
avec un amendement de M. Fréteau portant qu’un Fran¬ 
çais qui, aux termes de cet article, perdrait ses droits 
civils, pourrait être employé au service de France comme 
tout étranger. 

Au moment où l’on mit aux voix le troisième article 
deux membres du côté droit {MM. Decroix et Daram- 
bure > déclarèrent hautement qu’ils ne prenaient aucune 
part à cette délibération : le décret n’en fut pas moins 
adopté dans la même séance (3o juillet 1791 J, à une 
grande majorité; le voici : 

« Art, I". Tout ordre de chevalerie ou autre, toute corporation, 
toute déeoration , tout signe extérieur qui suppose des distinctions de 
naissance, sont supprimés cnFraace; il ne pourra en être établi de 

5^111 Ma b les à i ^avenir. 

* 2 s L nationalî sB de statuer s'il y aur* un^êéco- 
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ralîon tiadonak unique, qui pourra Être aceordée aux wtus , aux 
talens, et aux services rendus à l’Etat, et néanmoins, en attendant 
qu^elle ait statué sur cet objet, les militaires pouTTont conlinuer de 
porter et de recevoir la décoration militaire actuellement existante. 

y 3 . Aucun Français ne pourra prendre aucune des qualités suppri- 
mées soit par le décret du 19 juin 1790, soit par le présent décret, 
pas même avec Jes expressions de ou autres équivalentes. Il 

est défendu k tout officier public de donner lesdites qualités à aucun 
Français dans les actes; il est pareillement défendu à tout officier 
public de faire aucun acte tendant à la preuve des qualités supprimées 
parle décret du 19 juin 1790 et par le présent décret. Les comités de 
«oastitution et de jurisprudence criminelle présenteront incessamment 
un projet de décret sur les peines k porter contre ceux qui contre- 
vioftdront k la présente disposition. 

» 4. Tout Français qui demanderait ou obtiendrait Tadmission , ou 
qui conserverait l’affiliation h. un ordre de chevalerie ou autre , ou cor¬ 
poration établie en pays étranger, fondée sur des distinctions de nais¬ 
sance, perdra la qualité et les droits de citoyen français ; mais il pourra 
Être employé au service de Frynce comme tout étranger, s 

Xji suppression de Fordre du Saint-Esprit se trouvait 
décidée par Farlicle premier de ce décret, qui supprimait 
. tous les ordres; toutefois FAssemblée avait renvoyé à ses 
comités la questloîi de savoir si on laisserait subsister la 
décoratiou do cet ordre (le cordou bleu), ainsi qu’on 
Favait fait pour la décoration militaire. Les comités n’avaieut 
encore rieu proposé à cet égard lorsque, le i3 septembre 
suivant, le roi annonça qu’il se rendrait le lendemain dans 
le sein de F Assemblée pour accepter solennellement la 
conslitution : M. Goupil demanda alors qu’on prît sans 
désemparer une délibération qui indiquât au monarque s il 
pouvait s’y présenter avec le cordon bleu ; M. Goupil pro¬ 
posa de conserver par un décret cette marque distinctive 
aux princes français... Non, non, au roi seul, sécrierent 
plusieurs membres. 

M. Lanjuinais^ (i3 sepiemhrfi 1791.) « Non , non ; je 
demande la question préalable sur la proposition deM. Goupil, 
comme tendant de plus en plus à ressusciter des distinctions 
anéanties, à perpétuer le germe de noblesse. {Jppîaudîs- 
semens.) Si toutefois on laisse subsister une marque distinctive 
j’aime encore inieux un cordon autre que ceux que les 
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préjugés ont jusqu’ici consacres, et Je demanderai pour 
amendement que cette marque^ ou une marcpic queiconque, 
soit réservée au roi et au prince rojalseuls* » 

M. Dandré^ « Je trouve ramendement de M, Lanjumaîs 
très juste; et en elïél le roi, étant fonctionïialre public, doit 
avoir une marque distinctive et qui lui soit propre; car si 
nous revenons jamais à ces temps heureux où les rois ae 
promenaient au milieu des peuples, il faudra nécessairement 
qu’ils soient décorés d’une marque a laquelle chacun puisse 
rccoonaitre leur personne inviolable et sacrée* Comme le roi 
est lûujonrs et à chaque minute en exercice, il doit avoir 
en tout temps la marque distinctive que les autres fonction¬ 
naires publics portent dans Texercice de leurs fonctions. 
Quant aux cérémonies, je ne crois pas que vous vouliez 
détruire rancien costume que nous vojons sur les tableaux* 
Je ne vois au surplus aucun inconvénient à ce que le roi 
porte un cordon bieu. Quant au prince royal^ quoiqu’il n’y 
ait pas d’aussi fortes raisons pour lui déférer cette distinc¬ 
tion, je ne vois cependant pas encore d’inconvénient à ce 
qu’il reçoive cet éclat comme héritier présomptif de la cou¬ 
ronne* Je demande doue qu’il soit inlçrdit a tout Français 
de porter aucun ordre, aucune marque distinctive autre 
que la décoration militaire; mais que le roi et le prince 
royal portent un cordon bleu. » 

Celte proposition fut sur le champ décrétée en ces termes 
( 1 5 septembre 1791) : 

« L’Assamblée nationale déerète qu’aucun Français ne pourra eon- 
tniuer de porteries marques diuinctives des ordres supprimés , k Tei- 
cep lion du roi et du prince rojal, qui seuls pourront conserFer comme 
distinction personnelie les décorations dont ils sont revêtus; à IVgard 
des décorations militaires réservées par la loi du 5o juiiiet dernier, elles 
ne soûl point comprises dans le présent décret. » 

Louis XVI ne crut pas devoir profiler de cette excep¬ 
tion* Le soir du même jour l’Assemblée ayant chargé 
soixante de ses membres d’aller le féliciter sur raccepta- 
lion écrite qu’il avait donnée de la constitution , il termina 
ainsi sa réponse au président de la dépuiaiion ( plu® 



( 54 ) 

^ loin d^antres tïétails sur racceptalion de Tacle constitn- 
tionneî ) : 

tf Je suis ïiistrnit que FAssembléc naïionale a rendu ce 
malm un décret rektivement au cordon bleu : cette déco¬ 
ration nkvait d’au Ire prix pour moi que de pouvoir la com* 
muniquer : je suis délermioé à quitter le cordon bleu : je vous 
prie de faire part de ma résolution à FAsseinblée. » 

Le lendemain Louis XVI parut en effet à F Assemblée 
décoré seulement de la croîs de Saint-Louis- 

La suppression des ordres devjirt dès lors aussi entière 
que le voulait le décret du 3 o juillet, lequel ne conser¬ 
vait que la décoration militaire; mais, relativement à cette 
marque, il restait a détruire la dilTérence établie entre 
les catholiques et les proiestans- Déjà, dans la discussion 
du-30 juillet J M* Montesquieu, appuyé par M- Lanjui- 
nais, avait appelé Fattention de F Assemblée sur ce point ; 

c£ La décoration militaire, avait dit M* Montesquioû, 
vous présente un monument d’in tolérance religieuse que 
vous ne devez pas laisser subsisterf L’ordre du Mérite mili¬ 
taire n’est autre que celui de Saint-Louis appliqué à des pro- 
testans, et encore à des protestans étrangers, car les pro- 
teslans français ne pouvaient pas le recevoir; or par le 
décret qiFon vous propose on supprime les statuts de Fordre 
de Saint-Loiîis et le serment de catholicité qifil fallait pro¬ 
noncer ; je demande donc que, par ce même décret, Fordre 
du Mérite militaire soit fondu au même instant dans Tordre 
de Saint-Louis, et la décoration de Fuu remplacée parcelle 
de TautrCi » ( j^ppiaudissemcns. ) 

LanJlimais* « L’amendement de M> Montesquieu me 
parait très convenable* Je demande moi que le ruban soit 
aux couleurs natroriales, afin d’oublier, d’clfacer toute an¬ 
cienne distinction* » ( ÀpplaHdissemens* ) 

La motion principale avait été renvoyée au comité mili¬ 
taire ; le 2G septembre suivant JJ* Alexandre Beauharnais 
soumit ainsi à F Assemblée les vues de ce comité : 

c< Messieurs, le projet de décret que je suis ohargé do 
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VOUS soumettre a ponr objet rreffacer la distinclioîî établi© 
dans îa décoration militaire entre les catholiques et ceux qui 
ne le sont pas, et surtout Tancienne forme de réception et 
la formule du. serment exigé jusqtt à ce jour des candidats 
du ci-devant ordre rojal de Saint-Louis; celle forme de 
réception et ce serment n^étant plus compatibles avec une 
constitution qui ne reconnaît ni ordre ni Corporation, il faut 
nécessairement supprimer Tune et Tautre* On prêtait serment 
de maintenir les statuts de Pordre ; désormais les officiers qui 
recevront la décoration militaire la recevront comme une 
simple récompense honorifique, sans contracter aucune oblt- 
galion nouvelle, aucune fonction qui exige le lien du sep*^ 
ment : il y a d'ailleurs un véritable inconvénient à exiger 
tant de sermens d'un même individu ; c'est par là seulement 
qu'on peut en atténuer la vertu. Le comité militaire vous pré¬ 
sente en conséquence le projet de décret suivant : 

s Art. t'f. Il ne sera plus exige de serment de crux-quï obtiendront 
la décora lion militaire , et les formes usitées pour la conférer aux offî- 
<;iers ^ qui elle est duc aux fermes de la loi sont abolies. 

» 2. La décoration militaire et les lettres en vertu desquelles un 
mititairc sera autorise à îa porter seront tes mêmes pour tous les ofiE-i 
clers , quelle que soit leur religion; les J'îtîres seront conçues dans 
la forme de celles annexées au présent décret. 

» 5 . Les officiera qui ne font pas profession de la religion catbofique^ 
apostolique et romaine , et qui auront quitté le service, seront pareiU 
lement susceptibles de la décoration militaire ^ pourvu qu'ils aient servi 
le nombre d’années fixé par ta ioî* 

Formô Ju 

» La nation, la loï et lexoi.'— Lonls, par la grâce de Dieu 
et par la loi coiistîtutiorïnelle de TElat, tvi Fra^ctiis ^ cîi^suprêmê 
de rsrmée. Ayant troyvé que, par les services que JN...... & tendus h 

l’Etat, cet officier était digue d’obtenir îa décoration militaire. Sa 
Majesté lui accorde cette marque tionorable de ses services, et Taulo- 
rise en conséquence à ïa porter. Donné à ..... etc. » 

Ce décret fut adopté saus discussion. 

Dans la séance du même jour un autre décret mit à la 
. disposition de la nation les bieos dépendans de fonda lions 
faites en faveur des ordres supprimés, 

Etifm, par un dernier décret, rendu le lendemain {37 sep*' 
tembre 1791), l'Assemblée nationale, sur l'avis de son 
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comité de constitutioii ^ et en conséquence de l’article 5 
de son décret du 3 o juillet, cité plus haut, prononça une 
amende de six lois la valeur de la contribution mobilière, 
et la privation des droits civils, contre tout citoyen fran¬ 
çais qui dans un acte quelconque prendrait des litres ou 
qualités supprimées, soit de noblesse, soit d’ordre, etc. , 
ainsi que la destitution des fonciionnaires publics qui prê¬ 
teraient leur ministère à Tune de ces contraventions. 

LECTTJIIE DE LA COi^STlTÜTïON , MODE DE SA PBÉSEN- 
TATION AU ROI, SON ACCEPTATION PAR LOÜÏS XVI, 
SA PROMULGATION, etC, — HISTORIQUE DE CES 
DIVERSES CIRCONSTANCES, 

Obatiurs : 3 fM* Thourci ^ Lujayeite ^ Beaumeiz ^ Roùes^ 
pierre, Afaiouet , etc-, etc. 

Tandis que TAssemblée continuait d’imprimer un mou¬ 
vement d’unité et d’égalité □ tous les ressorts du nouvel 
ordre de choses qu’elle avait créé, qu’elle fortifiait dans 
les esprits le respect du à ses décrets, les coinités de cons¬ 
titution et de révision s’occupaient sans relâche de coor¬ 
donner les différentes parties de ce magniûque édifice, alors 
si nouveau pour la France, et qui lui donnait, lui assnrait 
à jamais un gouvernement représentatif. Le 5 août i^qi 
IL coxsTiTUTioK, sublimé résultat de Ions les décrets libé- 
. râleurs rendus depuis deux ans, fut enfin soumise dans 
son entier aux dernières délibérations de ses iîlnstres au¬ 
teurs. L’un d’eux, M, Tbouret, remplit la tache honorable 
CE bien douce pour son coeur d’en faire la lecture : il ne 
pouvait dans cette circonstance négliger le rapproebemeot 
que lui offrait la date du 5 août-,- (i), 

et Messieurs, diuiî, la nuit dernière était Fanniversaire de Té* 
poque à jamais mémorable où tant d’abus furent renversés : la 
séance actuelle est l’anniversaire de celle où vous commençâtes 
a poser les premières bases du majestueux édifice qui s’achève. 


(il) Voyei! ^ tiime I de ce Hecueil, la fameuse délibération prise 
dans la nuit du 4 noiii 1789^ rabolition du régimf^ fiodu! j, rtc. 
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C’est à rexpïralion ]i3Ste de la seconde année de votre sessioü 
que votre comité vient vous présenter le prodüit de vos tra* 
vaux. Comme la lecture que je vais faire ne doit être suivie 
mainienant d’aucune discussion , je ne donnerai aucune expli¬ 
cation ; un simple exposé laissera vos réflexions plus libres, 

M. Thouret possédait â un degré trop émineiiL le sen¬ 
timent du beau eu législation pour entrer dans plus de 
détails; il lut la constitution*.. Un silence religieux accom¬ 
pagna cette lecture; mais à peine fut-elle terminée qu’une 
explosion d’applaudissemens, dont les tribunes publiques 
donnèrent le signal, fit longtemps retentir la salle, et que' 
des larmes de joie brillèrent dans tous les jeux : cViait 
une arrivée au port après de longues tempêtes* 

M* La (a jet te prit immédiatement la parole après 
M. Thouret : 

(f Depuis longtemps, messieurs, les vœux du peuple appel¬ 
lent cet acte conslitutionnel qui, formé d’après la mesure 
des lumières actuelles, n’admet plus de délais utiles, et que 
tout nous invite à fixer. C’est lorsque tant de passions com¬ 
binées s’agitent autour de nous qu’il convient de proclamer 
CCS principes Je liberté et d’égalité au maintien desquels 
chaque Français a irrévocablement dévoué sa vie et son hon¬ 
neur* L’Assemblée pense aussi sans doute qu’il est temps que 
nous donnions a toutes les au toril és constituées le mouve¬ 
ment et rensemble ; que la nation ait auprès des gouver- 
nemens étrangers un organe conslitutionnel, aflii de leur 
demander les nombreuses explications qu’ils nous doivent ; 
que le sommeil des fonctions rojaîcs cesse, et que la con¬ 
fiance miituelïe puisse reuaitre. 

». Je ne vous parlerai point de ces devoirs pénibles que 
la patrie a eu droit d’attendre de moi, parce que tous les 
genres de dévouement lui,sont dus, mais dont il m’est du 
moins permis de calculer impatiemment la durée* 

V Je propose, messieurs, que le comiré de constitutiou 
soit chargé de préparer nn projet de décret sur les formes 
d’après lesquelles l’acte constitutionnel, aussitôt qu’il aura 
ele définitivement décrété, sera présenté an nom du peuple 
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* 


fiançais à rexaTncn le pi as Tnclépendant et à racceptalion la 
plus libre du roi- » [ Jpplaudîssemens*) 

A SS emblée adopta par acclamation la proposition de 
M* Lafayette, 

(La discussion générale de l’acte cotistitulionnel s’ouvrit 
quelques jours après, le i4 , et se termina le 3 septembre : 
nous en formons l’objet tfim article particulier dans le livre 
suivant {Li'gûlanon consUtuîîonnclle) : les circoiisEances 
purement historiques qui se rattachent a racceptation de 
la constitution nous forcent à ces transpositions*) 



En conséquence du décret rendu le 3 août sur la pro¬ 
position de AL Lafajclte, le septembre M Beaumctz 
lit k l’Assemblée le rapport suivant : 

HippoaT sur le mode de préseniation €tii roi de Vaclû 
constitutionnel ; fuit nu nom des comités de constitu¬ 
tion et de réi^ision ^ par AL Beaumetz. [Séance du 
septembre 

if Alessieurs, votre serment est accompli ; vos travaux sont 
aclievés t ces travaux, poursuivis pendant vingt-huit mois avec 
une ardeur dont on n’avait jamais eu d’exemple, ont terminé 
la constitution qui va régler les destinées de la France* 

» Dès vos premiers pas des obstacles se sont présentésj 
vous les avez dissipés d’un seul mot commo des chimères, 
parce que ce mol renfermait une profonde vérité* Vaincus 
par la raison, vos ennemis recoururent à la force, et ce lut 
au moment où leurs armes menaçaient votre ouvrage que 
vous Jurâtes de rachever* La nation, dont les yeax étaient 
fixés sur vous, indignée de vos dangers, et satisfaite de votre 
conduite, s’est réveillée en souveraine ; elle a étendu son bras, 
et vos ennemis ont disparu [applaudissemens) \ une grande 
révolution s’esl opérée; au même instant de rune à l’autre 
extrémité de l’empire des miUions de citoyens se sont armés 
pour la cause de la liberté. Quinze jours à peine s’étaient 
écoulés dans cette fermentation salutaire, lorsqu’un élan du 
.patriotisme français consomma dans une seule nuit plus de 
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sacnfices qu’on n’aurait pu en espérer dans dix siècles de la 
marche progressive des lumières ei de la perfectibilité tardive 
de la raison» 

î) Depuis celte mémorable époque tout s’est aplani sous 
vos pas : les grandes vérités reconnues, les droits de rhotnme 
consacrés, vous ont permis de ne mettre à vos combinaisons 
politiques d’autres bornes que celles indiquées par le désir de 
la perfection» 

ji Vous avez encore éprouvé des résîslances; mais si elles 
ont pu ralentir votre marche, ou quelquefois trop vivement 
excité le développement de voire énergie ^ elles n’ont jamais 
rendu vos succès douteux» 

ü L’histoire conservera avec scrupule les moindres détails 
de cette crise intéressante :elïe décrira le Jeu des passions de 
tout genre qui ont exercé leur empire sur les hommes, et 
leur inlluence sur les événemens; elle transmettra les mollis 
connus, et dévoilera les ressoris secrets des incidens les plus 
remarquables dans celte époque si inslruciive pour les nalions 
et pour ceux qui les gouvernent ; elle peindra avec les cou¬ 
leurs qui leur conviennent ei les forfaits atroces que vous avez 
détestés, et ces traits sublimes d’héroisme et de vertu qui ont 
consolé vos cœurs et juslihé l’espèce humaine* 

Il ne nous appartient pas de prévenir les jugemens de la 
postérité ; mais ce qui aura des droits incontestables à sou 
approbation c’est la marche que vous avez si hahilement 
conduite et prolongée entre les démolitions successives de 
l’ancien édifice et les reconstructions graduelles du nouveau* 

» Celte conduite si prudenle ne s’est point dénienlie dans 
vos relalions avec le trône : au frontispice de la constitution 
vous avez aitaclié la conservation du gouvernemenl monar¬ 
chique* La royauté, depuis si longtemps naturalisée dans le 
sol de la France et dans le cœur de ses habilnns, était devenue 
par ce décret une institulîon combinée et constitulionnelle- 
menl choisie parla nation pour son bonheur et pour sa liberté; 
mais il fallait encore définir celte fonction politique, et assi¬ 
gner au représentant héréditaire la portion d’autorité que 
fin lérêl général comniaudait de remettre entre ses mains» Jus¬ 
qu’à ce que celle délégation de pouvoir fut accomplie, le titre 
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de roi des Français ne pouvait pas encore exprimer Vidée 
de lous leg attributs dont ce titre auguste devait être accom¬ 
pagné; mais dès lors il iVétait pas douteux qu^à cette dignité 
éminente de très importantes fondions ne dussent être alla’- 
chées : il était constant par vos premiers décrets que le roi, 
chef suprême du pouvoir exécutif, aurait encore, quant à la 
formation des lois, une autorité conslitutionneUe destinée a 
balancer celle du corps législatif par une suspension qui peut 
donner à la volonté publique le temps de se former et de se 
manifester. . 

« A la rigueur ces combinaisons auraient pu ne pis s’ap¬ 
pliquer au corps constituant, dont elles étaient Vouvrage, et 
qui, antérieur a leur création, aurait été le maître de n’en 
imposer l’exécniion qu’aux législatures; il semblait même que 
le plein exercice de vos droits incontestables dut éloigner 
cette forme tant de vos décrets législatifs que de vos décrets 
constitutionnels* 

» A toutes ces considérations vous avez opposé des motifs^ 
d’une profonde sagesse, et , rapprochant les prineipesde leur 
application aux circonstances, vous vous êtes (racé la marche 
qui pouvait convenir le mieux à la situation des affaires et à 
la disposition des esprits. Il importait beaucoup que la rojaiité, 
i qui étaient déléguées des fonctions d’uu si grand intérêt, ne 
perdît rien dans l’esprit du peuple de ce respect et de cet 
amour dont il est bon que toutes les parties de lacoDslitutîoii 
soient investies- 

» H importait à l’opinion publique et à Faccord des vo¬ 
lontés qu’à mesure que vous avanciez dans vos travaux, et 
que vous rencontriez Topposition des passions individuelles , 
vous fussiez fortifiés par une union étroite entre vous et le 
trône, qui ne laissât pas aux luécontens Fesporr d’un appui 
contraire â la loi et d’un succès possible dans leur résistance ; 
et lorsque les ennemis du Lien public , agissant tous en sens 
contraire, mais conspirant tous égaîement contre cette heu¬ 
reuse harmonie, sont enfin parvenus à la troubler; lorsqu’à 
force d'entourer le monarque de perfides conseils onde cou¬ 
pables terreurs ile lui ont arraché cette fatale démarche qui 
pouvait attirer sur la Fiaoce une longue suite de malheurs, 



( 6 * ) 

il vous a siifû püur la sauver de ressaisir l'inlé^rité de vos 
droits ; et dans un péril si extraordinaire vous avez trouvé 
assez de ressources dans Tantorité qui vous appartient et dans 
la confiance qui vous environne^ 

» Que de mpUïeurs n’avez-vous pas évités, quelles forces 
n’avez-Tous pas acquises par une conduite si prudente! Vous 
lui devez le bonheur d’être arrivés au terme où tout est 
achevé, où chaque pouvoir va prendre pour toujours la place 
que lui assigne la constitution* La souveraineté nationale, qui 
s’exprime par votre bouche, va terminer ce grand événement 
par la démarche la plus solennelle qui ait jamais eu lieu d’un 
peuple ù un roi* 

» Le bonheur d’un moment si longtemps désiré doit faire 
disparaître à vos yeux les fatigues et les peines li^une carrière 
laborieusement traversée j mais il doit aussi rappeler à vus 
cœurs Vinstant où vous fûtes convoqués et réunis pour la 
parcourir, 

>ï n ne serait pas généreux d’oublier que si les représen- 
tans de la nation furent rassemblés ce fut par le vœu de 
Louis XVI, 

ï> Depuis on siècle et demi le despotisme avait réuni tous 
ses eiforis pour plonger dans une nuit éternelle jusqu’au sou¬ 
venir de ces antiques assemblées, ombres imparfaites de la 
représenlation nationale, mais capables du moins de réveiller 
dans le cœur des Français la conscience de leurs droits et le 
sentiment de lenr liberté, {Àppîaudissemeiis*) Louis XVï 
vous a convoqués, cl s’il n’a pu ^ législateur provisoire, rendre 
dés lors au peuple Français Piniégrité de ses droits^ il a placé 
dans la double représenlation des communes le germe fécond 
dont ces droits ne pouvaient pas manquer de renaître : rien 
ne pem efiFacer le souvenir de cet acte de justice, insépara¬ 
blement lié à la mémoire de vos travaux. 

» Les fautes des rois sont le plus souvent à ceux qui les 
conseillent ï leurs bonnes actions ont tant d’obstacles à vaincre 
qu’elles leur appartiennent doublement* ( Appîaudissemens,) 
Qu’importe aux esclaves des cours le saint des peuples et celui 
des rois , ponrvo qu’il existe nn pouvoir dont ils puissent 
abuser, et un trésor dont iî« fassent leur proie ! Comment 
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n’aurâient-ils pas frémi lorsque Louis XYI a appelé la nation 
elle-même a régénérer son existence! 

M Que ne devaient-ils pas lenier contre l’élaldissemcet 
d^un ordre sévère qui détruit tant dVsurpatioiis à la fois, et 
renverse jusqu’à L’espoir de les renouveler! 

>t Vous avez vu leur déscspoirlorsque la Providence, qui 
veille sur cet empire, a déjoué leurs inacLinations, el rendu à 
la France le monarque qu’ils avaient tenté de séparer d’elle. 

» Iis frémissent de voir approclier Tinstant où la consti¬ 
tution , assise sur les bases de la volonté nalioiiale et de l’enga¬ 
gement sacré du nionarque , aura irrévocablement domicilié 
dans cet empire la liberté et régalilc. {Jpplaudissetfiens*) 

M li est venu j messieurs, le moment où vous allez de¬ 
mander au roi des Français rengagement le plus sérieux , le 
plus solennel dont les bomines puissent prendre le ciel à 
témoin [ 11 est permis de prévoir, il est satisfaisant d’espérer 
que sa détermination sera précédée d’un recueilleinent pro¬ 
fond et d’une inédilation proportionnée à la grandeur de la 
circonstance* 

M Vous avez déclaré la royauté indépendante; mais vous 
n’avez ni voulu ni pu l’affrancliir de celte immense respon- / 
sabililé morale qu’un roi contracte envers sa conscience^ son 
siècle et la postérité. 

SJ Les momens sont précieux sans doute quand il s’agit de 
jjxer les destins d’un grand peuple et de prévenir ses agi¬ 
tations : la France et l’Europe attendent en suspens la répeuse 
que vous sollicitez* 

a Mais ce que la France et l’Europe attendent surtout, et 
recevront avec respect, c’est une réponse dictée par une 
réflexion mure et par,une volonté libre, telle qu’il convient 
àti roi d’une nation loyale et franche de la donner, et à ses 
xeprésentans de la recevoir. 

» La France et l’Europe voient en vous ces mêmes hommes 
qui dissipèrent avec une indignation généreuse un camp de 
soldats rassemblés près du lieu où ils délibéraient sur la li¬ 
bellé publique : aucun danger sans doute n’eùt faitpenélrer 
le découragement dans vos âmes, et, libres au milieu du 
péril 3 vous ne trembliez pas pour vous-mêmes ; mais vous 
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redoutiez J pour riionncur de la cousliLution, la proximité 
d’uue armée t|u’on aurait accusée d’esag^érer voire courage. 

» Le danger, disiez-vous alors, menaçait les travaux t^ut 
» étaient voire premier devoir ; ces travaux: ne pouvaient 
» avoir un plein succès ^ une véritable permanence, qu'au- 
» ïant que, les peuples les regarderaient comme entièremeul 
» libres. » 

» Toujours fidèles aux mêmes principes, vous en attendrez 
encore aujourd’hui les mêmes succès ; ce que vous réclamiez 
alors vous Cordonnerez aujourd’Éiui ; vous écarterez des déli- 
Léralions du irdne tous les sujets de méfiance que vous avez 
justement rejetcs loin de vous, 

» Ainsi le veut Tintérét de la constitution, 

» Ainsi le voudront avec vous tous ceux qui désireut véri- 
tahiement la durée de vos décrets et la gloire du peuple 
auquel ils sont consacrés. 

j> Si les ennemis de vos iravaux pouvaient espérer de 
2 )lacer dans le sein de la constitution quelque germe de des¬ 
truction et de mort qui perpétuât leurs espérances, ce serait 
Cil cliercliant â répandre des nuages, sur la Üherie dont la 
délibération du roi et sou acceptation seront accompagnées 
et le s P ré eau lions aussi respecUieuses qu’indispensables ofTertes 
au monarque pour la dignité et la conservation de sa pec- 
sonue, ils s’efforceraient de les présenler comme des atten¬ 
tais contre son indépendance, 

a Mais le patriotisme éclairé des bons citoyens ne laisseia 
pas le plus léger prétexte a ces insinuations perfides; prêts à 
mourir pour la loi qu’ils SC sont donnée , ils en assureront la 
siabilité par la liberté de son acceptation. 

M L’armée, les gardes- nationales, tous les liabitans deTEui- 
pire, animés du même esprit, sentiront que si la personne 
du monarque est dans tous les temps inviolable et sacrée 
son indépendance est en ce moment plus que jamais le plus 
grand et le plus pressant intérêt de la nation, 

Jî fl importe avant tout que le roi soit assure de cette indé¬ 
pendance'; il importe qu’elle soit évidente aux yeux de Tuni- 
vers, et vous regarderez sans doute coiiiuie les mesures les 
pins sages celles quij rendant le roi luUmênie arbitre des 
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précauuons qu*exige sa dignité, rendront aussi sa liberté 
matilfesie et indubitable; et 3*11 restait encore quelques in¬ 
quiétudes à ceux qui aiment à s’alarmer par une excessive 
pré voyance, nous leur dirions qu’il est des événemens qu’au¬ 
cune précaution ne peut éviter, mais qu’il est aussi des pré¬ 
cautions plus dangereuses que ces événemens; que rien ne 
peut assurer à îa nation que son repos ne sera jamais troublé, 
mais que tout assure à un grand peuple, une fois devenu libre, 
qu aucune force ne peut plus lui donner des fers, 

» La nation que vous représentez connaît et ebérit ses droits; 
TOUS avez en son nom banni tous les préjugés, proelanié 
toutes les vérités, mis eu action tous les principes : une telle 
nation est assez préparée pour les circonslaiices les plus 
difficiles ; quoi qu’il puisse arriver, elle aura toujours U raison 
pour guide, le courage pour appuL 

îï Ce n’est pas Finstant de retracer ici votre puissance; vos 
ouvrages et robéissauce d’an grand peuple en sont d’assez 
glorieux témoins, et ceux la paraîtraient en douter ou cber- 
cberaient à la compromettre qui vous conseilleraient d’en 
développer ici un usage rigoureux ou un appareil inutile, 

M Non 5 messieurs, on ne refuse point un trône offert par la 
nalion française quand on sait quel prix inesiimablc cette 
nation aimante et généreuse réserve au monarque qui res¬ 
pectera lui-même et fera respecter les lois, { Fifs uppluudu- 
semens^ ) 

J! Nous avons l’iionneur de vous proposer leHécret suivant : 

a Art. Il SÊtû nomme tme députa tî^o pour offrir Facte consti¬ 
tutionnel à Facceptàlion du roi* 

» ». Le roi sera prié de donner tous les ordres qu’il jugera conve¬ 
nable pour sa garde et povr U dignité de sa personne, 

1 3. Si le toi se rend au vœu des Fttinçaie en adoptant l’acte cons- 
ÜLutionnel, U sera prié d’indiquer k jour et de régkr ks formes dans 
lesquelles il prononcera solennelkment, en présence de l’Assemblée 
nationale, Tac cep ta trou de la royauté constiiutiomielle, et 1 engage¬ 
ment d’en remplir les fonctions, » 

Aux nombreux applaudisscmens qui avaient suivi le 
rapport de M, Beaunietz succède un moment de silence. . 

M. Fréleau^ k Je prends la parole pour un mot cl’ordre. Je 
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désirerais beaucoap , si îe décret présfjnté â TAssemblée doit 
être adopté par elle^ et je désirerais qu'il le fût, que ce soit 

d’une manière grande, noble et généreuse. b {Murmures 

méiés d^applaudlssemens*} 

M, Lanjuinais- « Comme la liste civile ?. b 

M- Fréieau, « Je voudrais éviter toute discussion sur un 
point dont peut-être dépend, je ne dis pas la paix de Fem- 
pire, mais peut-être, j'ose le dire,1a paix de FEurope, Je 
bien de rhuaianité, le bonheur de tous les peuples qui au¬ 
ront le noble courage de vouloir nous imiier et de seniir 
leur dignité. Je demande donc que Ton mette aux voix le 
projet des comités sans entendre aucune discussion* » ( Çuel^ 
^ues applaudissemens sont étoilés sous de longs mur-- 
mures. ) 

Lanjmnuis, » La grande et belle mamère pour une 
Assemblée comme la vôtre, dans toutes les circoustances, est 
de délibérer froidement. (Jpplaudissemms. ) Je m’arrête; 
l’Assemblée m’entend. Je demande que celui qui a la parole 
la prenne* » ( Jpplaudtssemens. ) 

La parole apparienait à M* Robespierre, qui pendant 

les débâts était monté à la tribune* 

Discours deM. Robespierre. {Séance du septembre 1791.) 

ft Messieurs, l’acte constitutionnel est terminé; nous sommes 
arrivée par conséquent â la' lin de notre longue et pénible car¬ 
rière : mais il nous reste encore un devoir à remplir envers 
notre pays; c’est de lui garantir la stabilité de la consiitullon 
que nous lui présentons : il faut que le terme de nos travaux 
soit aussi le terme de nos alarmes, de nos agitations* Pour 
que la constitution existe Une iaut qu’une seule Condition, 
c’est que la nation le veuille :nul homme, nulle puissance n’a 
le droit d’arrêter ni de contredire sa volonté suprême. le sort 
de la consiiiution est donc indépeudaut de la volonté de 
Louis XVI : ce principe a déjà été reconnu hautement dans 
celte Assemblée ; ce n’est point assez ; il faut encore y croire 
sincèrement, et Tobjierver surtout avec üdélité. 

V* 
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» Je ne douie pas ^ s’il faut que je dise personnellement 
mon opinion sur cet objet, qne Louis XVI n’accepte ateo 
transport ]a constitution* Le pou voir exécutif tout entier assuré 
comme un patrimoine à lui et à sa race 5 le droit d’arrêter !eÿ‘ 
opérations de plusieurs assemblées nationales consécutives ; 
la faculté de les diriger par la proposition des lois, qu’il 
peut suspendre encore lorsqu’elles sont faites par Tin fluence 
de ses ministres, admis au sein du corps législatif; le pou¬ 
voir de régler les intérêts et les rapports de la nation avec 
les naiions étrangères ; un empire immense sur tous les corpsf 
administratifs,- devenus ses agens; des armées innombrables 
dont il dispose ; le trésor public grossi de Ions les doMaines 
nationaux réunis en se& mains 5 quarante millions destinés à 
son entretien et a ses plaisirs personnels ( murmures) ; tous 
ces immenses avantages, dont l’énonciation ne peut être re¬ 
gardée comme une calomnie par un Loin me de bon sens, 
puisque c’est la constitution même ; tous ces avantages, qui 
prouvent que nous n’avons rien négligé pour la rendre 
agréable à ses yeux , me paraissent autant de garans de l’em- 
presscment avec lequel il acceptera la constitution qui les lui 
assure. 

» Cependant, messieurs, comme ce rt’esl point rentbou- 
siasme , mais la prudence et la sagesse qui doivent diriger 
les fondateurs de la constitution française dans le moment le 
pllis critique de la révolution ; comme il est possible que la 
Tolojiié qu^aurait eue Louis XVI abandonné à lui-même puisse 
être ébranlée par des insinuaiions étrangères; comme il est 
quelquefois dans le caractère des monarques- d’être moins 
sensibles aux avantages qu’ils ont acquis qu’à ceux qu’ils 
croient avoir perd us ; enfin comme le passé peut nous inspirer 
quelques moyens de prévoyance pour l’aV^îiir, Ce' n’est peut" 
être pas sans raison que noue nous occupons sérieusement de 
la manière dont nous lui présenterons la conslitutiou ; c’est là 
sans doute le motif qui a déterminé les comités à nous pré’«* 
semer comme le sujet d’un problème une ebose simple ati 
premier abord : pour moi je la résous facilement par les 
prennères notions de la prudence et du bon sens. 

» D’abûrd ce décret j tel qu’il est, ne serait bon qu’à pro^ 
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longer de fausses agitations, à nourrir de coupables espé¬ 
rances, à seconder de fatales inirigues : je crois donc qu’il 
faut fixer dans le plus court délai possible le moment où 
Louis XVI pourra faire la déclaration que nous lui deman¬ 
dons. Je ne Tois aucune raison qui puisse justifier la proposi¬ 
tion de changer l’état actuel des choses à son égard; je dé¬ 
clare même que je ne comprends pas les mots de liberté et 
de con irainte appliqués à une telle circonstance ; je ne conçois 
même pas comment dans aucun cas la volonté de Louis XVI 
pourrait être supposée avoir été forcée, car la présentation de 
la constitution pourrait être traduite en ces mois : la nation, 
vous offre le trône le plus puissant de l'univers; voici le 
titre qui vous y appelle : voulez-vous l’accepter^ Et la ré¬ 
ponse ne peut être que celle-ci :/e le veux, ou Je ne le veux 
pas. Or qui pourrait imaginer que Louis XVI ne serait pas 
libre de dire : Je veux être roi , ou bien Je ne veux pas être 
roi des Français. J} {Onritau centre; les tribunes publiques 
applaudissent. ) Quelle raison de supposer que le peuple 
ferait violence à un homme pour le forcer à être roi^ ou pour 
le punir de ne pas vouloir l’êire ! 

» Ce n’est pas la constitution que nous présentons à exa¬ 
miner à Louis XVI, mais celle question i voulez-vous être 
roi des Français ? Or je soutiens que pour faire sa réponse 
le roi sera toujours libre, dans quelque lieu qu’il se trouve. 

» Je ne veux adopter aucune des calomnies et des absur- 
diiés répétées sur ce point depuis l’origine de la révolution. 
Eh ! dans quel lieu de l’empire peut-il être mieux qu’au milieu 
d’une garde nombreuse et fidèle des citoyens qui l’environ- 
neiu ? Le serait-il plus dans une autre partie de la France, sur 
nos frontières ou dans un royaume étranger?Ou plutôt, si 
ailleurs il se trouvait entouré d’hommes ennemis do laconitî- 
lution, n’est-ce pas alors qu’on pourrait feindre avec beaucoup 
plus de vraisemblance que sa résolution n’aurait pas été libre? 

ais que signifient tous ces bizarres scrupules sur la liberté 
de racceplattoii d’une couronne? Quel peuple s’est avisé, 
quand il avait une couronne à donner, de dire au citoyen 
sur la tête duquel il voulait la poser: séparez-vous de nous; 
nous vous donnons la liberté d’aller sur les extrémités de 
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l’empire , où vous voudrez , afin que nous puissions corres-" 
pondre plus librement avez vous!.... 

D Quand les Francs nos aïeux donnaient la couronne ils 
ne reléguaient pas à rextrémité des frontières celui à qui ils 
faisaient ce don. [ 3 fnrmures. ) Cepend.ant, aux yeux de tout 
homme de bonne loi, le projet de décret des comités pré¬ 
sente ce sens et ce but. C’est le salut, c’est la sûreté même de 
la nation qui doivent seuls être ici consultés ; or , je vous le 
demande,la nation vous permet-elle de désirer que les mêmes 
insinuations dont elle a déjà été la victime puissent engager 
une seconde fois Louis XVI à s’éloigner dans ce moment? 
Avez-vous des gara ns plus certains de ses dispositions person¬ 
nelles , de celles des hommes qui l’entourent, qu’avant le ai 
juin dernier? Ne peut-on pas, sans être accusé de folie, 
appeler ici l’expérience du passé en témoignage de ce que 

TOUS devez faire pour l’avenir? 

B Cos rassemblemens suspects pour ceux qui en sont les 
témoins ; ce plan qui vous est dénoncé par tout l’empire de 
laisser vos frontières sans défense, de désarmer les citoyens, 
de semer partout le trouble et la division j les menaces inso¬ 
lentes de vos ennemis extérieurs, qui sont encouragés par les 
ennemis du dedans; les manœuvres de ceux-ci ; leur coalition 
avec les faux amis dè la consliluiion, qui lèvent ouvertement 
le masque ; tout cela vous invîtc-t-il à vous tenir dans la pro¬ 
fonde sécurité où vous avez paru plongés jusqu’à ce moment?... 
f Murmures.) Et que mes paroles excitent des murmures ou 
non en sont-elles moins de terribles vérités? ( Applaudisse- 
meùs d’une partie du côté gauche. )Vo«lez-vous vous expo¬ 
ser au repoche d’avoir contribué par trop de confiance au 
malheur de voire pays? Le danger fût-il moins réel, au moins 
la nation le craint; les avis, les adresses qui vous sont en¬ 
voyées de toute part vous le prouvent. Or ce n’est pas assez 
pour vous de ne pas compromettre évidemment le salut de 
la nation ; vous devez respecter jusqu’à ses alarmes. Il faut 
nous rassurer nous-mêmes contre un autre danger; il faut 
nous prémunir contre tous les pièges qui peuvent etre ten- 
dus, contre toutes les intrigues qui peuvent nous obséder 
dans ce moment décisif; il faut les déconcerter toutes; d 
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faut élever dès ce moment cnlre elles et nous une barnère 
insurmontable, en ôtant aux ennemis de la liberté toute 
espérance d’entamer encore une fois notre constitution^ 

» On doit être content sans doute de tous les cEiangemens 
essentiels qu’on a obtenus de nous; qu’on nous assure du 
moins la possession des débris qui nous restent de nos pre¬ 
miers décrets.,.*(i) Si l’on veut attaquer encore notre constitu¬ 
tion après qu’elle a été arretée deux fois, que nous reste-t-il 
à faire, que de reprendre ou nos fers ou nos armes? » 
plaudissemens dans une partie du cété ^auehe ; murmures 
dans les autres parties delasalle,^ 

TJne i^oix au centre, « Ah î c’est un peu fort î » 

AI, Robespierre, & Je prie l’Assemblée de faire quelque 
attention à ce que j’ai l’honneur de lui dire dans ce moment ; 
les murmures que j’entends autour de moi,,.. (Une voix : 
Allons donc!) M. le président, je vous prie d’ordonner à 
M- Duport de ne point m’insulter s’il veut rester auprès de 
moi,,. B ( Plusieurs ^oix à gauche : Bravo ! — Jpplaudis^ 
semens des tribunes publiques, ) 

Af. Lavie, w C’est une méchanceté, une calomnie ; je suis 
a côté, et je jure que M. Duport ne lui a rien dit, » 

AI, Goupil et M* rabbé Julien. « C’est une fausseté, c’est 
un mensonge de M- Bobcspierre. » 

AI. Robespierre, a Je ne présume pas qu’il existe dans 
celte Assemblée un homme assez lâche pour transiger avec la 
cour sur aucun article de notre consfituiion... ; (une voix 1 
Allons donc !) assez perfide pour faire proposer par elle, ou 
assez audacieux pour proposer des charigeineiis que la pru¬ 
dence ne permettrait pas au roi de proposer lui-même; assez 
ennemi de la pairie pour entraver l’exécution de la consli- 
lutîon, parce qu’elle mettrait quelque borne à son ambition 
ou à sa cupidité ; assez impudent pour oser manifester aux 

(i) A Tappui de ce discours, ^fojez plus Joiii (livre a , îégislaiwn 
constitiilioftmUe) les obieolioiits de Robespierre dans U discussion reia- 
tive ^ la jév^îsîon de l^acie Cffnsti/utwnnel. 
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yeux <3e la uailon qu'il n’a clicrché daîis la révolution qu'un 
Tiioyeii de s’agrandir et de s’élever; car ne veux regarder 
certains écrits et certains discours qui pourraient présenter 
ce sens que comme rexplosion passagère du dépit^ déjà expié 
par le repentir : mais nous du moins nous ne serons ni assez 
iîidiiTérens à la chose puLlique, ui assez stupides pour con^ 
sentir a être les jouets éternels de l’intrigue, pour renverser 
successivement les dilTérentes parties de notre ouvrage au 
gré de quelques individus, jusqu’à ce qu’ils nous aient dit : 
le voilà tel que nous le voulons! ISous avons été envoyés 
pour faire la constitution , et non la fortune de. quelques 
amhitîeux; pour défendre les droits de la nation, et non pas 
pour favoriser la coalition des inirigans avec la cour, et leur 
assurer nous-mêmes le prix de leurs complaisances et de lears 
Iraliisons ! ( Àpplaudissemens et murmures* ) 

M Messieurs, ou vous a rappelé la plus glorieuse des actions 
qui ont signalé votre carrière ; c’est une invitation à donner 
encore la même preuve de courage et de magnanimité : ce que 
vous avez fait pour établir la coustitutiou, VQUS dpvez le faire 
pour la maintenir* Le seul moyen d’en imposer à tous les 
ennemis de la conslhution, tels qu’ils soient, c’est de loar 
prouver d’avance qu’ü est absolument impossible de vous 
entamer, j’ose le dire ainsi ; et c’est pour cela que je demande, 
pour article additionnel, que ebacuu de nous jure qu’il ne 
consentira jamais à composer sous aucun prétexte avec le 
pouvoir exécutif ou avec aucune puissance étrangère sur 
aucun article de la constitution* ( O/i rit au centre ; recclrc^ 
mité du cété gauche et ies trihu nés publiques applaudissent*) 
Je demande que quiconque osera faire une pareille motion, 
ou proposer encore à l’Assemblée la révocation d’uu décret 
constitutionnel, soit déclaré ïraîlre à la pairie* » ( Nombreuse 
applaudissemens dans plusieurs parties de la salle. ) 

Plusieurs membres s’unissent à M* Dumetz pour faire 
observer que celte discussion ne peut que compromettre 
la dignité de l’Assemblée, et demandent qu’elle soit fermée* 
M, Monilausier invoque la question préalable contre le 
projet des comités* (Murmunex. ) L’Assemblée, consulte^, 
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{ 7 * ) 

ferme la discassion , et décrète a une grande majonlé les 
deujE premiers articles du projet, tels que M- Beaumetz les 
a préseo lés»Quant au troisième, ü devient Tobjet de quel¬ 
ques débats; MM* Biauzat, Prieur et Muguet témoigiieut 
à peu près les mêmes inquiétudes que M» flobespierre t 
«T ils s'étoTineiit d’entendre les comités proposer que le roi 
sera prié dérégler lesjbrmes dans lesquelles il prono 
cera ^ etc-, quand la constitution règle elle-même les 
formes de son acceptation par un roL»* * M- Boucbe pro¬ 
pose J et l’Assemblée adopte la substitution du mot cdre- 
monial au mot Jormcss et cet article 3 est ainsi décrété : 

■ 3* Si le r£ïi se rend au vœu des Français en adoptant Tscte cons- 
titïiûornd il sera prié é^indiquer le jour, et de régler le cérémonial 
dans lequel il prononcera solennellement^ en présence de l’Assemblée 
nationale j 1 ^acceptalion de la royauté coQsülutionnelle , et Rengage¬ 
ment d’en remplir les fonctions* » 

( Voyez plus liant, page 64j 1^3 dcax premiers articles 
de ce décret* ) 

M* Dupont de Nemours, afin de dissiper les craintes 
émises par M* B obespierre, et pour prévenir toute atteinte 
ou modification a l’acte constitutîonrjel, propose alors à 
l’Assemblée de déclarer par un décret a que, k constitu¬ 
tion étant terminée, elle ne peut plus rien y changer- » 
( Jppiaudissemens.) — Aux voix, aux voix, s’écrient 
beaucoup de membres-»» 

A/. Alondausicr (au nom du côté droit)* « Dans une déli¬ 
bération qui porte atteinte à la dignité royale nous prenons 
acte de notre silence* » ( On rit* ) 

Sur robservalion de plusieurs membres que la discussion 
n’est point terminée, puisque rAsseroblée doit entendre 
une nouvelle lecture de la constitution , M- Camus pro¬ 
pose un décret qui lui paraît concilier celte observation 
avec la motion de M. Dupont; en efibt^ la rédaction de 
M. Camus est mise aux voix et décrétée en ces termes r 

« Assemblée nationale décrète qiae l’acte constitutionnel ne sera 
présenté au roi que lorsqu’il aura été relu et que RAssemblce aura 
déclaré qn^elle n’y c ban géra rien, et qu’elle ne pertpcttra pas qu’il J 
«oit apporté aucua changement ni modificaiiou* a 
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Au milieu des applaudisseiuens donnés à ce décret par 
la majorilé de l^Assemblée M, Decroix fait entendre cetie 
récLimation, qu’appuient de quelques bravos des membres 
du côté droit : 

M, Decroiæ. « Je déclare moi que comme je crois ce 
décret attentatoire aux droits de la nation et de la royauté, 
je m’y oppose de toutes mes forces. » 

On avait été étonné de ne pas entendre M. Malouet 
soutenir ou développer cette espèce de protestation faite 
par M. Decroix ; un doute l’avait arrêté : le lendeuiain 
( 2 septembre ) il s’éleva à son tour contre le décret de 
la veille : c’était au moment ou M* Thouret allait donner 
à rAssemblée une nouvelle lecture de Pacte conslitu- 
tionuel. 

A/. Malouet* h Avant que M. le rapporteur commence 
sa lecture je demande la parole pour une motion d’ordre... 
( Plusieurs voix : Pour UTie motion de désordre. ) J’ai l’hon¬ 
neur de vous représenter tjue dans la grande circonstance 
qui s’apprête l’Assemblée doit éviter de tomber en contra¬ 
diction avec elle-même. Je n’ai pas voulu faire hier Pobser- 
valion que je vais vous présenter^ n’étant pas sûr alors de sa 
jusIesse; mais je fai vérifiée depuis dans nos procès-verbaux, 
et j’ai à la main Fadresse que vous avez présenlée au roi 
le 9 juillet i 789. Vous vous rappelez que vous disiez alors 
au roi : k Vous nous avez appelés pour fixer de concert 
iï avec vous la consîitulioti, pour opérer la régénération du 
» royaume î rAssemblée nationale vient vous déclarer solen- 
» nclfement qnc vos vœux seront accomplis.... » (1) C’est le 9 
JD juillet 1789 que vous parliez ainsi au roi... 

Une voiæ ( â gauche ). v Oui, avant le déluge î » 

M* Chabroiid» « Mais, monsieur Malouet, vous oubliez 
le 14 juillet!... s 


(r) au toî pour U rtyivoî troup^i (pai Mirabeau), 

tome de ce Recueil, page 20 . 
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MùloueU « CeUe déclaration de vos principes eut dans 
le temps assez de solennité et d^éclat pour qu'il ne tous soit 
plus permis de tous rétracter. Or je demande si, en sou- 
mettant aujourd’hui le roi à ralteruative de Tacceplation ou 
du refus, tous pouvez dire que vous faites la constitution 
de concert avec lui ? Je demande que..* » 

Les murmures et les cris tordre du jour empêchent 
l’apinant de faire entendre sa conclusion, trop devinée à 
Fâvaoce. Le président consulte T Assemblée^ qui décide de 
passer à Tordre du jour. ( applaudissemens^ ) M. Ma- 
ïouei réclame, proteste..* Les applaudisseraens redoublent, 
et ïe silence ne se rétablît que pour entendre la seconde 
lecture annoncée de la constitution dans son entier. 

La discussion de quelques articles additionnels suivît 
celte lecture, et ne se termina que le lendemain. Alors^ 
sur la proposition de M* Lanjuinaîs, la motion faite par 
M* Dupont le premier septembre fut décrétée intacte ; 

■ L’AssüînMée nationale ajaat entendu la lecture de l^ac te eonstitii- 
iîonnel ^ et Pajant de nouveau approuvé , déclare que la consûtutîoEi 
est terminée, et qu'elle ne peut j rien changer, » 

Ce décret prononcé, les nombreux spectateurs que la 
circonstance avait appelés s’abandonnèrent à des transports 
de reconnaissance et de joie, auxquels s’unirent bientôt les 
applaudissemens des pères de la patrie, heureux d’avoir 
enfin accompli leur serment : au sein de Taliégresse pU'- 
blique le côté droit reste dans un triste silence. ' 

L’Assemblée décrète immédialement, et sans discussion : 

1®. Sur la motion de M* Prieur {de la Marne}, que 
sans délai Pacte constitutionnel sera imprimé et envoyé 
dans tous les dcpartemens, avec ordre aux maires d’en 
faire lecture aux citoyens assemblés ; 

a®. Sur la proposition de M* Dandré, que dans le jour 
une députation de soixante membres, choisis par le pré¬ 
sident de l’Assemblée, sera chargée d’oiîrir la constitution 
au roi, à qui il ne sera point fait de discours*—Une obser¬ 
vation de M. Monpassan donna lieu à cette dernière dispo¬ 
sition; il avait demande que le président de la députation 
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fit préahLkmcni connaîLi*e à l’Assemblée son discours an 
roi ; JVL Dandré répïiqua qu'nn discours élait inutile; qn’lt 
suffisait de dire : Sire, voila la consUtution. — Quant au 
nombre des membres de la députation, M, Rœdereravait 
demandé qu'il lût porté à quatre-vin^t-irois; un par dépar¬ 
tement, dit-il,. Il n’y a point de.représentant de départe¬ 
ment, s ecria ]\I. Ale^audrc Lametb ; et JM* Rcederer retirct 
sa motion* 

UbonoraLle mission dont la députation élait cliargée 
BOUS engage â conserver les noms de ses membres, choi¬ 
sis par AL Vernier^ qui présidait alors FAssemblée j les 
voici ; 

MM. Thoîiretj Duport, Demeunier^ Chapelier, Syeyes, Pétion , 
G<îbet{ évêque constitutionnel de Paris }, Lamétherie , Criîlon jeune^ 
Merlm, Bahey, Treiliiard, Arnouitj Larochefaticauît, Scliwendt ^ 
BJapeard, Dandré, Pougeard-Limbert, Chàteaurenaud , Co^ippé , Brc- 
glio, Lesterpt, Barrèr.e , Çérardj Garat jeune, Lavie, Malouet, Camus, 
Laponie , Tronebet, BeaumeU , Alexandre Latuetb , Habaud-Saint- 
Etienne, Talteyraod , Target, Bujot, Barnave , Kervélégan , Motiné- 
roii Painé, Matbieu-Rondeville, Bnllat-Savarin , Cbrîstin , Boisson- 
ïiot, Mollier, Chabroud, Liancourt, Long, Chaüïoii, Darrhe, Aubry, 
Mougms-Bûquefort, Guillaume, Dumetr , Gossin , Marchais, Ré¬ 
gnault (de Saint-Jcan-d^Angely ), Gourdan 3 Prévost, Prieur (de la 
Marne ) , Arnaudat* 

Celte dépntalioïi sc rendit le soir même cbe^ le rof* 
Dans la séance du lendemain (dimanche 4 septembre 1791 ) 
RL Thouret rendît ainsi compte à TAssemblée du résultat 
de sa mission : 

M, T/ioureL c Messieurs, la députation que vous aveE 
honorée hier de la mission de présenter au roi l’acte cons¬ 
titutionnel partit de cetlé salle à neuf heures du soir; elle 
se rendit an château avec nne escorte forn^ée de nombreux 
détachemeus de la garde nationale parisienne et de la gen- 
darnierie nationale; ejlc marcha toujours an bruit des applau- 
dissemeiis du peuple* Elle fut reçae dans,la salle du conseil, 
où le roi s’élait rendu, accompagné de ses ministre^ et d’un 
çtssez grand nombre d’autres personnes* 




















» En prcscnlatit au roi ia conslitulion je lui ai dit; 

« Sire , les rcprésentans de la nation viennent offrir à 
» l'acceptation de Votre Majesté l’acte constitutionnel <jai 
» consacre les droits imprescriptibles du peuple français, qui 
» maintient la vraie dignité du trône, et qui régénère le '«-ou- 
» vernement de l’empire. » ” 

a Le roi reçut l’acte constitutionnel, et fil à la députation 
la réponse suivante, qu’il m’a remise ccrile de sa main : 

« Messieurs, je vais examiner la constitution que l’Assem- 
* blée nationale vous a chargés de me présenter. Je lui ferai 
» connaître ma résolution d’après le délai le plus court qu’exige 
» l’examen d’un objet si important. Je me suis décidé^’à 
» rester a Paris ; et je vais donner au commandant général 
» de la garde nationale parisienne les ordres que je croirai 
JO convenables pour le servjce de ma garde, » 

» Le roi a constamment montré un air satisfait* 

Nous sommes revenus à la salle de vos séances dans le 
meme ordre que nous en étious partis. Comme plusieurs de 
nos collègues s’y trouvaient et que beaucoup de citoyens s^ 
étaient rendus pour apprendre h résultat de notre mission, 
nous nous sommes fait un devoir de les en instruire, pensant 
que Son utile publicité ne pouvait pas commencer trop tôt. 

a Messieurs, par ce que nous avons vu, par ce que nous 
avons entendu, tout pronostique que Faclièvemeni de la cons¬ 
titution sera aussi le terme de la révolution* » {Applaudis¬ 
sement presque unanimes,] 

Alin que nos lecteurs se placent de la pensée dans la 
situation où se trouvaient les esprits lors de la présentation 
de la constitution a Louis X\I, nous transcrirons ici un 
article Paris du Monùeurdxi lundi 5 septembre 1791: 

ï Hier dimanciie tes Tuileries furent ouvertes, et toutes les consi¬ 
gnes levées ï un grand nombre de citoyens remplissait le matin la 
chapelle du château. Au moment où le roi y entra pour entendre la 
messe plusieurs voîï s'écti^renf ; vîÿelanation /rhela consùutioniht 
roi fut surpris, et ne put caober sou émotion j on vit couler des larmes 
de ses yeux 5 alors on entendit de toute part les cris de jfm k roi/ vû^ç 












C ;6) 

îaliherié! On distingua partïcuIÎ^TEïmetit paroles ^ prononcées d’une 
Toix forte î j»ïW le premîôT roi constitutionnel éès IFrançuîs I La reine 
accompagnait le roi* Le TÎsage de gnelques üabitués du cMteau, sur 
lequel étàieiît peints la tristesse et le sentiineîitd’un dépit coocentré, 
contrastait asse^ plaisamment avec les figures ouvertes et gaies des 
patriotes, > 

Louis XVI avait dit qti’il examinerait ïa constitution 
dans le plus court délai possible ; après dix jours il signa 
son acceptation. Dans la séance du i 3 septembre le prési¬ 
dent donna lecture à rAssemblée du message suivant, qui 
venait de lui être remis par le ministre de la justice ; 

Message du rot à rjssemhiée nationale, 

« Messieurs, j’ai examiné atientîvement Facte constitu¬ 
tionnel que vous avez présenté a mon acceptation: jeVacceptef 
ei je le ferai exécuter. Celte déclaration eût pu suffire dans 
lin autre temps; aujourd’hui je dois aux intérêts delà nation, 
je me dois à moi-même de faire connaître mes motifs* 

M Dés le commencement de mon règne j’ai désiré la réforme 
des abus , et dans tous les actes du gouvernement j’ai aimé à 
prendre pour règle l’opinion publique. Diverses causes, au 
nombre desquelles on doit placer ïa situation des finances à 
mon avènement au trône, et les frais immenses d’une guerre 
honorable , soutenne longtemps sans accroissement d’impôts, 
avaient établi une disproportion considérable entre les revenus 
et les dépenses de PÉtat* 

» Frappé de la grandeur du mal, je ti’ai pas cherché seu¬ 
lement les moyens d’y porter remède ; J’ai senti la nécessité 
d’en prévenir le relour. J’ai conçu le projet d’assurer le bon¬ 
heur du peuple sur des bases constantes, et d’assujétir à des 
règles invariables l’autorité même dont j’étais dépositaire : j’ai 
appelé autour de moi la nation pour l’exécuter. 

rt Dans le cours des événemens de la révolution mes in- 
ten lions n’ont jamais varié* Lorsqn’après avoir réforme les 
ancieunes institutions vous avez commencé a mettre à leur 
place les premiers essais de votre ouvrage, je n’ai point attendu 
pour y donner mon assentiment que la constitution entière me 
fut connue ; j’ai favorisé rélablissement de ses parues avans 
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Blême Javoir pu m juger rensemtie; et si les désordres qui 
ont accompagné presque toutes les époques de la révolution 
venaient trop souvent affliger mon cœur, j'espérais que la loi 
reprendrait de la force entre les mains des nouvelles autorités, 
et qu'en approcliant du terme de vos travaux chaque jour lui 
rendrait ce respect sans lequel le peuple ne peut avoir nt 
liberté ni boniieur* J'ai persisié longtemps dans cette espé¬ 
rance , et ma résolution n'a changé qu'au moment où elle m’a 
abandonné. Que chacun se rappelle le moment ou je me suis 
éloigné de Paris : la constitution était près de s’achever, et 
cependant Vauioriié des lois semblait s'affaiblir chaque jour^ 
Popinion , loin de se fixer, se subdivisait eu une multitude de 
partis 5 les avis les plus exagérés semblaient seuls obtenir de 
la faveur J la licence des écrits était au comble j aucun pou¬ 
voir n’élait respecté. 

» Je ne pouvais plus reconnaître le caractère de la volonté 
générale dans des lois que je voyais partout sans force et sans 
exécution. Alors, je dois le dire, si vous m’eussiez présente la 
constitution je ii'aurais pas cru que l'intérêt du peuple , règle 
coiisiaute et unique de ma conduite, me permît de raccepler. 
Je n'avais qu'un sentiment; je ne formai qu’un seul projet; je 
voulus m’isoler de tous les partis, et savoir quel était vérua- 
Lleracnt le voeu de la nation, 

a Les motifs qui me dirigeaient ne subsistent plus aujour¬ 
d'hui ; depuis lors les înconvémens et les maux dont je me 
plaignais votisoni frappés comme moi ; vous avez maiiiféste la 
volonté de rétablir l’ordre; vous avez porté vos regards sur 
l’indiscipline de Varniée; vous avez connu la nécessité de ré¬ 
primer les abus de la presse ; la révision de votre travail a 
mis au nombre des lois réglementaires plusieurs articles qui 
m’avaient été présentés comme constitutionnels; vous avez 
établi des formes légales pour la révision de ceux que vous 
avez placés dans la constitution ; enfin le vœu du peuple n’est 
plus douteux pour moi ; je l’ai vu se manifester à la lois et par 
son adhésion a votre ouvrage et par son altacliement au main¬ 
tien du gou venieiuenL mouarebique. 

» J’accepte donc la consuiulioix ; je prends l’engagement 
de la maintenir au dedans, de la défendre contre les attaques 
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Ju deliors, et de la faire exécuter par tous les moyens qu’elle 
inet eQ mon pouvoir* 

» Je déclare C[tt’instruît de radhésion que la grande uiajo- 
^ rite du peuple donne à la eonstitation, je renoncé au cou- 
3» cours que j*avais réclamé dans ce Irarail^ et qué^ n’élant 
3) responsable qii’à la nation , nul autre, lorsque j'j renonce, 
» n’aurait le droit de s’en plaindre. » [Fifs applaiidissemeus 
du coté gauche et des tribunes publiques ; profond silence 
du coté droit. Une à gauche : bis, bis î Le président 
répète ce paragraphe , qui dans le côté gauche excite dé 
îtàii^eaitx applajidisscniens^ et rend encore plus triste lé 
silence du côté droit, ) 

Je manquerais cependant a la vente si je disais que j’aî 
aperçu dans les moyens d’exécution et d’admiiiislration toiilé 
1 euer^ic qui serait nécessaire pour imprimer le mouvemenl 
et pour conserv er Tu ni té dans tou tes les parties d’un si vaste 
etnpire J mais puisque les opinions sont au|ourd’]iui divi- 
séés sur ces objets, je consens que l’expérience seule en 
demeure juge ; lorsque j’aurai fait agir avec loyauté tous les 
moyens qui m’ont été ternis, aucun reproche ne pourra m’être 
adresse, et la nation , dont l'interêt seul doit servir de rcg^le , 
s’expliquera par les moyens que la constitution lui a réservés. 
( Jpplaudissemens presque unanimes ; une seule partie du 
coté droit s^obstine dans son silence. ) 

» Mais, messieurs, pour l’affermissement de la liberté, 
pour la stabilité de la constitution , pour le bonheur indi- 
"viducl de tous les Français , il est des intérêts sur lesquels un 
devoir impérieux nous prescrit de réunir tous nos efforts j cés 
ïiitérêls sont ic respect des lois, le réiablissemcnt de l’ordre 
èt la reunion de tous les citoyens. Aujourffiiui que la consti¬ 
tution est définitivenient arrêlée, des Français vivant sous les 
memes lois ne doivent connaître dVnnemis que ceux qui les 
enfreignent : la discorde et l’anarchie, voilà nos ennemis 
communs* 

» Je les combattra î de tout mon pouvoir i il importe que 
vous et vos successeurs me secondiez avec énergie , que, sans 
vouloir dominer la pensée, la loi protège également tous ceux 
qui lui soumettent leurs actions ^ que ceux que la crainte des 
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peraécuLionîi et des troubles anraient éioignés de leur patrie 
soient certains de trouver en y rentrant la sûreté et k Iran- 
<^ui!Iiié J et pour éteindre les haines , pour adoucir les maux 
qu'une grande révolution entraîne toujours à sa suite ^ pour 
que la loi piaisse d'aujourd’hui commencer à recevoir une 
pleine exécudou, consentons à Vaubli du passé ; que les 
accusations el les poursuites qui n’ont pour principe que les 
évéuetncns de k révolution soient éteintes dans une réconci¬ 
liation générak^ ï ( applauâisstmens du côté gauche et 
des iribiities publiques ; profond silence de tout le côté 
droiL^ Je ne pai le pas de ceux qui n'ont été délerminés que 
par leur attacheiDCnt pour moi ; pourriez'vous y voir des cou¬ 
pables! Quanta ceux qui, par des excès où je pourrais aper¬ 
cevoir des injures personnelles, oui attiré sur eux la pour¬ 
suite des lois , j’éprouve a leur égard que je suis le roi de tous 
les Français* ( Mêmes applaudisstmens*) 

J 3 septembre 1591* Signé Loors* 

^ P. S, J'ai pensé, messieurs , que c'étail clans le îieti même 
où la constitution a éu'^ lormée que je devais en prononcer 
racceptation solennelle ; je me rendrai en conséquence de¬ 
main à midi à l'AsseiubJce nationale* Louis* « [Lej mêmes 
applaudissemens repre*nnem ; plusieurs ^oijc à gauche : 
bravo i bravo! vive le roi [) 

Celte lettre, on plutol*: ce monument respectable, résultat 
de riniîme conviction o”un monarque qui voulait réelle- 
ment être consiilulionncl, dont lés expressions étaient tou¬ 
jours celles de k jiishce eV de la vérité lorsqu'il s'exprimait 
seul, de lui-inéme et d’ap.rés son cœur, mais que ses pré¬ 
tendus amis, profitant de la faiblesse de son caractère, oiit 
perdu en lui inspirant^ en lui commandant et leurs pensées 
et leurs projets; ce message, après avoir excité les plus 
généreux senlîmens, avait laissé un besoin dans les âmes; 
c'était celui de déférer aux nobles intentions du prince à 
l’égard de plusieurs coupables:, aussi M* Lafayetîe, qui le 
premier réclama et obtint k parole à ce sujet, trouva^tdl 
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la grande majorité de F Assemblée disposée à adopter la 
proposition qui suit ; 

M. Lafayelte^ of Je croirais, messieurs» faire lort aux seo-^ 
timens qui \rieniiem d’associer TAssemblée au vœu que le roi 
nous a témoigné si je ne me bornais, pour la régularilé de 
la délibération, à vous proposer le décret suivant : 

2'^, Toutes p&r^ouD^s constltaces en état d’arrestation ou d accu¬ 
sation , telativemeiït au départ du toi, serout sur le cliump remises en 
liberté, et toute poursuite cessera à leur égard* 

ÿ a®. Les comités de constitution et de jurisprudeiice crimiuelle pré- 
sec teront demain ^ TouTerture de la séance un projet de décret qui abo¬ 
lisse immédiatement toute procédure relative aux événemens de la révo¬ 
lution* 

ï sera également présenté demain un projet de décret qui abo¬ 

lisse l’usage des passeports , et anéantisse les gênes momenia née s appor¬ 
tées à la liberté que la constitution assure à tout citoyen français d'aller 
et de venir tant au dedans qu^au dehors du royaume, x 

En conséquence de ce décret, les comités, par l’organe 
de M, Beaumelz , en proposèrent un autre le lendemain, 
qui fut également adopté sans discussion et presque à l’una¬ 
nimité (i) ; le voici : 

* L’Assemblée nalionale, eonsidérant que l’objet de la révolution 
française a été de donner une constitution b l’empire, et qii’ainsî la 
révolution doit prendre bn au moment où la constitution est achevée et 
acceptée par le roi^ 

X Cousidétant qu'autaut il serait déiîOïnaais coupable de résister aux 

(i) Nous disons à la presque unauiiui tc...* Quelques amis sév^feres de 
la chose publique ^ sans témoigner une opposition marquée à ces dé¬ 
crets, ne les virent pas sans ombrage, il leur parut que l A’^seinbîée 
se laissait un peu trop entraîner à sa confiante générosité* En effet, plu¬ 
sieurs propositions se succédèrent le raime jour en faveur des ecclésias¬ 
tiques et autres fonctionnaires non assermentés ; on proposa un pardon 
général, etc* M. Camus arrêta cet élan en taisant « observer que d’amen¬ 
dement en amendement, d’enthousiasme en enthousiasme on porterait 
TAssemblée k revenir sur toutes ses décisions* Ce que nous ferions 
bien aujourd’hui, dltdl, nous le ferons mieux demain* Je demande que 
dans cette séance on éloïgpe toute nouvelle motion d’enthousiasme, 
tout décret du moment, et qu'on ne s'écane plus de fordre du jour* x 
La proposition de M* Camus fnt adoptée* 
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constituées et aux lois ^ autant il est digne de la nation fraii«' 
çaise d^onblier les inarc|ués d’opposition dirigées contre la volonté natio¬ 
nale lorsqu’elle ii*^était pas encore généralement reconnue5 ni solen¬ 
nellement proclamée f qu’enfiû le temps est venu d’éteindre toutes les 
dissensions dans un sentiment commun de patriotisme , de fraternité ^ 
et d’affection pour le monarque qui a donné l’exemple de cet oubli 
généreux, décrète ce qui soit : 

s Art. I. Toutes procédures instruites sur des faits relatifs k la révo^ 
lutiou, quel qu’en puisse être l’objet, et tous juge meus intervenus sut 
semblables procédures ^ sont irrévocablement abolis^ 
s Il est défendu k tous officiers de police ou juges de commencer 
aucune procédure pour les faits mentionnés en l’article précédent, u£ 
de donner continuation I celles qui seraient commencées. 

» 3 * Le roi sera prié de donner des ordres au ministre de la justice de 
faire dresser pat les juges de cliaqne tribunal l’état visé par le commis-* 
saire du roi des procédures et jugemens compris dans la présente aboli¬ 
tion ; le ministre certifiera au corps législatif de la remise desdits états^ 
> 4. L’Assemblée nationale décrète une amnistie générale en faveur 
de tout homme de guerre prévenu , accusé ou convaincu de délit mili¬ 
taire , k compter du premier juin 1789 (i) i en conséquence toute plainte 
portée, poursuites exercées ou jugemens rendus à l’occasion de sem¬ 
blables délits , seront regardés comme non avenus, et les personnes quï 
en étaient l’objet seront mises immédiatement en liberté si elles sont 
détenues, sans néanmoins qu’on puisse induire du présent article quô 
ces personnes conserve ut aucun droit sur les places qu’elles auraient 
abandonnées. 

a 5 , L’Assemblée nationale décrète qu’il ne sera plus exfgéîucune 
permission ou passeport dont Fusage avait été momentanément établi j 
le décret du i®'août dernier, relatif aux émigraus, est révoqué j et, 
conformément à îa constitution, il ne sera plus apporté aucun obstacle 
au droit de tout citoyen français de voyager librement dans leroyaumo 
et d’en sortir à volonté, ■ 

( Poye^ plus haut, page 34, la décision relative aux émigrans, 
révoquée par ce décret, aussi ^ tome 41 le décret rendu contre 

les auteurs et complices de Févasion du roi, lequel est également 
révoqué ici, ) 

Le 1 3 , aussitôt après Fadaptîon du premier de ces décret?,’ 
rendu sur la proposition de M, Lafayeîte, une députation 
de soixante membres était allée porter au roi la décision dte 


(i) Par un autre décret du 28 septembre l’Asseinblée nationak 
comprit la désertion dans cette amnistie. 

V* 


6 








( ) 

TAssemblée; le lendemain M, Chapelier fit le récit suivant 
de cette démarche : 

« Messieurs, nous avons rempli auprès du roi la mission 
que vous nous aviez donnée de porter à Sa Majesté le décret 
que vous veniez de prononcer, 

îi En lui remeuant ce décret noos avons rendu au roi le 
sentiment qu’avait excité dans rAsseniblée nationale le mes¬ 
sage qu’il lui avait envoyé, 

» Nous avons dit au roi ce peu de mots : 

« Sire, TAssemblée nationale a entendu la lecture du mes¬ 
sage que Yotre Majesté lui a adressé; elle a souvent inter¬ 
rompu cette lecture par des applaudissemens répétés, seuls 
capables d’exprimer ce sentiment auquel le peuple français 
a depuis Inugiemps accoutumé ses rois, 

B L’Assemblée nationale, partageant les désirs de Votre 
Majesté d’éteindre toutes les haines, de finir toutes les dis¬ 
sensions, et voulant marquer cette grande époque pat tout 
ce qui peut la rendre solennelle, s’est empressée de pro¬ 
noncer un décret qui efface toutes les traces d’une révolution 
désormais Unie; elle nous a chargés d’apporter ce décret à 
VoirrMajesié, » 

.jï Nous avons lu au roi votre décret* 
s Le roi, d’un ton de sensibilité très remarquable, a 
répondu à peu près en ces termes : 

« Je me ferai toujours uU plaisir et un devoir de suivre 
» la volonté de la nation quand elle me sera connue* Je suis 
» bien-sensible à d’empressement qu’a eu l’Assemblée nalio- 
nale de déférer au désir que je lui ai témoigne de faire un 
JO acte de bienfaisance. 

» Ce jour sera mémorable ; je souhaite qu’il mette fin a la 
» discorde, qu’il réunisse tout le monde, et que nous ne 
îi soyons qu’un l » ( Vifs applaudissemens, ) 

îi-Le roi a ajouté : 

« Jè suis instruit que l’Asiemblée nationale a rendu ce 
ï> matin un décret relativement au cordon bleu : celte déco- 
n ration n’avait d’autre prix pour moi que de pouvoir la 
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31 commmiiqiier : je suis (Jéterminé â quitter le cordon bien; 
sa je vous prie 3 e faire part de ma resoJution à rassemblée* » 
( Voyez plus haut, pa^e 55 , oppression des ordres.^ 
n La reine et les en fans du roi se montraient à la porte 
de la chambre du conseil, ou votre députation était reçue 
par Sa Majesté, le roi s’est tourné vers eux en disant : « Voilà 
n la reine et ma famille, qui partagent mes sentimens. » 

La reine, s’avançant vers nous avec empressement, a dit : 
« Nous accourons tous ; mes enfans et moi nous parta- 
» geons tous les sentiuiens dà roi- b 

Ce récit n’avait pu manquer d’exciter des applaudisse- 
mens : renthousiasme va s’accroître; la plus grande solen¬ 
nité commence— (i4 septembre ^79^-) 

Le président ( M* Thouret)* * Messieurs, le roi est eu 
marche pour se rendre à T Assemblée : je n’ai pas besoin de 
rappeler le décret qui interdît à tous les membres le droit 
de prendre la parole tant qu’il sera dans cette enceinte* Au 
moment où le roi prêtera son serment, objet de son arrivée 
dans cette salle, rAssemblée doit être assise- jo 

M, MaloueU « Je demande la parole.» {Murmuresl^ 
Messieurs, il n’y a pas une seule circonstance où la nation 
assemblée en présence du roi ne reconnaisse le roi pour son 
chef... { Murmures , hruiu ) Je demande que rAssemblée 
reçoive le roi comme le chef auguste d’une grande nalion; 
je demande que, pour le respect du à son caractère, le roi 
prêtant son serment debout, l’Assemblée l’entende debout. » 
{^Murmures, —Af. Malouet assied ; on applaudiL) 

Une voix (à gauche). « Vous vous meürez à genoux si 
vous voulez- Jî 

Af, ]yandré. « Voici ce qu’on a observé A l’ouverture des 
états généraux, et ce qui doit s’observer encore t le roi est 
entré dans la salle, on s’est levé ; le roi a parlé, les députés 
se sont assis et couverts. » { ^yez plus loin, cîâlure de VAs^ 
semblée , le décret rendu sur ce oéréinoniaL ) 

Une wiæ ( à droite), e Ceux q^ui ne sont pas députés doi¬ 
vent au moins rester debout. * 
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he j^résiàenU « Tous ceux «jui sont ici sont censés reprc- 
sentans de la naïion. j* 

JJn huissier* « Le roi! » ( Grand silence.) 

Une députation de douze memtres choisis par le prési¬ 
dent quitte la salle pour aller au devant du roi. H paraît, 
accompagné de tons ses ministres ; il n^a d’autre décora¬ 
tion que la croix de Saint-Louis. L’Assemblée se lève. La 
roi va se placer à la gauche du président de l’Assemblée 
nationale. {Une estrade avait été préparée pour y recevoir 
deux fauteuils pareils, parsAnés de fleurs de lis.) 

Le roi (debout). « Messieurs, je viens consacrer ici solen¬ 
nellement Tacceptation que j’ai donnée a l’acte constilulion- 
neh En conséquence, je jure {l'Assemblée s'assied^ le rot 
reste debout) d’être fidèle à la nation et à la loi; d’employer 
tout le pouvoir qui m’est délégué à maintenir la constitution 
décrétée par l’Assemblée nationale constituante ^ et a faire 
exécutt'T îes lois. {Applaudissemensm Le rot s assted^ lAs^ 
semblée reste assise-) Puisse cette grande et mémorable épo¬ 
que être celle du rétablissement de la paix, de Tunion, et 
devenir le gage du bonheur du peuple et de la prospérité 
de l’empire! » ( Les cris de vive le roi sont unanimement 
et plusieurs fois répétés. ) 

Le ministre de la justice, garde des sceaux, présente la 
constitution à la signature du roi, qui signe après ces mots : 
f accepte et je ferai exécuter. Le ministre reprend la 
conslitulion des mains du roi, dont il contresigne l’accep- 
taiion, et la remet au président de l’Assemblée nationale. 
{ Appiaüdissemens* ) 

Des rideaux fermés cachaient une tribune (celle du Logo- 
graphe ) ; dans ce moment ils s’entr’ouvrent, et f on aper¬ 
çoit la reine tenant par la main le prince royal. A ce tableau 
les cris, les applaudissemens redoublent ; c’est le comble 
de F enthousiasme. 

Le président ( debout). « Sire, de le^ngs abus, qui avaient 
triomphé des bonnes intenlions des meilleurs rois, et qm 
auraient bravé sans cesse Faulorité du trône, opprimaient la 
rrauce. ( Le président s^assied- ) 
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» Dépositciire du vœu, des droits et de la puissance do 
peuple, l’Assemblée nationale a rétabli, par la destruction de 
tous les abus, les solides bases de la prospérité publique. 

» Sire, ce que cette Assemblée a décrété l’adhésion natio-^ 
nale le ratifie j l’exécution la plus complète dans tonies les 
parties de l’empire atteste rassentiment général : il déconcerte 
les projets impuissans de ceux que le mécontentement aveugla 
trop longtemps sur leurs propres intérêts; il promet à Votre 
Majesté qu’elle ne voudra plus en vain le bonheur des Fran¬ 
çais. 

» Il Assemblée nationale n’a plus rien à désirer en ce jour 
à jamais mémorable, où vous consommez dans son sein, par 
le plus solennel engagement, l’acceptation de la royauté cons¬ 
titutionnelle. C’est l’attachement des Français, c’est leur con¬ 
fiance qui vous défèrent ce titre respectable et pur à la plus 
belle couronne de l’univers; et ce qùi vous le garantit, Sire, 
c est 1 impérissable autorité d’une constitution librement dé¬ 
crétée , c est la force invincible d’un peuple qui s’est senti 
digne do la liberté, c’est le besoin qu’une aussi grande nation 
aura toujours de la monarchie héréditaire. 

” Votre Majesté, attendant de l’expérience les 

lumières qn’elle va répandre sur les résultats pratiques de la 
constitution, promet de la maintenir au dedans et de la 
défendre contre les attagues du dehors, la nation, se repo* 
saot et sur la justice de ses droits, et sur le sentiment de sa 
force et de son courage, et sur la loyauté de votre coopéra¬ 
tion, ne peut connaître au dehors aucun sujet d’alarme, et 
va concourir par sa tranquille confiance au prompt succès 
de son gouvernement intérieur. 

» Qu’elle doit être grande à nos yeux, Sire, chère à nos 
cœurs., et qu’elle sera sublime dans notre histoire l’époque 
de cette régénération qui donne à la France des citoyens, 
aux Français une patrie, à vous, comme roi, un nouveau 
titre de grandeur et de gloire; à vous encore, comme homme, 
une nouvelle source de jouissances et de nouvelles sensations 
de bonheur. » ( Applaudissemcns longtemps prolongés, ) 

le roi quitte la salle au bruit d’une musique militaire, 
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de plusienrs salves d’artillerie, et des cris de vive le roi, 
qui se lent entendre pardessus tout; une foule immense et 
PAssemUéo nationale en corps l’accompagnent jusqu’au 
cliâicau : le président de l’Assemblée marchait à côté du 
roi, et à sa droite. 

La publication de la constitution dans toute la France 
reçut la plus grande solennité ; il y eut plusieurs jours de 
réjouissances publiques ; à l’éclat que reçoivent les fêles 
vraiment nationales se joignent toujours le respect pour la 
religion et l’amour de l’humanité; on chanta des Te Deum, 
on délivra des prisonniers pour dettes, on répandit de nom¬ 
breux secours parmi les pauvres, etc. Aux sommes décrétées 
par l’Assemblée pour ces dépenses Louis XVI ajouta 5 o,ooo 
Hvres de sa cassette- 

La proclamation, faite par les hérauts d armes, excita 
partout non pas des applaudissemens, mais des transports, 
des cris, un véritable délire ; on pleurait, on s’embrassait ; 
on se surprenait à la fois sensible et fier ; enfin l’on se trou¬ 
vait homme, citoyen et français !.La voici : 

CiTOYBKS , 

» L’Assemblée nationale constituante, aux années 1789, 
1790 et 1791, ayant commencé le 17 juin 1789 l’ouvrage de 
la constitution, l’a heureusement terminé le 3 septembre 1791. 
fl L’acte constitutionnel a été solennellement accepte et 

simié par le roi le 14 du même mois. ,, . . 

"fl L’Assemblée nationale constituante en remet le depot a 
la fidélité du corps législatif, du roi et des juges; a la vigi¬ 
lance des pères de famille ; aux épouses et aux meres ; a 
l’affection des jeunes citoyens; au courage de tous les bran- 

çais- » 

DrS PROTESTATIONS DU COTÉ DROIT. 
Orateurs : MM. Dandré, Duport, Prieur, rentier, etc. 

Au moment où la nation, par l’organe de ses represen- 
tans, proclamait la révolution achevée, proclamaüon pré¬ 
maturée sans doute ; mais au moment du moins ou I immense 
majorité de la France formait des vœux pour que l achève- 
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ment de la consii lulion fât le terme de J a ré^oitition, les 
enueniis de celte immortelle rég^éüération d’nii grand peuple 
tentarent de nouveaux efforts pour tromper tous les vœux 
en perpétuant les troubles, les craintes, les espérances cou¬ 
pables, qui trouvaient une sorte d'aliment dans l'impuissante 
opposition de la minorité de TAssembléc nationale. C'est ici 
qiie^ pour motiver un décret du a 3 septembre 1791 ^ nous 
devons réunir quelques documens sur les protestations que 
ïe Coté droit ne cessa de faire pendant toute la session contre 
les décrets libérateurs qulil ne put empêcher de rendre* 
Vingt fois à la tribune on avait dénoncé de ces écrits fac¬ 
tieux , eu exposant le dangereux effet qu’ils pouvaient pro¬ 
duire sur quelques esprits; mais rAssemblée avait dédaigné 
de s'eo occuper sérieusement, lorsque parut, en juillet 1791, 
une nouvelle protestation , signée de deux cent quatre- 
vingt-dix membres, et portant sur les décrets rendus à celte 
époque relativement au départ du roi et à l’indispensable 
suspension du pouvoir exécutif entre ses mains. ( Ployez 
tomes III et IV,} Entre autres dénonciations de celte pièce, 
un secrétaire venait de donner lecture de celle faite par les 
auiorités de Riom, â qui M. Dulraisse-Ducbey, député de 
celle ville, lavait adressée en les invitariL a ne point se con¬ 
former aux décrets de rAssemblée ( dont il était resté 
membre î ) Le patriotisme des autorilcs de Riom leur avait 
lait regarder cet envoi comme une injure* M. Daiidré 
prit le premier la parole a ce sujet. 

M, Dandré (19 juüht 1791}. « J1 est de principe fonda- 
menlal que dans tout corps délibérant la majorité lie la mi¬ 
norité ; c^est la base de toute espèce d'association, de toute 
espèce de délibération; il serait donc parfaitement injuste, il 
serait surtoutsouverainement anatcbique que la minontéd'uu 
corps délibérant pût se permettre des protestations contre le 
vœu de la majorité* D'après ce principe je pense que vous 
devez décréter pour Ta venir que tout membre du corps cons¬ 
tituant , du corps législatif, qui protesterait contre les délibé¬ 
rations prises par le corps législatif ou par le corps constituant, 
serait par cela même déchu de ses fonctions» 
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^ Celte loi est d'au tant plus joste qu^elle est conforme à yùs 
principes i Vous avez décrété que le représentant héréditaire 
de la nation, que le roi qui protesterait contre la constitution 
qu’il a acceptée serait déchu ; à plus forte raison le représen¬ 
tant élu qui protesterait contre le vœu de la majorité , c’est 
â dire contre la loi, doit être déclaré déchu de ses fonctions. 
( Quelques voiæ à droite: Non pas! ) 

^ On me dit non pas ! Je pense cependant que le décret 
que je propose est nécessaire; et je ne propose pas de lui 
donner d’effet rétroaclif^ ainsi il ne s’agil que des protes¬ 
tations à venir : or je défie qu’en principe on puisse contester 
que la majorité lie la minorité, puisque, s’il pouvait arriver 
dans une seule occasion qu’il fût permis à la minorité de pro¬ 
tester contre la majorité, il résulterait qu’il n’y aurait plus de 
loi I il n’j aurait plus que confusion et anarchie. Si ce principe 
est une fois posé et reconnu , je demande ce que c’est qu’une 
pro testa don, si elle n’est pas une opposiiion formelle de la 
minorité contre la majorité, c’esi à dire une résistance directe 
à une loi faite, une véritable rébellion! Or qu’est-ce qu’une 
rébellion contre le corps légidalif ? C’est une véritable forfai¬ 
ture. Quelle est la peine d’une forfaiture ? La déchéance. Donc 
il est incontestable que, dans toute la rigueur des principes, 
un homme ou plusieurs hommes qui protestent contre le vœu 
de la majorité ont encouru la déchéance. 11 faut nécessaire¬ 
ment que vous le prononciez; car si vous ne le prononcez 
pas vous vous trouverez toujours dans l’embarras ou vous vous 
êtes déjà trouvés ; vous verriez tous les jours éclore des pro¬ 
testations nouvelles; tantôt ce serait un parti, tantôt ce serait 
l’autre, et le parti qui succomberait ne cesserait jamais de 
protester, 

a? Ainsi les peuples seraieni toujours égarés par la diflfé- 
rence d’opinions; ils verraient d’un côté la majorité, de l’autre 
des protestations de la minorité fondées quelquefois sur des 
raisons apparentes : vous n’auriez jamais de stabiliié. Je ne 
pense pas que les principes et conséquences puissent être con¬ 
testés ; cependant, d’après une réflexion qui m’est suggérée 
par mon voisin , que nous sommes dans une séance du soir, 
que dans les séances du soir on ne traite pas d’objets constK 
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tutionni^îs> je demanfîe moi^même le reniroî am comiié de 
constitolion , mais en sollicitant expressément qu’il nous en 
soit fail le rapport incessamment» Je regarde une pareille loi 
comme manquant à l’organisai'on du corps législatif que vous 
avez décrétée, et comme devant en faire là hase et le lien , 
parce qu’elle doit constater quel est le terme où se fcorne 
]a résistance au vœu de la majorité* 

Il est permis de s’opposer au vœu de la majorité jusqu’au 
moment où ce vœu est exprimé par un décret; jiisqu’aloi'S il 
est libre, il est imposé par le corps législatif à tous ses membres 
Je devoir de s^opposer à une loi lorsqu’on la croit mauvaise ; 
on leur doit jusqu’alors liberté d’opinions î mais quand le vœu 
de la majorité est prononcé il est du devoir de tout le monde 
de s’y soumettre» Je demande donc, monsieur le président, 
le renvoi au comité de constitution, lequel nous en fera son 
rapport incessamment* » ^^Applaudissemt^ns*) 

Un membre, « Je fais aussi une proposition a l’Assemblée 
dérive de la protestation des deux cent quatre-vingt-dix* 
Parmi le nombre des protestans il en est qui sont officiers géné¬ 
rant dans l’armée; ceux qui sont employés n’ont pu Tétre 
qu’en prêtant le serment décrété par l’Assemblée nationale ; 
or ce serment ils en contestent la légitimité; ils Tout violé; 
ils n’ont pu conserver leur commandement que d’après ce 
serment ; par conséquent ce serment est nul ; par conséquent 
les fonctions qu’ils ont obtenues doivent leur être ôtées: ainsi 
je demande le renvoi au comité de constitution* » ( Appïaii^ 
dUsemtns. ) 

Le renvoi de ces propositions fui aussitôt décrété. Les 
dénonciations se succédèrent ; il en parvint de toutes les 
parties de la France , et partout les protestations de la mi¬ 
norité avaient fait naître une égale indignation. 

D’une autre part le despotisme sacerdotal, qui comptait 
aussi beaucoup de pertes dans la destruction des abus, sur¬ 
passait encore par son audace les partisans de l’autre despo¬ 
tisme : des prêtres non assermentés protestaient contre tous 
les décrets relatifs à la constitution du clergé ; ils désolaient 
les faibles, et portaient par lem^ conduite les gens sensés a 
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adresser contre eux de fréquentes plaintes à rAssembiée 
nationale. Les comités avaient été chargés de présenter 
aussi leurs vues pour faire cesser ces excès. Le 4 août 1791 
M. Legrand proposa un décret à cet effet; mais il parut trop 
sévère, et fut renvoyé aux comités après une vive dis¬ 
cussion. Dans cette circonstance on ne put s’empêcher de 
rappeler les protestations du côté droit , de s’élever cou ire 
leurs auteurs, et de renouveler la proposition de M, Dandré : 
on remit à statuer par un seul décret sur toute violation ou 
refus du serment exigé des fonctionnaires publics par les 
lois constitutionnelles. Mais les comités, sans cesse retenus 
par le respect de rAssemblée pour les droits des citoyens , 
firent longtemps attendre la rédaction de ce décret; elles 
opposans, ainsi encouragés, continuèrent de recruter des 
mécontens. Le secret ne les protégeait pas toujours dans 
ressai de leurs séductions anli-constitutionii elles ; entre 
divers exemples nous en citerons un, copié littéralement dans 
le 3 Ioniteur du 10 septembre 1791 (n® a 53 ) première page. 

m Paris. M. Montlosier , député à l’Assemblée nalionüle, avait écrit 
à au officier du 90' régiment une lettre doivl Tefiet a été d’engager plu- 
vieurs officiers d’abandonner le régimeat et de passer chez l'élranger-Le 
colonel J M. Grave, porta ses plaintes à M* Montlosier, qui liù fit une 
réponse dogmatique ; alors M. Grave a répliqué par une lettre qui nous 
a paru eontenir des observations neuves et frappantes sur Tebsurdité 
d'une conite-révûlullon. 

3> Voici des fragmens de cette lettre intéressante : 

a Peponse de Gnave à ET. Monîhsîer. 

a Je ne vous demanderai pas , dît^il k M. Montlosîer, si c’est aimer 
le roi qne de lui désirer une autorité arbitraire | si c’est l’aimer que 
d’avoir si souvent compromis sa sûreté personnelle, et, ce qui est bien 
plus important, l’honneur de son règne \ si c’est faimet que de lui 
avoir caché le véritable voeu de la nation ; si c’est l’aimer que de 
l’avoir rendu suspect an peuple; si c’est l’aimer que de le représenter 
comme un prince qui u’est point lié par sa parole, et qui aurait pu 
prendre des engagemens en les croyant contraires au bien de l’Etat : 
je vous dirai, monsieur , comme Sulîy aux courtisans d’Henri IV : Nous 
HTùTis une marné te d^aimer le mî îouie différente. 

» Mais ce n’est pas sur de telles questions que je soîliciterai vos lu¬ 
mières ; Je vous demanderai seulement comment vous faites pour con- 
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cilier Thomieur et U probité avec Toobli du serment que les officiers 
Qat prêté le l4 juillet de ranuée derniferr; je vous demanderai si , dans 
le moment d*une crise aussi violente que celle causée par le départ du 
roi, nous devions abandonner nos troupes j et laisser notre patrie , c*tst 
h dire nos familles et nos propriétés j livrées aux suites des plus funea* 
tes désordres 5 je vous demanderai, monsieur, comment des àotumes 
qui de bonne foi répètent sans cesse que des armées étrangères sont au 
moment de fondre sur la France peuvent douter de Thonneur des offi¬ 
ciers qui, résolus a périr pour la défense de leur pays ^ attendent ren- 
nemi de sang froid, sans crainte et sans jactance. 

» Dites quel nouveau plan de constitution vous avez découvert pour 
salîsfaire également tous les mécontens ; comment par exemple vous 
contenterez la haute noblesse , cette noblesse d’extraction qui tient 
peut-être moins qu'une autre à des distinctions qu^elle a longtemps 
rougi de partager avec les nouveaux nobles j car vous conviendier, 
monsieur j en raisonnant d'après vos préjugés, qu'il y a plus loin de 
tel noble à tel noble , que de tel noble k tel roturier. Quel heureux 
secret avez-vous donc pour concilier entre elles taut de vanités diffe¬ 
rentes î pour rendre aux ducs et pairs leurs préséances et leurs privi¬ 
lèges I h la noblesse de la cour scs pensions et son crédit 3 à la noblesse 
de province sa patience et sa soumission j à la noblesse de robe ses 
prétentions et son pouvoir ; enfin aux anoblis la modestie qui leur con¬ 
vient , et le souvenir de leur moderne ongiue ? Des réflexions sur ces 
objets ne vous seront sûrement pas étrangères. 

* Mais J, pour parler de choses plus sérieuses, je voudrais encore 
connaître vos airangemeDS avec le clergé, et savoir comment, parle 
moyen de cette nouvelle constitution, dont vous avez sans doute le 
plan, vous pourrez satisfaire les créanciers de TEtat, les,acquéreurs 
des biens nationaux , et rendre è Féglise son patrimoine temporel ; 
comment vous ferez vivre avec union les prêtres réfractaires et les prê¬ 
tres assermentés, les officiers qui font rexercice h Ath et ceux qui con¬ 
tinuent de servir TEtat en France ; comment, avec le secours des armées 
étrangères , vous rendrez le peuple plus heureux lorsqu'il aura renoncé 

ses sentimens de patriotisme et de liberté ; comment vous ferez payer 
è ce peuple , toujours victime des erreurs de ceux qui le gouvernent, 
les frais d'une guerre dont l'objet serait de l'asservir ; comment vous 
inspirerez aux nations étrangères la généreuse modération de ne s'em¬ 
parer d'aucune de nos anciennes provinces j comment vous garantirez 
votre patrie des horreurs de la guerre civile, de ce fléau auprès duquel 
tous les malheurs que nous avons éprouvés ne sont rien, de ce fléau que 
des monstres seuls peuvent désirer et envisager de sang froid, » 

L'impunité avait donc enhardi les auteurs des protesta^ 
tioos ; ils publièrent une autre contre la consiituiion : 
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elle était signée àe deux cent trente memtres de l’Assem- 
ilée, qui avaient par conséquent revêtu Teurs noms de tons 
les titres et qualités supprîméa par Facte contre lequel ils 
prolestaienU L^époque o 4 cette pièce parut suffit pour en 
montrer tout Todieux; c"est au moment de raceeptation 
solennelle du roi, au moment ou le monarque venait de 
solliciter la clémence de TAssembiée en faveur d'une IWle 
de coupables, et que, de concert avec elle, il procla¬ 
mait un généreu:s oubli du passé; au moment enfin o4 
Louis XVI, dont les opposans se disaient les fidèles et 

obéissans sujets, venait de leur interdire toute plainte. 

( f^oyez plus haut k lettre du roiO ^ « Quoi ! s’écriait-on, 
ces hommes qui n’onl cessé *de troubler la paix publique ] 
Ces hommes à qui pourtant Ton pardonne, que l'on appelle 
à une réconciliation sincère et générale ; ces hommes lèvent 
encore Fétendard de l'opposition dans une protestation qui 
ne respire qu'une vengeance atroce ; une protestation ou 
l'on invoque sans cesse les noms de Dieu et du roi, et où 
Fon ose solliciter une guerre universelle, une guerre qui 
serait 1 embrasement de toute FLurope, afin de venger la 
cause de Dieu et celle des rois!..,,. Eh! qu’élaiE-îI besoin 
d'un décret qui supprime k noblesse, quand des nobles sô 
conduisent ainsi! a 

Dans les séances des 20 et 21 septembre plusieurs mem¬ 
bres dénoncèrent à la tribune cette nouvelle production de 
l'ignorance et delà liaine. Sur la proposition de M* Duport, 
FAssemblée décréta enfin le principe contenu dans la pro¬ 
position faite depuis longtemps par M. Dandré^ et chargea 
son comité de constïtulion de rédiger sans délai un décret 
conforme à ce principe- Dans k séance du 23 M. Dupori 
prit la parole au nom du comité : 

AL Duport, a Messieurs, vous avez renvoyé au comité de 
consliiulion la rédaction d'un décret portant en substance que 
tous ceux qui ont signé des prolesta lions ou des déclarations 
contre k constitution sont déclarés incapables de remplir 
aucune des fonctions que la constitution conlcre* L’Assemblée 
nationale a jusqu'ici abandonné au mépris public les diiïe- 
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tentes protestations 4]ui se sont élevées dans son sein ^ mais 
lorsque la constitution est terminée il est évident en eifet 
que cetUK qui protestent contre cette constitution se rendent 
par là même incapables de remplir a Tavenir aucune des 
fonctions par elle établies. 

» II. est évident aussi qoe Peffet d’une protestation contre 
la constitution est celui d’une rétractation du serment civi¬ 
que ; or il est certain que si, pour être fonctionnaire public 
en France, il est nécessaire de prêter le serment civique, il 
est nécessaire aussi de n’avoir point rétracté ce serment, dé 
n’avoir point pour ainsi dire protesté contre ce serment* 

» Ce second principe est également évident^ il en résulte 
que, sans revenir sur le passé, que tous avez voulu oublier 
par une amnistie générale, ceux qui ont signé des actes par 
lesquels ils regardent la constitution comme non obligatoire, 
ces hommes la doivent, jusqu’à ce qu’ils rétractent leurs pro¬ 
testations , être rangés dans la même classe que ceux qui pro¬ 
testeraient depuis l’amnistie; ils doivent même par délicatesse, 
quand la loi ne leur en ferait pas un devoir, abandonner des 
fonctions qu’ils ne peuvent plus exercer qu’en vertu de la 
constitution. 

» Nous vous proposons en conséquence de rédiger votre 
décret en ces termes: 

> Art. I. Toüsoeui qui out signé ou signeraient quelque protestation? 
ou autre ante quelconque ayant pour nbjet de déclarer que la constitu¬ 
tion décrétée par rAssembîée naiioiiale et acceptée par le roi ne doit 
pas être regardée comme la loi du royaume, obligatoire pour tous les 
Français , ne pourron t être élus ou nommés à aucune place ou emploi 
civil ou mililaire, ni à aucune autre place ou emploi auquel on n'est 
admis qu'après la prestation du serment de maintenir la constitution. 

» Art 2. Tous ceux qui, pourvus de places ou emplois meutionnés 
en larticle précédent, ont signé de semblables protestations ou décla¬ 
rations , seront tenus de les rérracter dans un mois , en prêtant le ser¬ 
ment civique, et celui atUclié à la fonction qu'ils exercent; faute de 
quoi ils en seront déchus, et autun d'eux ne pourra être choisi ou 
nommé h quelque place ou emploi civil ou militaire quelconque sans 
avoir prêté lesdits sermens 

a Art. 3 . Le roi sera prié de donner des ordres à chacun de ses mi¬ 
nistres de faire eonuaitre dans six semaines au corps léÿslatif si la pré- 
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sente loi a élé mise à exécution, et s'il a été procédé au remplacement 
des signataires desdîtes protestations ou déclarations i^ul auraient 
refusé de prêter lesdits sermens. » 

M. Prieur {de la Marne), tt U est encore un autre objet 
sur lequel doit porter le décret dont il s’agÎL 11 me paraît dans 
Tordre que la nation n^accorde aucune pension, aucun traite¬ 
ment quelconque à des hommes qui s’en séparent par des pro- 
testalions, qui cherchent à allumer dans son sein le feu de la 
guerre civile- Je crois qu’il faut décréter qu’ils ne pourront 
loucher sur le trésor public aucun traitemenL ni pension, n 

M. Duport te Je crois qu’il n’est pas question de cet objet à 
présent ; car il est évident que ceux qui sont déclarés incapables 
de remplir des Ibnctions sont incapables par cela même d’en 
percevoir les émolumens. Mais pour les pensions de retralie 
je crois que les principes de la justice exigent que l’on fasse 
une distinction : je crois que tout homme qui a rempli une 
fonction, qui vivait sous un régime qui lui a assuré des appoin- 
temens tant qu’il servirait et une retraite lorsqu’il quitterait, 
dès qu’il a rempli le temps déterminé et les conditions du 
contrat qu’il devait remplir, a droit d’aliendre que la nation 
remplisse les siennes ; soit qu’iî quitte la société même, soit 
qu’il se fasse étranger, l’obligation nationale est toujours la 
même; je crois que le droit est acquis^ et que de ce moment 
il n’est pas juste de l’en priver. S’il est vrai qu’en quittant 
le pays il ne devient pas pour cela incapable de recevoir le 
traitement à lui promis, je crois que celui qui refuse de prêter 
le serment civique ou qui proteste contre la constitution fait 
évidemment l’acte d’un homme qui ne veut plus être Français, 
qui ne veut plus se soumettre au bienfait de la société fran¬ 
çaise et profiler de ses avantages ; mais je crois qu’il ne fait 
pas cesser pour cela le contrat qui existait entre la nation et 
lui ; je crois donc que la justice exige qu’il lui soit payé ce 
qu’il a mérité par sa conduite que dès que la loi lui avait 
réservé une pension ou traitement de retraite rien ne peut 
la lui enlever. 

Jî Maintenant ou dit que ces gens troublent le royaume 
par la manifestation de principes très dangereux j ceci est un 
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autre objet î s’ils se trou veut répréhensibles aux yeux de la 
loi parce qu’ils auront violé Tordre public, parce qu’ils Tau- 
ront troublé, on décernera pour eux les peines qu’Ü sera 
nécessaire. Mais on peut vivre en France sans avoir reconnu 
la constitution française, pourvu que Ton obéisse à toutes les 
autorités constituées, à toutes les lois qui sout communes aux 
citoyens et aux étrangers j on ne trouble point Tordre public, 
on ne résiste pas aux autorités quoiqu’on ail une opinion dif¬ 
férente de ceux qui font partie de la société, et dés lors il 
n’j a point de délit* 

» Le projet de décret qui vous est proposé n’est point une 
peine ; c’est une chose exlrêmeinent simple que de dire i 
ceux qui ne croient point a Tautorité d’une constitution : 
vous ne sere2 point appelés a remplir les fonctions qu’elle 
a instituées : il ne faut pas regarder cela comme une peine, 
mais simplement comme la déduction d’un principe extrê¬ 
mement clair. 

F^ernier* « Il est bien vrai que les pensions accordées 
sont en raison des services passés, mais en même temps sous 
la condiiion implicite de tenir aux lois de TEtat et d’y obéir- 
( Murmures. ) On ne récompense pas un homme qui a rendu 
des services à l’Etat au moment ou il enfreint les lois de 
TElaL La comparaison de Tbomme qui s’est absenté ne peut 
prévaloir ici, parce que celui qui s’absente use d’une liberlé 
à tout hoiiime accordée* Que ceux qui font des protestations 
aillent vivre sous une autre constitution, qu’ils usent de la 
liberté qu’a tout homme d’aller oii il lui plaît; mais qu’ou ne 
récompense pas ceux qui, vivant au sein de la nation, ne 
reconnaisse ni pas ses lois. ^ 

M. Biau^au ^ La proposition de M. Prieur est com¬ 
plexe, et je crois qu’il y aurait du danger à nous en occuper 
actuellement; c’est le cas de Tajournement. De quelque ma¬ 
nière qu’on la considère, je ne crois pas qu’on puisse la traiter 
tout à l’heure; car il y a des dissideus qui le sont par erreur 
et de bonne foi; il y en a qui le sont par méchanceté : il 
faut bien le temps de distinguer cela. En conséquence je 
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demande l’ajournement indéfini ; non pas qu’on passe à l’ordre 
du jour, car la motion n’e.'vt pas mauvaise, mais je demande 
rajoumement de J’amendemenl. Nos successeurs verront» 
d’après les faits, ce qu’ils pourront faire à cet égard. » 

( L’ajournement est adopté. ) 

M. Bouche. K Les médians, messieurs... ( On Ht.) Mes¬ 
sieurs , vous n’avez pas vu de quel côté je me suis tourné. 
Les mécLans ont souvent abusé des lois du serment; ils se 
sont servi de ce moyen pour nous mieux tromper. La plu¬ 
part des mallieurs du royaume ne sont arrivés que par l’abus 
funeste qui a été fait du serment, et je pense qu’il serait à 
propos que vous ne missiez pas dans le decret propose que 
vous adinelirez au serment tous ceux qui auraient protesté. 

» La plupart des fouc donna ires publics vous ont trompés 
en prêtant serment; après l’avoir prêté ils ont été revêtus 
de fonctions publiques, et ces fonctions publiques ont été 
pour eux un texte dont ils se sont servi pour disséminer l’in¬ 
surrection dans le roy.aume ; ainsi je crois qu’il faut que, ne 
prononçant pas sur le second article, vous disiez que ceux 
qui par une conduite patriotique et soutenue seront jugés 
digne d’être admis au serment... {Murmures.) Que ceux-là 
seuls y seront admis... ( Üne voix .* Cela est détestable. ) 
Mais j’aimerais bettucoup mieux que ce second article fût 
rejelék » 

Les différeos amendemens sont rejetés, et le décret, mis 
aux voix est adopté tel que M. Duport l’a présenté. 

( Broyez plus haut, page 9 3 . ) 

DES SOCIÉTÉS POPULAIRES. 

Orateurs : MM. Chapelier, Robespierre, Dandré, etc. 

Dès le commencement de la révolution, lorsque le cou¬ 
rage et les lumières de cJiaque citoyen devaient concourir 
àValVrancliisseraent de tous, à ta reconsti-uction en commun 
de l’édifice social ; dès ce moment s’étaient lormees des 
sociétés populaires. L’une d’elles, celle qui éclipsa toutes 
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les aiTlres par la rciitiion des talensles plus disiJugues, qui 
exerça sur Vopiaioti une si grande influence, eut pour fon¬ 
dateurs et compta parmi ses membres beaucoup de députés 
a rAssenibice nationale; les Mirabeau^ les Barnave, les 
Lameth, les Cbapefler, etc*, etc. Un grand nombre de 
citoyens de touies les classes , mais recommandables par 
leurs lumières et par leur amour pour la liberté, ne tarclè- 
renl pas à devenir les collègues des illustres auteurs de la 
Déclaraliori des Droits* Dans sa naissance^ à Versailles, 
celte société était le c/wA Breton; îorsqnWee le corps cons¬ 
tituant elle s’établit à Paris elle reçut de ses fondateurs la 
dénomination bien juste de Société des Amis de la CoHsti^ 
iiition^ Elle tenait ses séances dansrancien local Jacobins 
de la rue Saint-IIonoré : c’est là que les plus importantes 
questions étaient préparées, discutées avant d’étre propo¬ 
sées en Assemblée naiionale* Un véritable patriotisme avait 
rapproché tous ses membres ; unanimes d’abord dans la 
résolution de donner à la France une nouvelle existence 
politique, ils différèrent bientôt sur les formes de cette 
réorganisation : une franche démocratie devint le vœu de 
la majorité. Les opinions timides y étaient mal accueillies, 
et d’implacables murmures poursuivaient la moindre équi¬ 
voque* La division s’éiabbt donc successivement dans son 
sein; elle éclata a l'époi^ue de la délibération relative au 
départ du roi {voyez tome IV ) : ceux qui voulaient que 
Louis XVI lut mis en cause restèrent seuls attachés à la 
métropole; ceux qui partageaient le senliment opposé SQ 
rassemblèrent dans le bâtiment des Feuiltans^ près des 
Tuileries ( en juillet i ), — Plus tard nous aurons occa¬ 
sion de revenir sur ces deux sociétés. 

A l’imilation de la capitale, cbaque ville de France pos¬ 
sédait sa Société des Amis de ta Constitution ^ affiliée à 
la société mère, proclamant les memes principes, et comme 
elle méritant alors rhommage de Topinion publique. 

Toutes rendirent sans doute de grands services à la 
patrie ; elles propagèrent avée ardeur î^i haine du despo¬ 
tisme, le bienfait de régatiLc des droits, éamour de la coiia- 
ûtution î elies ont formé des citoyens^ donné des défenseurs 

T. 7 
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à la révolu lion. Mais quelques-unes dépassèrent dès cette 
époque le but de leur mission patriotique; dans Fexcès de 
leur zèle elles voulurent éritreprendre sur les pouvoirs 
administralifs i elles devinrent par là Tobjel de plusieurs 
dénonciâlrons^ faites à îAssemblée nationale, qui attendit 
pour staluer ù cet égard que la constitution , achevée et 
proclamée, eût iiUprtmé aux pouvoirs une force légitime, 
et inspiré aux citoyens tin respectueux amoUr pour cette 
loi qu’ils auraient eux-mémes consentie. Ce moment enfin 
arrivé,!’Assemblée m tendit le rapport suivant : 

Rappout sur les sociélés populaires ^/aü au nom du comité 
de constitution, par M. Chapelier* du 29 

temhre 1791»} 

c Messieurs, 11 reste à votre ancien cOrüIté de constitution 
lin 'devoir à remplir ; il lurent imposé et par Vous, étpar ^on 
amour poilr la chose publique, et par son désir d’a&surer et 
de propager totis les principes couiervaieuts de la constitua 
tion qu’après deux aiis et demi de travaux êt d alarmés la 
France vient de recevoir, 

» Nous allons vous entretenir de ces sodiétés que lèn- 
thousiasnie pour la liberté a formée, auxquelles elle doit 
son prompt établîàâement, et qui dans des temps d’orage 
ont produit rheureux effet de rallier les esprits, dè former 
des céuîtes éominufls d’opltiion, et dé faire connaître à la 
minorité ëjjposante l’énornte majorité qui Toula it et la des- 
tructioj» des àbus,^et le renversement des préjugés, et Téta- 
felisscitïeut d'tihC conslitQtion libre. 

i) Mais, c'ortime toutes les insiitutioraspontau^es que les 
motifs les plus purs dOticoUrent à former, et qüi bientôt sCmt 
écÉirtiéè^ dé leur but et par un grand cbangemeHl dans les 
eifcotiSfances et par ü’abltes causes diverses, ces socrétts 
popjilaires ont pris urie Ü'bÜbiBnCfe polilique qu élles 

ne doiTPilt pïSs tütibb. ■ 

Taudis que îa 'revolutiau a duré cet ordre de cboscs a 

prbsqUe toùjüdiJs été urifé que uüisible.Quand une nation 
change la fernie de sou gobvemement chaque citoyen est 
■magistrat; lotis délibôrenl Cl doivent délibérer sur la chose 
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publique , Cl iDDt ce qni presse, tout ce qui assure, tout ce qui 
accélère une révolutiou doit être mis en usage; c’esl une fer¬ 
mentation momentanée qu’il faut soutenir et même accroître 
pour que la révolution, ne laissant plus aucun doute à cqux 
qui s’y opposent, éprouve moins d’obstacles et parvienne plus 
promptement k sa fin. 

» Mais lorsque la révolution est terminée, lorsque la cons¬ 
titution de l’empiré est fixée, lorsqu’elle a délégué tous les 
pouvoirs publics, appelé toutes leS autorités, ajors il faut, 
pour le salut dé tctte constitution, que tout rentre dans l’ordre 
le pins parfait, ^ue rien n’entrave l’action des pouvoirs cons¬ 
titués, que la délibéra lion et la puissance ne soient plus que 
là où là constitution les a placées, çt que cbaeun respecte 
assez et ses droits de citoyen et les fonctions déléguées pour 
ne pas exceder lés uns et n’attenter jamais aux autres, 

» Trop de services ont été rendus à la chose publique par 
les sociétés des amis de la constitution , trop de patrioüsme 
les anime, pour qti’i) soit en général nécessairède faire autre 
chose envers elles qité d’avertir les citoyens qui les composent 
des dangers qu’elles peuvent Faire courir à la chose publique, 
et des contraventions auxquelles elles sont entraînées par des 
hommes qui né lès cultivent que pour les agiter, qui ne s’y 
font recevoir qué pour acquérir une sorte d’existence,, qui 
n’y parlent que pour préparer leurs intrigues, et pour usurper 
une célébrité scandaleuse qui favorise leurs, projets. 

^ a C est à nous à nous charger de cette instruction si utile; 
a nous, qui allons confier le fruit de nos travaux à la fidélité 
du premièr corps législatif, et qui devons écarter de lui toute 
influence étrangère, ne rût-clle de nature qu’à inquiéter uu 
seul de ses membres; à nous, fondateurs de ces sociétés, 
qui, près de terminer l’ouvrage qu’elles ont si puissamment 
aidé, devons leur témoigner la reconnaissance de la natioa 
en leur disant ce qu’elles doivent être, et en leur désignant 
les limites que leur assignent les lois constitutionnelles.” 

^ de constitution, qui, sans jamais 

s inquiéter de la popularité d’un jour, a frondé tous les 
partis, bravé toutes les clameurs, méprisé toutes les iiijure.s, 
pour essayer de se rendre utile ; c’est à lui qu’appartient 
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riiOTiiioür de fixer vos derniers regards et d’appeler l’atten¬ 
tion des citoyens sur une partie importante de Tordre public 5 
el il regardera comme des titres à la bienveillauce future de 
ia nation les calomnies mêmes qu’il pourra recevoir à cette 

occasion* » 

» Il est permis à tous les citoyens de s’assembler paisible¬ 
ment* Dans un pays libre » lorsqu’une consütution fondée sur 
les droits de Thomme a créé une patrie, un sentiment cher et 
profond attache à la chose publique tous les habitans de Tem- 
pire J c’est un besoin de s’en occuper et d’en parler ; loin 
tTéteindre ou de comprimer ce feu sacré, il faut que toutes 
les instiluLions sociales contribuent h renireienir. 

îï Mais à côté de cet intérêt général, de cette vive affec¬ 
tion que font naître Texislence d’une pfltne et la libre jouis¬ 
sance des droits de citoyen, se placent les maximes de Tordre 
publie et les principes du gouvernement représentatif* 

J) 11 n’y a de pouvoirs que ceux constitués par la volonté 
du peuple J exprimée par ses représentans ; il n’y a d’autorités 
que celles déléguées par lui; il ne peut y avoir d’action que 
celle de ses mandataires revêtus de fonctions publiques* 

M C’est pour conserver ce principe dans toute sa pureté 
que, d’un bout de Tempire a l’autre, la constitution a fait 
disparaître toutes les corporations ^ et qu’elle n’a plus reconnu 
qde le corps social et des individus* 

V C’est comme conséquence nécessaire de ce principe 
qu’elle a interdit toute pétition, toute affiche sous un nom 
collectif; décret bien calomnié par ceux qui voulaient ren¬ 
forcer leur factieuse voix de Tautorite d’une société, mais 
décret dont la sagesse a été reconnue par tous les hommes 
qui ont voulu mediter un peu sur la nature du gouverne¬ 
ment que nous avons adopté* 

îï Les sociétés, les réunions paisibles de citoyens, les clubs 
sont inaperçus dans TEtai* Sortent-ils de la situation privée 
o4 les place la constititlion, ils s’élèvent contre elle ; ils la 
détruisent au lieu de la détendre, et ce mot précieux de 
ralliement J ami de ia ccnsdiuiionj. ne paraît plus qu un cri 
d’agitation destiné à troubler l'excrcice des autorités légi¬ 
timés* 
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M Ces sociétés, composées en gi-ainJe partie d’esliinaWej 
citoyens, de véritables amis de la patrie, de défenseurs zélés 
de la constitution, nous entendront aisément quand nous leur 
dirons que si la révolutiop les a quelquefois conduites à des 
actes extérieurs, la constitution établie les réprouve z 

» Que, sans s’assimiler aux corporations détruites, sans 
en former une bien plus dangereuse que les anciennes, parce 
qu’elle étendrait ses rameaux dans tout l’empire, elles ne peu¬ 
vent pas avoir des affiliations à une espèce de métropole; que 
cette réunion, cette correspondance politique mènent néces¬ 
sairement à deux résultats également funestes, à prendre une 
existence publique, et à entretenir ces divisions que tout bon 
citoyen doit cberclier à éteindre, et qui renaissent à cliaque 
instant quand, à l’aide de bizarres et corporatives affiliations, 
il s’établit une espèce de privilège exclusif de patriotisme qui 
produit des accusations contre les individus non sectaires, et 
des haines contre les sociétés non affiliées ; 

^ » Que des députations, des adresses sous un nom collectif; 
Tassistance à des cérémonies publiques ; des reconimaiida- 
lions^, des certificats donnés à quelques favoris; la louange et 
le blâme distribués à des citoyens, sont autant d’infractions à 
la loi conslitutionnelle, ou des moyens de persécution dont 
les méchans s’emparent : 

» Que des journaux de leurs débats, la publication de 
leurs afc-êtés, des tribunes placées dans fintérieur de leurs 
salles pour y recevoir des spectateurs sont des actes contraires, 

à la constHulioD : 

» Qu’elles commettent un délit très grave lorsqu’elles clier- 
cbent à prendre quelque influence sur les actes administratifs 

oii judiciaires : 

sî Qïîe la révolution même n’a pas pu excuser ces mandais 
onnes a des ronctf on narres publics pour venir rendre compte 
te leur conduite; ces voies de fait commises pour détruire 
des procédures commencées contre de préïeudtis patriotes ; 
ceUe audace qui a forcé un tribunal à désigner dans son atidl» 
loiie des places â des députés de club pour inspecter des ins-* 
tructions erimînelles et des jugemens; ces envois de commis¬ 
saires dans divers lieux, chargés de missions qui ne pouvaient 
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être conférées que par des aulorités constituées, et appartenir 
qu à des îiomines publics* 

ï» Sur tous CCS lails il faut jeter un voile; il faut même 
que nous répétions qu^ils ont souvent eu pour moliC et pour 
hui de préserver nos efforts çt notre ouvrage des atteintes 
de la malveillance, et qu’ea déconcertant les manœuvres de 
celle-ci ils bâtaient rétablissement de la bbené- 

j» Mais a présent ce ne serait plus qu*une forraiture cou¬ 
pable » une attaque criminelle aux aulorités établies par la 
constitution ; et ses amis, ceux qui ont juré sur leurs armes 
de la maintenir, ont contracté Vobligation de ne se faire con¬ 
naître que par le respect le plus profond pour les pouvoirs 
conslilués, etréloignement le plus absolu de toute idée d une 
existence politique proscrite par la constitution. 

» Les sociétés qui se sont formées pour en apprendre, 
ppur en spuienir les maximes, ne sont que des réunions, que 
des clubs d’amis, qui ne sont pas plus que tous les citoyens 
les sentinelles de la constitution î ils peuvent s instruire, dis¬ 
serter, se communiquer leurs lumières; mais leurs confé¬ 
rences, mais leurs actes intérieurs ne doivent jamais franchir 
Tenceinle de leurs assemblées; aucun caractère public, aucune 
démarche collective ne doivent les signaler- 

* Ces principes conslitulionnels ne peuvent être contestés 
par personne; cependant nous les voyous encore violast des 
pétitions sous un nom collectif sont interdites, et dfcn en 
adresse au corps constituant lui-même, et fou en placarde 
dans les rues, et Fou en fatigue les corps administratifs et les 
officiers municipaux. D’où viennent Cés contraventions, qui 
ont pour auieurs les amis.les plus fidèles de la constitution? 
Ne les imputons pas aux sociétés, dont les intentions sont 
pures, mais à quelques hommes qui les égarent. 

» Il faut donc arnier tons les ciloyens honnêtes de ces 
vérités, dont Fauloriié peut devenir plus imposante encore 
quand elles sont publiées par le eprps constiluant. La cons- 
tituiipn est confiée à la sollicitude et au courage de tous les 
Français ; ceux, qui marchent sous son honorable hanniere 
ne soufiriroiU pas Fidée de pouvoir être accusés de la mécon¬ 
naître et de la détruire. 
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» Tout le monde a juré la conshmtiün^ tout le monde 
appelle Tordre et la paiz publique j tout le monde veut que 
la réTolulion soit terinmée : Todà désormais les signes non 
équivoques du patriotisme* Le temps des destructions est 
passé; il ne reste plus d'abus a renverser^ de préjugés à com*' 
battre; il faut désormais embellir cet édifice, dont la liberté 
et Tégalilé sont les pierres angulaires; il faut faire chérir Tor¬ 
dre nouveau à ceu 3 t mêmes qui sVn sont montrés les ennemis^ 
et regarder comme nos plus redoutables adversaires les 
hommes qui chercheraient à calomnier ou à dégrader les 
autorités établies, à s’emparer de quelques sociétés pour leur 
faire prendre un rôle actif dans T administration publique; 
pour les rendre les censeurs arbitraires, les lurbulens détrac- 
teurSf et peut-être les subjuguans despotes des fonctionnaires 
publics* 

Nous avons annoncé, messieurs^ que nous désirions 
plutôt publier une instruction que provoquer des lois répres¬ 
sives. Nous savons que des lois faites avec trop de détail sur 
cette matière pourraient donner quelques moyens de toucher 
à la liberté, qui doit être sacrée pour le législateur, dont 
les actes doivent assurer et non gêner Texercice ; nous consi¬ 
dérons d’ailleurs que notre ancien caractère, déjà sensible¬ 
ment améliore par les lois nouvelles, a fait des sociétés 
populaires une espèce de mode dans laquelle on a voulu 
renchérir les uns sur les autres , et nous pensons qu'il faut 
laisser à la raison le soin de réforraer une partie des abus ; 
nous croyons enfin qu’une des grandes causes de la consis- 
lance de ces sociétés a été d’avoir pour fondateurs et pour 
membres la majorité des représentans du peuple. Nous fai¬ 
sions une révolution ; nous combattions une minorité ardente; 
nous attaquions des préjugés bien vieux , des habitudes Lieu 
puissantes, des abus bien lucratifs, et par conséquent bien 
protégés ; nous avions besoin de nous réunir, de préparer nos 
armes, de nous environner de tous les citoyens qui chéris¬ 
saient les droits du peuple que nous étions chargés cTarracher 
des mains de leurs usurpateurs. 

» Ceux qui, revêtus après nous de la confiance publique, 
viennent exercer les pouvoirs que nous avons étatblis au nom 
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de la natioH française n’ont qu’à conserrer, qu’à^ entourer 
d’une législation sage une constitution libre ; ils croiront sans 
doute qu’ils ne doivent discuter les grands intérêts de l’Em¬ 
pire que comme législateurs et non comme simples citoyens, 
ët que pour accomplir dignement leur mission , plus paisible 
que la nôtre, ils doivent se garantir de toute influence exté- 
ricure, 

La nation attend d’eux la paix et rafrermissement de 
l’ordre public; leur bonorable tâche est de faire jouir la 
France de la constitution qu’elle a reçue et jurée; ils u’ont 
point besoin que l’opinion publique se manifeste par des 
mouvemens ; elle est connue ; tous les Français veulent avoir 
promptement tous les avantages de la liberté et de régaliiéî 
ils veulent, à l’abri de ces immortels droits de l’homme, 
rendre au commerce sa splendeur, a l’agriculture son activité, 
à l’industrie toutes ses ressources; ils veulent que nos ennemis 
ne puissent bientôt apercevoir les traces de la révolution que 
dans la prospérité de l’empire. 

a Après avoir parlé des maximes constitutionnelles et des 
actes qui les offensent, avons-nous besoin de dire que l’exis¬ 
tence publique des sociétés, leurs afïillalions, leurs journaux, 
leurs pétitions en nom collectif, leur influence illégale, sont 
propres à alarmer tons les citoyens paisibles, et à éloigner 
tous ceux qui veulent vivre tranquillement sous la protection 

^es lois? , i.i-i ■ 

» Il est dons la nature des choses que des sociétés délibé¬ 
rantes cherchent à acquérir quelque influence extérieure ; 
que des hommes pervers ou ambitieux tentent de sVn empa¬ 
rer et d’en faire des înslruinons utiles à leur ambition ou a 
leur vengeance : si les actes de ces sociétés deviennent publias, 
si des affiliations les transmettent, si des journaux les font 
connaître, on peut rapidement avilir ou décrédiier une auto¬ 
rité conslliuée, dîfLmer un citoyen ; et il n’y a pas d’homme 
qui puisse résister à celte calomnie : il a été accusé; c’est par 
son ennemi; on a donné, chose trop facile, on a donné a 
l’accusation un air de civisme; elle a été applaudie dans la 
société,'quelquefois accueillie ; toutes les sociétés affiliées en 
suni instruites; et l’homme le plus honnête, le fonctionnaire 
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pijblic lu plus intègre, peut être la victime de la manœuvre 
Jiabde d'un méchant» Sous l’aspect de la morale et des mœurs, 
comme sons celui de ïa constitntroo, il ne Taut donc ni affi¬ 
liations de sociétés, ni journaux de leurs débats» 

» Croyez que c’est beaucoup à cela que tiennent l’ordre 
public, la confiance et la sécurité d'une foule de citoyens; 
nul ne veut avoir d’autre maître que la loL Si les sociétés 
pouvaient avoir quelque empire; si elles pouvaient disposer 
il e 1 a rép u ta i i ou d'n n Ii o m me; si, corp o ra li vem e n t form ées, 
elles avaient d’un bout de la France i l’autre des ramifica¬ 
tions et des agens de leur puissance, les sociétaires seraient 
les seuls hommes libres, ou plutôt la licence de quelques 
affiliés détruirait la liberté publique* Il ne faut donc ni affi¬ 
liations de sociétés, ni journaux de leurs débats» 

» Nous ne vous proposons que trois articles de loi ; ils ne 
portent que sur ces actes qui usurperaient une partie de la 
puissance publique, ou qui arrêteraieut son action ; tout le 
reste est abandonné à l’influence de la raison et a la sollici¬ 
tude du patriotisme* 

» Voici le décrcL**)? (Nous le rapportons plus loin, après 
la discussion , page n 6. ) 

Apres avoir lu ce projet M» Chapelier ajoute : 

tt Le comité de constitution vous prie d’ordonner que le 
rapport que je viens de faire soit imprime et distribué comme 
instruction* n 

Discüssïoîr* 

Discours de M. Robespierre. {Séance du 29 septembre i 791 ■) 

« On propose a FAssemblée de décréter que ce rapport 
sera imprimé et distribué comme instruction'j cependant il 
renferme une ambiguité et des expressions qui attaquent les 
principes de la constitution : on a su parler le langage de b 
liberté et de la constitution pour les anéantir; cacher des 
vues personnelles, des ressenti mens particuliers sous le pré¬ 
texte du bien et de la justice* » { Applaudissemens des 
ùuncs puhlît^ues. ) 

Plusieurs OïofXi <f A l’ordre! » 
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il/. B^ohespierr^* « CesL un art qui n’est pas étranger aiix 
révolutions, et que nous avons vu déployer assez souvent dans 
la nôtre pour avoir su rapprécier : pour moi, ie Ta voue, sî 
jamais fai senti vivement la joie de toucher au terme de notre 
carrière, cVst au moment où j^ai vu en donner ce dernier 
exemple. J’aurais pensé que la veille du jour où la législa¬ 
ture nouvelle va nous remplacer nous pouvions nous reposer 
a Ja fois et sur les lumières et sur le zèle de nos successeurs, 
qui, arrivant dos départemens, sont à portée d^apprécier les 
laits dont on vous parle, et de savoir ce que les sociétés des 
amis de la constitulioa ont été et sont encore , et si elles 
doivent être plus utiles que nuisibles a la constitution et a la 
liberté; il me semble, disqe, que nous aurions pu noos repo¬ 
ser sur leur zèle et sur leurs lumières da soin de prendre le 
parti le plus convenable. 

» Je me rappelle avec confiance, et c’est une ebose qui 
me rassure contre la manière dont on veut terminer notre 
session ; je me rappelle avec confiance que c’est du sein de 
ces sociétés que sont sortis un très grand nombre de ceux 
qui vont occuper nos places. {Àpptauâisscmens d^une partie 
du coté gauche et des tribunes publiques. ) Je sais qu’ils sont 
l’espoir de la nation française, et que c’est à eux qu’elle sem- 
Me recommander le soin de défendre la liberté contre les 
progrès d’un système machiavélique qui nous menace d’une 
ruine prochaine, m i^Mémcs applaudissemens*\ 

il/, Bariïam. « Monsieur le président, imposez donc silence 
aux tribunes. » 

M. Robespierre^ « Ce sont eux qui seront chargés de 
défendre les droits de la nation contre les artifices de ces 
hommes faux qui ne parlent de la liberté avec éloge que pour 
l’opprimer avec impunité [mêmes applaudissemens) ^ que 
pour la poignarder plus â leur aise! C’est encore ie choix de 
ces législateurs, de ces vrais représenlans du peuple qui me 
rassure contre ie décret proposé aujourd’hui, quel qu’en 
puisse être le succès. 

Jî J’aborde la question plus directement; je vais comparer 
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le projet de décret et T ins truc tien avec les prmeipes de la 
cons ti Lu tien J 

n La constimtion garantit a\ix Français le dr^^it de s'assetn- 
Wer paisitlenient et sans armes; la constitution garantit aux 
Français la communication libre des pensées toutes les fois 
qu on ne fait point de tort à autrui : diaprés ces principes je 
demande comment on ose vous dire que la correspondance 
d’une réunion d’hommes paisibles et sans armes avec d'autres 
assemblées de la même nature peut être proscrite par les prin¬ 
cipes de la constitntioïi* Si les assemblées d’hommes sans 
armes sont légitimes, si la communication des pensées est 
consacrée par la constitution ^ comment osora-t-on me sou¬ 
tenir qu’il soit défendu a ces sociétés de correspondre entre 
elles? 3 ?î’est-il pas évident que c’est celui qui a attaqué ces 
principes qui les viole de la manière la plus ouverte, et 
qu’on ne les met aujourd’hui en avant que pour pallier ce 
qu’il y a d’odieux dans l’altenlat qu’on veut se permettre 
contre la liberté? Comment et de quel front enverresa-vous 
dans les départemens une instruction par laquelle vous pré¬ 
tendez: persuader aux citoyens qu’il n’est pas permis aux 
sociétés des amis de la conslitution d’avoir des correspon¬ 
dances, d’avoir des affîüationî? Qu’y a-t-il donc d’inconsti¬ 
tutionnel dans une affiliation? L’a filiation n’est autre chose 
que la relation d’une société légitime avec une autre société 
légiüme, par laquelle elles conviennent de correspondre entre 
elles sur les objets de l’intérêt public; comment y a-t-il là 
quelque chose d’inconstitutionnel, ou plutôt qu’on me prouve 
que les principes de la constitution que j’ai développés ne 
consacrent pas ces vérités? * 

Cfiapcîier. k Je demande à répondre à M* Robes- 
piciTe, qui ne sait pas un mot de la constitution, » ( 
appîaudissemens d^un coCé^ murmures de rautre,) 

JIT. Latfie, a Ce sont des déclamatieos divaganles. d 

M, Prieur. « Et moi je demande à répondre à Finstruclion 
quand nous la connaîtrons* » ( Les ù'i^uncs applaudissent. ) 
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M. Rœderer, « Le renvoi à la prochaine législature. On 
ne <3oii pas plus gêner la liber lé des cluLs que celle des 
bii'ibiSs ^ 

M* Robespierre* « On a donné de grands éloges aux: sociétés 
des amis de la conslitution ; c’ctaît à la vérité pour aequénr 
le droit d'en dire beaucoup de mal^ el d’alléguer d'une ma* 
nicre très vague des faits qui ne sont point du tout prouvés, 
et qui sont absolument calomuieus:* Mais n’importe j on en a 
dii au moins le bien qu’on no pouvait pas méconnaître, lié 
bien s il n'est autre chose (|ue j'aveu des services rendus à U 
liberté et a la nation depuis le comnicncenient de la révolu¬ 
tion : il me semble que cette considération seule aurait pu 
dispenser le comité de consiitutiou de se hâter sitôt de mettre 
des entraves â des sociétés qui de son aveu ont été si utiles. 
Mais ^ dit le rapporteur, nous n’avons plus besoin do ces socié¬ 
tés , car la révolution est finie; il est temps de briser Finstru- 
ment qui nous a si bien servis*... j) (Jpplaitdùsemens des 
tribunes.) 

M. le présideuL k A l’ordre aux: tribunes ; elles ne doivent 
pas troubler â chaque instant la délibération* » 

M. Robespierre* ic La révolution est finieL..> Je veux 
bien le supposer avec vous, quoique je ne comprenne pas 
bien le sens que vous attachez à cette proposition , que fai 
entendu répéter avec beaucoup d'afFectaiion ; mais dans cette 
hypothèse est-il moins nécessaire de propager les connais-^ 
sances, les principes de la consiituLion ; el Fesprit public, sans 
lequel la consütiiüon ne peut subsister? Est-il moins utile de 
former des assemblées où les citoyens puissent s’occuper en 
commun, de la manière la plus efficace, de ces objets, des 
intérêts les plus chers de leur patrie ? Est-il un soin plus légi¬ 
time el plus digne d’un peuple libre? Pour qu’il soit vrai do 
dire que la révolution est finie , il taut que la constitution soit 
affermie, puisque la chute et Fébranlement de la constitution 
doit nécessairement prolonger la révolution, qui n’est autre 
chose que les efforts de la nation pour conserver ou pour 
conquérir la liberté ; or comment peut-on proposer de rendre 
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nul et sans influence le plus puissant moyen de [‘affermir , 
^elui quî, de Faveu du rapporteur luî-mûme, a été géné¬ 
ralement reconnu nécessaire jnsqti’kiî 

» Mais d'oü vient donc cet étrange empressement d'd ter 
tons les étais qui appuient un édifice encore mal affermi ! 
Quel est ce système de vouloir plonger la nation dans une 
profonde incurie sur les plus sacrés de tous ses intérêts, de 
vouloir interdire aux citoyens toute espèce d’inquiétude, 
lorsque tout annonce qu’on peut encore en avoir sans être 
insensé; de leur faire un crime de la surveillance que la raison 
impose aux peuples mêmes qui jouissent depuis des siècles 
de la liberté î 

M Pour moi, quand je vois d’un côté que la consûtutioa 
naissante a encore des ennemis intérieurs et extérieurs ; quand 
je vois que les discours et les signes extérieurs sont changés, 
mais que les actions sont toujours les mêmes, et que les cœurs 
ne peuvent avoir été changés que par un miracle| quand je 
vois l’intrigue, la fausseté donner en même temps Talarme, 
semer les troubles et la discorde; lorsque je vois les chefs 
des factions opposées combattre moins pour la cause de la 
révolution que pour envahir le pouvoir de dominer sous 
le nom du monarque ; lorsque d’un autre coté je v,ûis le zèle 
exagéré avec lequel ils prescrivent l’obéissance aveugle en 
même temps qu’ils proscrivent jusqu’au mot de liberté ; que 
je vols les moyens extraordinaires qu’ils emploient pour tuer 
l’esprit public en ressuscitant les préjugés, la légèreté , l’ido¬ 
lâtrie , je ne crois pas que la révolmion soit finie ! Loin d’ap-r 
prouver l’esprit d’ivresse qui anime ceux qui m’entourent, je 
ij’y vois que l’esprit de vertige qui propage l’esclavage des 
nations et le despotisme des tyrans! {Applaudis se mens des 
tribunes* ^ Si ceux qui partagent les sollicitudes des législa- 
leurs sont regardés comme des hommes dangereux; si je ne 
suts pas convaincu que ceux qui pensent ainsi sont des in¬ 
sensés , des imbéciles, une raison me force â les regarder 
comme des perfides!. S’il faut que je tienne un autre lan¬ 

gage, s’il faut que je cesse de réclamer contre les projets des 
ennemis de la patrie ; s’il faut que j’applaudisse a la ruine de 
mon pays, ordonnez-moi ce que vous voudrez; laites-moi 
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périr avant la perle de la liberté 1 ( Jppiaudissemens et 
murmures^ ) 

n Aussi Lien il restera en France des hommes assez sincè¬ 
rement amis delà liberté * assez clairvoyans pour apercevoir 
tons les pièges qu^on nous tend de toute part, pour empêcher 
les traîtres de jouir jamais du fruit de leurs travaux; \ 

» Je sais que pour préparer le succès des projets qu’on 
offre aujoufd^hui à voire délibération on a eu soin de prodi¬ 
guer les critiques, les sophismes, les calomnies ^ et tous les 
petits moyens employés par de petits hommes qui sont à la 

fois Popprobre et le fléau des révolutions. (Les tribunes 

applaudissent ; on rit dans queliiues parties de la salle^ ) 
Je sais qu’ils ont rallié à leui^s opinions tout ce qu’il y a en 
France de méchans et de sots ( on rit ) ; je sais que ces sortes 
de projets plaisent beaucoup à tous les hommes intéressés a 
prévariquer impunément \ car tout homme qui peut être cor¬ 
rompu craint la surveillance des citoyens instruits , comme 
les brigands redoutent la lumière qui éclaire leurs forfaits. Il 
îi’y a que la vertu qui puisse découvrir cette espèce dé cons¬ 
piration contre les sociétés patriotiques r détruisez-les, et vous 
aurez été a la corruption le frein lepîus puissant ; vous aurez 
renversé Je dernier obstacle qui s’opposait à ces sinistres 
projets^ car les conspirateurs, les intiigans, les ambitieux 
sauront bien s’assembler, sauront bien éluder la loi qu’ils 
auront lait rendre; ils sauront bien se rallier sous les aus¬ 
pices du despotisme pour régner sous son nom, et ils seront 
affranchis des sociétés d’hommes libres qui se rassemblent pai¬ 
siblement et publiquement sous des titres communs, parce 
qu’il est nécessaire d’opposer la surveillance des honnêtes gens 
aux forces dés inlrigans ambitieux et corrompus* Alors ils 
pourront déchirer la patrie impunément pour élever leur 
ambition personnelle sur les ruines de la nation. 

JS Messieurs, si les circonstances passées pouvaient main¬ 
tenant se retracer d’une manière nette à votre esprit, vous 
vous souviendriez quç ces sociétés étaient composées des 
hommes les plus recommandables par leurs talens, par leur 
zèle pour la liberté qu’ils ont conquise; que dans leur sein 
ils se réunissaient pour se préparer d’avance à combattre 
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dans cette Assemblée même la ligne des ennemis de la rétO' 
lution, pour apprendre à démêler les pièges qae les intri^ 
gans n’ont cessé de nous tendre jusqu’à ce moment. Si vous 
Yous rappeliez toutes ces circonstances vous verriez avec 
autant de surprise que de douleur que ce décret est provoqué 
q>eat-être par Tinjure personnelle qu’on a faite à certaines 
personnes qui avaient acquis one trop grande influence dans 
l’opinion publique, qui les repousse maintenant. 

fl Est-ce donc un si grand malheur que dans les circons¬ 
tances où nous sommes ropinion publique, resprit public se 
développent aux dépens mêmes de la réputation de quelques 
Lomnies qui, après avoir servi la cause de la patrie en appa¬ 
rence , ne l’oru trahie qu’avec plus d’audace! { ^ppîaitdis^^ 
mens et murmures, ) 

» Je sais tout ce que ma franchise a de dnr; mais c’est la 
«eule consolation qui puisse rester aux bons citoyens, dans le 
danger où ces hommes ont mis la ebose publique, de les juger 
d’une manière sévère, 

fl On vous a représenté les sociétés patriotiques comme 
ayant usurpé k puissance publique , tandis que jamais elles 
n’oni eu la ridicule préiention de toucher aux autorités cons¬ 
tituées, tandis qu’elles n’ont jamais eu d’autre but que d’ins¬ 
truire, que d’éclairer leurs concitoyens sur les vrais principes 
de la constilutîon , et de répandre les lumières sans lesquelles 
elle ne peut subsister. 

.fl Si quelques sociétés se sont écartées des règles prescrites 
par les lois , hé bien , les lois sont là pour réprimer ces-écarts 
particuliers^ mats veut-on induire de quelques laits isolés, 
dont on n’a point apporté k preuve , la conséquence qu’il 
faille détruire, paralyser, anéantir entièrement une institution 
«tile en ene-même, nécessaire au maintien de la consULution, 
et qui, de l’aveu de ses ennemis mômes, a rendu des services 
essentiels à k liberté ? S’il est un spectacle hideux c’est celui 
Ou 1 Assemblée réprésenlalivésacrilierait aux intérêts de quel¬ 
ques individus devoréS de passions et ambitieux la sûreté de 
k constitution I 

fl Je me borne à demander k question préalable sur le 
pro/êt du comiré, et jé ki*^ à ceux qui veukïtit «nabatïne 
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mon opinion le soin dé me réfuler par les plaisanteries si 

nieuses et par cel art machiavélique.» ( Les applaudisse^ 

mens d'une partie du coté gauche et des tribunes publiques 
Jhni perdf'e les derniers mots prononcés par l'orateur^ ) 

RépUquo de M, Danâré, {Immédiatement après M. Robes^ 
pierre* ) 

a Je pense comme le pvéopinant qu’il faut donnèr nti 
exemple à ses successeurs ; je prétends moi que l’Assemblée 
leur donnera celui d’un corps qui, allant quitter ses (onctions, 
reste toujours invariable dans ses principes, toujours inébran¬ 
lable, toujours au dessus des applaudissemens mendiés ou 
attirés par de vaines déclamations. {^Applaudissemens^') 

« Je viens à présent à la question. Le préopina iit ne l’a 
pas traitée, parce qu’il avait un discours préparé {on 
nt) , et qu’il avait arrangé son opinion dans l’idée qu’on 
proposerait la destruction des clubs ; et en conséquence il a 
démontré très judicieusement, très éloquemment qu’il ne lal- 
lait pas détruire les clubs : or préciséraenl le projet du co« 
mité, qu’on ne lui avait pas communiqué malheureusement, 
ne parle pas de la destruction des clubs. Le projet du comité 
porte que dans toute société qui aurait mandé devant elle, 
ou qui aurait exercé des fonctions publiques, le président et 
les secrétaires seront punis en étant rayés pendant deux ans 
du tableau des citoyens aciil's : c’est là précisément ce que 
demandait le préopinaut en finissant son opinion ; il disait i 
si ces sociétés s’écartent des lois qui leur sont prcscriles, i 
faut que la loi les punisse... Or pour que la loi les punisse A 
faut qu-’il y en ait une ; il n’y avait point de loi ; il fallait la 
faire. Le premier article est donc précisément la loi que 
demandait le préopinaut. 

» A présent il faut examiner si celte loj est bonne ou mau¬ 
vaise; or Ici deux questions se présentent : la première, les 
hypoibèses portées soni-eÜes présumables ? la seconde, la 
peine portée est-elle juste et convenable? 

» Quant à la première il reste à savoir si les hypothèses 
ont existé; et je remarquerai, quoi que le préopinant en ait 
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pu dire, vous a été rendu compte ici de procès-verbaux 
très bien circonstanciés, très autbenliques, très légaux et 
contre lescjuels toutes les réclamations de toutes les^sociétés 
ne peuvent pas faire foi en justice, puisque les procès-verbaux 
ont été faits par des corps constitués. Ainsi ces hvpotbèses 
ont donc existé; et je dis qu’il est impossible de ne" pas sup¬ 
poser que des citoyens rassemblés , que des citoyens qui déli¬ 
bèrent sur les affaires publiques ne s’immisceraient pas dans 
l’administration ; il est impossible de le süpposer ; il est évi¬ 
dent qu’ils s’en mêleraient, et qu’il faut des peines répres¬ 
sives. Donc le premier principe existe ; donc il faut une loi. 

» A présent la peine esl-elle trop sévère? Je ne crois pas 
que personne dans l’Assemblée pense que la radiation pendit 
deux ans du tableau des citoyens soit une'puuition trop 
grave ; car enfin il faut une subordination dans pu état: U 
liberté ne peut pas exister sans obéissance, aux lois ; il faut 
non seulement l’obéissance aux lois, mais il faut l’obéissance 
aux fonctionnaires publics qui parleat an nom de la loi : il faut 
Jonc que toute désobéissance soit punie, et je ne crois pas 
que la punition soit trop grave si une société se permettait 
les liypotbèses prévues par le di.-cret. 

» Le second arucle perle que dans le cas où les sociétés 
auraient fait des péliiionsen nom collectif, ou quelque autre 
demarebe collective, le président, le secrétaire et tous ceux 
qui auront été membres de la députation seront punis aussi 
de six mois de radiation. C’est une conséquence des décrets 
que vous avez rendus, qui délendent toute espèce de dé¬ 
marche collective : ce décret est constitutionnel; ce décret 
est fondé sur la sagesse, car enfin si un citoyen est calomnié 
par une société il faut bien qu’il puisse avoir recours contre 
quelqu un ; smon l.a fortune, l’honneur, la vie même d’un 
cjtoyeu sqai Compromis et exposés par. des sociétés. Çe prin¬ 
cipe nous a déierminés à défendre los démarches colJec- 
livcs; mais la défense seule n’est rien ; il faut une peine; or 
a peine n’est pas trop forte , et même dans ce cas, où les 
suites peuvent Être e.'ïtrêmemenl funestes, op pourrait de¬ 
mander une peine plus grave : mai?, sitfin cet article-là ne 
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présente donc ancüne espèce d’inconvénient, puisqu il est 
textuellement conforme à la constitution. 

„ Le troisième article dit seulement que ceux qui ne sont 
pas citovens français seront punis de 3ooo liv. d’amende. Je ne 
pense pas que celle amende soit trop forte pour un etranger, 
qui ne peut pas être rayé du tatleau des citoyens actifs ; 
ainsi ic ne vois pas Je difficulté U-dessus ; car je ne pense 
pas que personne veuille autoriser les étrangers a venir se 
mêler de nos affaires. Le décret reste donc tout entier, puis 
qu’aucun des trois articlés n’a été discuté par le préopinant. 

» Je passe maintenant à la discussion que le preopmant a 
effleurée, parce qu’elle se rapprocliait un peu ples de son 
discours; c’est celle qui porte sur la correspondance et les 
affiliations. Quanta la correspondance, elle est delenduepac 
la constitution aux corps administratifs, par un article précis , 
et très nécessaire pour empéclier les mouvemens simultanés 
et les coalitions, qui peuvent être dangereuses-Remarquez 
que dans l’instruction il ne s’agit pas de rendre des decrets, 
il s’amt d’exprimer des inconvéniens. 11 faut se demander si 
ces inconvéniens existent; à moins de vouloir, comme la 
mal fait, je crois, le preopinant, calomnier les quatre-vingl- 
dix-neuf centièmes de la nation pour faire l’éloge d un cen¬ 
tième on ne peut pas dire que ces conférences et que cette 
correspondance active entre eux soient utiles.^ Je crois que 
chaque délibération prise dans le sein d’une société peut être 
très utile pour éclairer, pour instruire les citoyens sur la 
constiuiiioii, sur la liberté; mais une correspondance entre eux 
tend à leur donner une force qui leur ferait subjuguer toute 

la nalioiK * 

» Le préopinant vous a dit qu’il regardait comme les seuls 

défenseurs de la liberté les députés nommés qui avaient etc 
membres des clubs. Or comme il n’y a dans le royantne 
qu’environ qnatre cents clubs, qui peuvent former a peu 
près quarante mille individus, il s’en suit que le preopmant 
a regardé le patriotisme de tout le royaume comme concentre 
dans quarante mille individus, à l’exclusion de tous les 
outres citoyens# l^pplaudtssemcns^} 
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» je crois que tous les cilojens qui ont été nommés sont 

ijons* et comme je n^aime point â répandre de fausses impres- 

sionssurle caractère politique des gens quand il ne s’est pas 
encore développé , j’aime à les croire tons lions. En atten¬ 
dant il faut se renfermer dans la discussion, en écartant toutes 
les protestations de vouloir mourir pour la patrie, quand nous 
sommes tous disposés à mourir pour elle. La discussion porte 
sur deux objets, le décret et rimlrucUon- 

» Les^trois articles du comité ne peuvent pas être attaqués 
parce qu ils sont inattaquaLles , parce qu’ils sont l’esécuiion 
des decrets déjà rendus, parce qu'ils tendent à établir l’ordre 
public d’une manière assurée , parce qu’ils tendent à empê¬ 
cher la nation entière .d’être subjuguée par des gens qui, étant 
rassembles, auront toujours une beaucoup plus grande in¬ 
fluence que ceux qui sont isolés. 

» Quant à l’instruction elle indique tontes les disposifions: 
elle ne porte point de loi; elle indique que la correspon¬ 
dance ne devrait pas exister, parce qu’en effet moi je pense 
qne chaque club devrait se renfermer à examiner dans son 
setu tous les objets qui lui plaisent, mais qu’il ne devrait pas 
avoir de communication ailleurs. L’instruction ne porte point 
de peine, n’amène point de décret; elle ne fait qu’indiquer 
ce qui nous paraît le plus conforme à la constitution, sur quoi 
nos successeurs feront ce qu’ils voudront, 

» On a prétendu qu’on aurait pu laisser à nos successeurs 
le smn de rendre ce décret : moi je maintiens que nous fai¬ 
sons bien de terminer noire session par ce décret-Ià, parce 
qui prouvera que, même en nous en allant, nous ne men¬ 
dions point d’applaudissemens... {Applaudissemens et mur- 
muresi l^j^clamation ab, ab, ah! pan des tribunes publi- 
ce sont nos successeurs qui nous font ce ah, ah, ah, 
nous le leur rendrons dans huit jours, parce qu’il prouvera 
îue, la révolution Unie, nous voulons la consolider; qu’elle 
ne peut se consolider que par la tranquillité et par l’ordre: 
<jue sans a traijqdlliié et Tordre le crédit sera détruit: que 
sans la trauquilliié et l’ordre il est impossible que les gens 
aises voui eiu rester dans le royaume; que par conséquent 
ous voulons en nous en allant repousser, de la même manière 
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que nous l’avons fait à l’égard de ceux qui voulaient faire 
renaîireranci-en régime; nous voulons, dis-je,repotisser ega¬ 
lement ceux qui voudraient subslLiner au régime détruit un 

régime noüvéau plus destructeur peut-être que l’ancien, 
car il Tiôus mettrait absolument en proie aux inlrigans, aux 
ambitieux , aux gens qui se populackraient... » 

Jtf. hav.k J dè sa place, en applaudissant: « Yoilà, 

M. Dandré. « Voilà pourquoi nous devons rendre ce 
•décret; voilà pourquoi , jusqu’au dernier moment nous ne 
devons pas dévier de nos principes; voilà pourquoi surtout 
en finissant nous devons rendre un décret quij sans détruire 
les sociétés des amis de la constitution, les remettra pour¬ 
tant dans leurs justes bornes, et leur apprendra qu’elles ne 
peuvent sous aucun prétexte .se mêler des affaires du gouver- 
memenl d’utie manière active, ni empiéter sur les autorités 
constituées. Je conclus donc, monsieur le président, à ce que 
vous mettiez Vinsiruction et le projet de décret aux voix, 
qîarce qug l’un et l’autre sont sages et raisonnables. » 

^ La disctission est fermée. Après une vive opposition de 
la part de MM. Pélion, Buzot, Prieur, etc., il est décidé 

que VinsiruiCtion tiê sera imprimée que comme 
et îe aécrel présenté par M\ Chapelier est adopté avec un 
seul amenilement de M. Rewbei, consistant à substituer 
dan^le préambule le mot itctiofi au. mot ir^ueuce. \'oici 
ce décret ( septembre 1791 } : 

t L^As^emblée natioïîàle j considérant que nulle société, club, 
association de citoyens tic peuvent avoir sons aucune forme mie exrs- 
tenee .pqbtiqne 5 ,ïiî esero^r auQune <3^/1071 sur les actes des pouvoirs 
coustilués et des autop-tés légales ; que sous aucun prétexte ils ne 
peuvent parailre sous un nom collecîir, soit pour former des péti¬ 
tions ou dés dépiuations > poùt assistcT k des cérémonies pubïiques , 
soit pour totit antre objet, décrète ce qui suit : 

• Art. U anivait qu'une société, ctub , ou association se permit 
de mander quelque 'fonctionnaire public ou de simples citoyens, ou 
-d'apporter obstacle h rexécution d'un acte dè quelque autorité légale , 
' ceux qui auront prés^é aux délibérations ou fait quelques actes teu- 
dant k leur eJtécuUpn, s^roui , sur la dénoueialion du prpciireur geoe- 
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ral syndic du département, et sur k poursuite du eommissairc do roî, 
condamnés par les tribunaux à être rayés pendant deux ans du tableau 
civique, et déclarés inhabiles à exercer pendant ee temps aucune fonc¬ 
tion publique. 

9 Z. En cas que lesdites sociétés, clubs ou associations fissent quel¬ 
ques pétitions en nom collectif f quelques dépulafions au nom de la 
société, et généralement tous actes où elles paraîtraient sous les former 
de Inexistence politique, ceux qui auront présidé aux délibérations , 
porté les pétitions j, composé des députations, nu pris une part active 
à E^exécutîon de ces actes , seront condamnés par la même voie h être 
rayés pendant six mois du tableau civique, et suspendus de toutes 
fondions publiques , et déclarés inhabiles à être élus à aucune place 
pendant le même temps, 

9 3. A IVgard des membres qui, n’étant point inscrits sur le tableau 
des citoyens actifs, commettraient les délits mentionnés aux articles 
précédens, ils seront condamnés par corps à une amende de douze 
cents livres s’ils sont français , et de trois mille livres s’ils sont étrangers. 

» L’Assemblée nationale décrète que le rapport de son ancien, 
comila de constitution ,sera imprimé avec la présente loi. » . 

HOMMAGES A LA MÉMOIRE DE TOLTAIRE ET DE 
I.-J. ROUSSEAU, 

L’encîmînement des circonstances poîiliqnes nous a fait 
non pas oublier, mais remettre cetariicle à quelques jours 
de sa date : aurions-nous pu en elTet suivre la tribune natio¬ 
nale sans applaudir â riiomma^e qu’on j vota aux deux 
grands bommes dont les écrits ont peut-être avancé des 
plusieurs siècles ralfranclnssemcnt de la France ! 

VOLTAlRI. 

Les cendres de Vollaire reposaient à Tentrée de Féglise 
de 1 abbaye de Scellièrcs(j); celte abbaye allait être vendue; 
en mars 17^1 M, Villette, en son nom et sur la demande 
d’un grand nombre de citoyens, adressa à la munici¬ 
palité de Paris une réclamation tendant à ce qu’enfin elle 
.remplisse un devoir sacré envers le génie universel qui a 
le plus honoré la France, et Paris ou il est üé, >> La mani- 
ci pâli té avait renvoyé celte réclamation à l’exameh d’un 

(ij Ou sait qu’au refus du curé deSaiot-Siépice de donner la sépulture 
à ^■'oUaire les restes dè ce gjand homaie avaient été rccueilJîs par soa 
uewu i^abbé Mîgndt, siipéïîetit de" l’abbaye de* ScelHère!*?. 
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commissaire, M. Charron, officier innnicipaL A Touver- 
lure de la séance du 8 mai suivant un secrétaire donna 
lecture de la lettre ci-après de M- Charron, adressée au 
président de l’Assemblée nationale : 

c Monsieur le président, Î alîbaye de ScelUferes , prfes EomiMy , dé¬ 
partement de PAube, oii reposent les cendres de Voltaire, vient d’étie 
vendue.En ma qualité de commissaire chargé par le corps municipal 
dé l'examen de la demande en translation de ces cendres k Pans, on 
vient de m'adresser une lettre ci-jointc par laquelle on m'apprend que 
les amis de la consiiintion dçTrojes en réclament la possession j ou y 
ajoute une délibéiation prise par b conseil général de la commune de 
Romîlîy, pîir laquelle il est arrête que les restes de VoUaire seraient 
partagés. 

, Alarmé de ces dispositions , n’ayant pas le temps de demander la 
convocaiion du corps municipal ^ pensant que TAssemblée nationale 
voudra payer à la mémoire de Voltaire le tribut de reconnaissance dont 
il reste à la naEion à s’acquitter, convaincu que la ville de Paris plus 
qu'aucune autre a le droit de réclamer la possession des cendrés do 
ce grand homme , né, mort dans ses murs, où la patrie reconnaissante 
vient de consacrer un monument pour les grands hommes , j oso vous 
supplier, monsieur le présideut, de demander provisoiremeol un décret 
p^t lequel il soit ordonné que le corps de Voltaire seia transporté sur 
le champ dans l'égUse de Romilly j autorisant le sieur Favercau , maire 
dudit lieu , à ce que les restes précieux de ce grand homme soient 
couseivéâ sains et saufs jusqu’à ce qu’E plaise à ^Assemblée nationale 
d’en ordonner le transport à Paris. 

» J'aurai l’honneur de vous observer, monsieur le président, que 
Fépoque du 3o m:!i, anniversaire de la mort de Voltaire , semble être 
désignée par toute la France. Ce jour ^intolérance et le fanatisme exer¬ 
cèrent contre U philosophe de Ferney leurs fureurs , leur persécution : 
que pareil jour soit celui du triomphe de la philosophie, de la raison 
et de la justice I Je suis avec un trfes profond respect, etc. * 

M. RegnauU (cle Samt-Jean-d’ÂDgdj ) prit le premier 

la parole après la lecture de celle lettre : 

« Messieurs, dit-il, les restes truii grand homme appar¬ 
tiennent à la nation-Voltaire est le seul homme qui ait repoussé 
le lanatisme ; il a éclairé rigiiorance- Voltaire a été inhume 
à Scellicres; les municipalités voisines se disputent l’honneur 
d’avoir ses cendres ; c’est à la nation entière a prendre un parti 
sur cette demande» Je demande donc que Voltaire soit mis 
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au rauff des ^ands hommes, et j’ai l’Iionueur de vous pro- 
poser le dëcrel suivanl : 

tt L'Assemblée nalionale décrète que îe corps de Marie- 
Francoïs » Arouet de Voltaire sera transféré de l’églïse de 
Vabbaye de Scellières dans Féglise paroissiale de Romilly , 
sous la surveillance de la municipalité dudit lieu de Romilly, 
qui sera chargée de veiller à la conservation de ce dépôts 
jusqu’à ce qu’il ait été statué par ^Assemblée sur la pétition 
de ce jour, qui est renvoyée au comité de constitution, w 

AL Lanjuinaîs^ n Un écrivain célèbre a dit: f^oiiairea 
mérité les remerciemens ^ mais no 7 i pas l^esiime du 
humain. Si ce jugement est vrai j je crois qui! serait plus sage 
de passer à Tordre du jour. * 

M* Treilhard. Je vous rappellerai que Voltaire, en 176^, 
dans une lettre particulière qu’il écrivait, annonçait celte 
révolution dont nous soDTmes témoins ; il Tannonçait telle 
que nous la voyons j il sentait qu'elle pourrait être encore 
retardée , que ses yeu^ n’eu seraient pas les témoins, mais que 
les en fans de la génération d’alors en jouiraient dans toute sa 
plénitnde.C’est donc à lui que nous la devons, et c’est peut- 
êire un des premiers pour lesquels nous devons les honneurs 
que vous destinez aux grands hommes qui ont bien mérité de 
la patrie. Je ne parle pas ici de la conduite particulière de 
Voltaire J il su fût qu’il ait honoré le genr'e humain, qu’il soit 
Fauteur d’une révoluiion aussi belle, aussi grande que la 
notre, pour que nous nous empressions tous à lui faire rendre 
au plutôt les honneurs qui lui sont dns. Je demande donc que 
vous mettiez sur le champ aux voix la motion faite par 
M. Régnault* « 

3f. l'abbé Couturier, a On compare Voltaire à un pro¬ 
phète; je demande que ses reliques soient envoyées en Pa» 
lestine* * 

M. GomberL v Rcnvoyez-le à l’abomination de la déso-^ 
ktion, 9 

M. Treilhard. « Voltaire a été pendant sa vie déchiré par 
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l’ignorance et le fanatisme ; ii n’est pas étonnant qu’il puisse 
encore y cire en proie, 

L’Assemblée nationale, n’ayant eu à rejeter que des 
amendemens semblables à ceux de ÎUM. Couturier et Gom- 
bcrt, adopta sans autre discussion le projet de M. ReguauU; 
et bientôt après elle entendit le rapport suivant de sou 
coiBité de conslîtntïon : 

Hafpoêt sur la (ransianon des cendres de Voltaire à 
Sainte-Genes^iès^e^ Jail au nom du comité de consti^ 
tutiou > p&r Aï. Gossin* ( Seattce du ùo mai i yg i* ) 

ft Afessieurs, cVst le mai 1778 que les bonneurs de la 
sépulture ont été refusés à Voltaire, et c’est ce même jour 
que la reconnaissance nationale doit consacrer eu s’acquittant 
envers celui qui a préparé les liommes a la tolérance et a la 
liberté- 

jiOui, messieurs , la philosophie et la justice réclament 
pour Tépoque de leur triomphe celle ou le fanalisine persé¬ 
cuteur a tenté de proscrire sa mémoire. 

» Les cendres de Voltaire , qui furent rejetées de la capi¬ 
tale, avaient été recueillies dans Féglise de 1 abbaye de Scel- 
lières. La vente du lieu de leur sépulture a excité le zele de 
la municipaliîé de Paris, qui a réclamé k possession de ces 
restes précieux* 

» Bientôt les villes de Troyes et de Romilly les ont ambi¬ 
tionnés , et Tune d’elles avait délibéré qu’ils seraient partagés : 
c’est ainsi qu’en Italie deux cités se sont disputé les mânes 
d’un poète céîèbre. Vous avez ordonné à votre comité 
de constitution de vous rendre compte de la pétition de k 
municipalité de Paris : son objet est que Voltaire, né et mort: 
dans ses murs , soit transféré de l’église de Romilly, ou il est 
aciuellemenl déposé, dans le monument destiné à recevoir les 
cendres des grands hommes par la patrie reconnaissante, 

» Le litre de grand a été donné à Voltaire vivant par 1 Eu¬ 
rope étonnée ; mort, lo nies les nations le lui ont consacre , et 
quand tous ses détracteurs on l péri sa mémoire esl devenue 
immortelle. 
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a Voltaire a créé trn monument qui repose sar les plus 
grands bienfaits comme sur les pins sublimes productions du 
génie ; Vollaire a terrassé le fanatisme, dénoncé les erreurs 
jusqu^alors idolâtrées de nos antiques institutions ; il a déchiré 
le voile qui couvrait toutes les tyrannies ; il avait dit, avant 
la constitution française : 

Qui sert bien soo pajs n^a pas besoin 

Les serfs du Mont-Jura Savaient vti ébranler Farbre antique 
que vous avez déraciné j il a crié vengeance pour les Sirven 
et les Calas, assassinés au nom de la justice - il a crié ven¬ 
geance pour rhuinanilé entière j avant que vous elTaçasslez de 
nos codes sanguinaires les lois qui ont immolé ces célèbres 
victimes. 

K La nation a reçu Toutrage fait à ce grand bomme; la 
nation le réparera ; et les Français devenus libres décerneront 
au libérateur de la pensée Thonnear qiFa reçu d^eux Tun des 
fondateurs de la liberté (i)- 

>î Je suis cl large de vous présenter le projet de décret: 
suivant : 

« L'Assemblée nationale , après avoir entendu le rapport du 
eoniilé de constitution .j décrète que Mario-François-Arouet 
Vollaire est digne de recevoir les fionneurs décernés aux 
grands hommes; qu’en conséquence ses cendres seront trans¬ 
férées de l'église de Romillj dans celle de Sainte-Gêneviève 
a Paris- 

M Elle charge le difecloîre du département de cette ville de 
i’exécution du présent décret. y> 

Ce projet, sollicité par BL Régnault (d’Angely), ne 
rendait qu’une partie de sa pensée; il reparut aussitôt à 
la tribune pour exprimer le vœu do la France,, pour 
demander qu’on ajoutât a ce premier hommage ce que d^ît 
encore à Vollaire la reconnaissance nationale. 9 

il/, lîegnfiiiif* K Quand j^’unis ma voix celle de eeux qui, 
justes appréciateurs des hommes, réclament pour Voltaire 


(1) tome III, morf Je Mlrûhea\ 
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et pour rhoiineTir de !a France le ran^ qui lui appartient 
parmi les génies qui Tont illustrée ; quand je Tiens proposer 
un amendejnent au décret du comité, ce n’est pas aux lalens 
seuls que je rends hommage ; ce n’est pas k Tesprit le pïos 
distingué de son siècle , à Fliomme que la naiure u’a pus 
encore remplacé sur le glohe ; ce n’est pas à celui qui exerça 
sur tous les arts , sur toutes les sciences le despotisme du 
talent : ces litres, tout précieux qu’ils sont, ne surfiraient 
pas pour décider les représenians de la nation française k 
décerner au philosophe de Fëfnej les honneurs qu’on solîi^ 
cite pour sa cendre : je les réclame pour le philosophe qui 
osa un des premiers piarler aux peuples de leurs droits, de 
leur dignité, de leur puissance, au milieu d’une cour cor- 
rom puCi "VoltaireJ dont une des faiblesses fut dette cour¬ 
tisan , parlait aux courtisansl’ausiére langage de la Terité ; 0 
rachetait, par la manière dont il burinait les vices des ty¬ 
rans qui avaient opprimé les nations , quelques Ûaileries 
qui lui échappaient pour les despotes qui les enchaînaient 
encore. Son regard perçant a lu dans Favenir, et a aperçu 
l’aurore de la liberté, de la régénération française, dont il 
iétait les semences avec autant de sbin que de courage* Il 
savait que pour qu’un peuple devjnl libre il fallait quil 
cessât d’être ignorant ; il savait qu’on ïi’enchalne les nations 
que dans les ténèbres, et que quand les lumières viennent 
éclairer la lion le de leurs fers elles rougissent de les porter, 
et veulent les briser : elles les brisent en eiFet j car vouloir 
et faire est la même chose pour une grande nation* 

» Voltaire écrivit donc l’histoire, et l’écrivit entoure d’es¬ 
claves, de censeurs royaux et de despo'tes, en homme libre et 
en philosophe courageux* J’emprunterai ici les expressions 
d'un ami de la liberté qui le louait il y a douze ans comme il 
faut le louer aujourd’hui, M. Ducis (i) : 

l L’histoire moderne avant lui, vous le savez, messieurs, 
portait encore l’empreinte de ces. temps barbares ou les 


(l) Dans le discours qu’il prononça, à l’Académie française le 4 
murs , jour de sa réception. Duels succédait à Voltaire dans le 
faiTlPuU ac:id émique. 
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ü oppressÊtifs ei les tjrans fies nations seuls étaient comptés 
J» parmi l’espèce humaine, où le peuple et tout ce cjuin’éLait 
jï {|u’homme n’était rien* Les gouvernemeus avaient changé5 
>ï riîomme était rentré du moins dans une partie de ses droits ; 
j> mais Diistoire, frappée encore de rancienne servitude, 
» sans faire un pas en avant, semblait restée au siècle de la 
féodalité ; elle n’osait en quelque sorte croire à raffrancliis- 
j> senient du peuple, et le repoussait de ses annales comme 
3 autrefois, esclave, il était repoussé de la cour et des pa- 
lais de ses tjrans. C’est M* de Voltaire, messieurs, qui le 
» premier a senti, a marqué la place que la dignité de riiomme 
M devait occuper dans Tliistoire; il a donc voulu que l’histoire 
» désormais , au lieu d’ètre le tableau des cours et des champs 
» de bataille , fût celui des nations, de leurs moeurs, de leurs 
M lois, de leur caractère, et il a lui'même exécuté ce grand 
jj pi'ojeL Poljbe avait écrit rhistoire guerrière; Tacite et 
^ Machiavel rhistoire politique; Bossuet Fliistoire religieuse: 
31 M* de Voltaire écrivit le premier Thlstoire philosophique 
» et morale- Aussi cet liomme extraordinaire, qui a renou- 
n vêlé parmi nous presque tous les champs de la littéra- 
ii ture, a fait par son exemple une révolution dans l’Jiis- 
» toire* » 

» Hé bien^ cette révolution a préparé la notre.*.(^«4.' 

voix J aux voix. ) Je ne résiste point à Timpatience de 
l’Assemblée. Mon amendement n’a sans doute pas besoin 
d'etre motivé ; je l’énonce simplement : 

>îll sera élevé aux frais de la nation une statue à Vol¬ 
taire. » 

df. Prugnon. « Je demande que le même honneur soit 
accordé à Montesquieu, le seul peut-être des écrivains qui soit 
mort avec respoir fondé qu’il n’y aurait pas une ligne à effacer 
dans ses écrit* Voltaire a dit : Le genre humain a%^ai£ perdu 
ses Hîres; Montesquieu ies a retromés* » 

JL Chahroiid^ « Je ne conteste pas l’amendement du préo- 
pinaiU ; mais je dois faire remarquer le danger qu’il j aurait 
à ce que le corps législalif pût être entraîné à décerner des 
honneurs publics sur la chaleur d’iine motion. Je deaiande 
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donc (me tous les amendcmens soient renvoyés au comi té. Si 
au contraire on décrétait la motion du préopioant , moi, qui 
suis habitant de la ci-devant province du Dauphiné, \e de¬ 
manderais les mêmes honneurs pour M. l’abbe Mably. » 

L’Assemblée adopta le décret présenté par M. Gossin , et 
renvova au comité les propositions incidentes. L’apotheosc 
de Voltaire eut lieu dans le mois de îuillet suivant. Due 
députation de l’Assemblée nationale assista à celte lete, 
célébrée avec autant de pompe que d’enthousiasme. (Fojes 
pour les détails le Moniteur ellts Journal de Parti du i3 

juillet 1791-} 

J.-f. BOUSSESÜ. 

Un décret du ai décembre lygo ( oeyez tome U de cet 
ouvrage, pages 19.I et suiv.), ordonnait ([u’une statue se¬ 
rait élevée à J.- 3 . Rousseau. Le a; août 1791 deux dépu¬ 
tations , l’une des électeurs de Paris, des sa vans et des gens 
de lettres les plus distingués (1), l’antre des habitans delà 
ville et du canton de Montmorency, se présentèrent a la 
barre de l’Assemblée nationale pour réclamer , avec 1 exe¬ 
cution du décret de décembre 1 790, les lioniieursduPantlieon 
pour l’auteur d'Émile. Celte i.ombreuse réunion de citoyens 
et d’épouses élevant la voix en faveur de Rousseau, qui s 
proclamaient leur précepteur, leur ami, avaient porte une 
douce émotion dans les âmes , lorsque, pour compicier cet 
attendrissant tableau, les habiians de Montmorency pré¬ 
sentèrent à l’Assemblée les deux vieillards avec qui Jean- 
Jacques se plaisait à converser, le père Basile et le bon 

Justin. , J* 

Le président de l’Assemblée, M.Victor Brogl.e, répondit 

^insi à ces deux députatioDS : 

« Messieurs, l’Assemblée nationale, en détruisant tous les 


fi) MM. Ducîa, Leinîi^rïe, Mei'cier, Ctiampfûrt, Btirquiu . Collin 
a*Harleville , Dussaulx , Fourcroy , Milm , Vni , madame Fanoj eau- 
bamais, etc., etc., etc. La pétition des électeurs et des gens de lettres 
avait été rédigée par M. Gioguené ; celle des liabitaos de Moetmo- 
rency par M. Cbérin , généalogiste du roi : toutes deux reçurent c 
nombreux applaudiâsemeüSi 
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titres de Forgueil, ii^a donné qu’un plus grand éclat aux véri¬ 
tables litres de gloire ■ elle a voulu que les lalens, la vertu, 
le génie fussent désormais les uniques sources de distinction 
entre les citoyens d’un même empire : c’était mettre au pre¬ 
mier rang celui qui les rassembla toutes ; c’était mettre 
Rousseau à une place où il ne peut avoir da supérieurs, 
îî En lui décernant une statue elle n’a point prétendu 
poser les bornes de la reconnaissance nationale : toute la 
gloire de Rousseau est dans ses écrits, et l’on ne peut y 
ajouter par aucuns boimeurs, par aucune pompe triomphale; 
mais cette pompe, mais ces honneurs rendus acquittent la 
nation , et lui donnent de grands exemples. 

» Les Français sentent tous les jours davantage ce qu’ils 
doivent â celui qui, dans son Contrat social, réduisit à sa 
juste valeur le prétendu droit du plus fort, rendit aux 
hommes régalité des droits, aux peuples leur souveraineté 
usurpée ; celui qui, dans tous ses ouvrages, apprît non seu¬ 
lement à être vertueux, mais à aimer la vertu; non seule¬ 
ment à secouer les chaînes du despotisme et de la supersti¬ 
tion, mais aussi celles du vice; celui qui, nous rappelant sans 
cesse aux senlimens naturels, nous préparait si puissamment 
au scuLiment de la liberté, le premier ei le plus impérieux 
de tous. 

M L’Assemblée nationale constituante, en remelianl, comme 
elle Ta fait expressément, aux pères de famille, aux épouses 
et aux mères le dépét de la coustitotioi!, a suffisamment 
exprimé ses dispositions en faveur de celui de tous les écri¬ 
vains qui a redonné à ces litres sacrés, niais trop souvent mis 
en oubli, le plus de douceur et de force, 

» L’Assemblée nationale voit avec satisfaction le vœu qui 
lui est présenté par une réunion de citoyens aussi dignes, par 
leurs talens que par leurs venus civiques, d’être les organes 
de la reconnaissance publique envers J,-J, Rousseau; elle 
prendra votre demande en considération, et vous invite à 
assister à sa séance. ^ 

Céuil sur la proposition (i) de M, Eymard que le décret 


(i) Ceit pÊu: eiieui notre second , nous avons 
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Je décembre 1790 avait été rendu; dans cette nouvelle ctf- 
constance il lui appartenait de prendre la parole; aussi 
s^emprcssa-t-il de la réclamer, et il roblint le premier; 

M. Ey^mard^ Messieurs, il y a plus de huit mois que 
vons avez ordonné par un décret, sur la motion que j’en 
avais laite à l’Assemblée, qu’il serait élevé au nom de la 
nation Trançaise une statue à rauLear d^Émite et du Cofitrat 
sociaL Comment est-Ü arrivé que ce décret, rendu d’une 
voix unanime, et il doit m’être permis de le dire pour IMton^ 
neur de la France , ce décret a obtenu des applaudisse mens 
universels; comment, dis je, ce décret estûl resté jusqu’uu- 
jourdimi sans exécution ? Voila ce que demandent avec in¬ 
quiétude et peut-être aussi avec un peu d’impatience les 
nombreux admirateurs de Rousseau^ qui sont aussi les plus 
vrais amis de la constitution, les plus zélés défenseurs de k 
liberté- Pourquoi, dîsenl-ils, le nom du modeste Rousseau 
PP5te_t-il sans honneur, tandis que TAssemblée nationale^ 
organe et interprète des senlimens d’admiration et de recan- 
naissauce de la patrie, s’esL empressée de déclarer dignes de 
recevoir lés lionneurs décernés aux grands hommes et de 
faire porter en triomphe au Panthéon français les cendres de 
Voltaire et de Mirabeau î 

«Quoique TAssemblée nationale, messieurs, ne puisse 
être accusée d’indifTérence pour Tautciir immortel du Contrat 
social^ elle se doit peut être à elle-même de répondre à cette 
question, et c’est ce que je vais faire en très peu de mots, 

JJ Peu de jours après voire décret chi 21 décembre quel¬ 
ques jeunes artistes se présentèrent a k barre de l’Assemblée 
pour demander que la statue de Rousseau fut mise au con¬ 
cours; l’Assemblée ordonna que celte pétition fut envoyée à 
son comité des pensions ; en conséquence le comité s’est adressé 
à rAcadémie de Sculpture pour qu’elle eût à lui proposer 
un mode de concours : moi-même, autorisé par le comité, 
je me suis transporté plusieurs fois chez divers arustes : toutes 

alttituê cettç pri>positîoîii h M. ï*abbé Eymar, député du bailliage de 
^issembourg ; ebe apparlieut, ainsi que te discours que nom rap- 
porton.s ici, à M. Eyiuurd ^ députe de Forcalquier* 
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CCS deoiârclies ont été inutiles ; rorganisalion actuel le lîe 
rAcadémie, son administration, concentrée dans un petit 
nombre d’individus, s’esl touj ours opposée à ce qu’on pût 
obienir un résultat satisfaisant, et même à ce que les artistes 
intéressés pusseni prendre part à celte débbératioup Le co¬ 
mité lui-même, maljçré le zélé des membres qui Je compo¬ 
sent, n’a pu vous proposer un mode de concours parce 
qu’il aurait craint de préjuger ce que vous aurez â décider 
sur l’objet ires important des concours lorsqu’il s’agira de 
donner une organisation nouvelle aux académies : d’ailleurs 
un concours ordonné par l’Assemblée nationale aurait jeté 
la nation dans une dépense considérable, parce qu’il eût 
fallu donner des dédommagemens aux artistes dont les mo¬ 
dèles n’auraient pas été préférés* Toutes ces raisons réunies 
empêcIieiiÈ votre combé de faire son rapport, et il m’a cliargé 
de vous en donner connaissance* 

-O 

M Voilà ou en sont les clioses dans le moment où un grand 
nombre de citoyens de toutes les classes viennent vous deman¬ 
der l’exécution de votre décret. 

» Vous venez d’entendre les habitans de Montmorency; 
ils conservent un tendre et respectueux souvenir de Rousseau^ 
ainsi que des exemples de vertu qu’il leur a donnés lorsque, 
fuyant le bruit et la corruption de Paris, il méditait, il com¬ 
posait au milieu d’eux ses sublimes ouvrages : les électeurs 
de Paris ; ils furent les premiers défenseurs de la liberté dans 
un temps de péril et d'alarme ; à ce titre iis honorent et ebé- 
rissent la mémoire de celui qui fut la victime du despotisme, 
parce qu’il avait été l’apôtre de la liberté et le précurseur de 
la révolluion ; les gens de lettres, tous honorablement distin¬ 
gués par leurs talens; ils ont connu, ils ont aimé Rousseau , 
ils ont dignement parlé de lui dans leurs ouvrages ; ils vieil' 
nent expier le crime de ceux qui l’ont calomnié pendant sa 
vie, qui l’ont poursuivi jusque dans son tombeau; ils vengent 
aujourd’hui la mémoire d’un grand homme des persécutions 
de l’envie et de la médiocriié i tous cos citoyens ne sont que 
les interprètes d’un vœu qui vous parviendrait de tomes les 
parties de Fempire si elles étaicut à portée de se faire en- 
tendre en ce momeoL 
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St Sans Joule il s’est acquis une assez grande gloire celtii 
qui nous a tracé avec une si profonJc connaissance Ju cœur 
iiuraain ce beau plan J'éJucalion qui deviendra de jour en 
jour d'une applicalion plus certaine el plus facile^ d’après les 
chaude mens que va nécessairement opérer dans les hommes 
M dans les choses la grande commotion que nous venons 
d’éprouver; celui qui dans scs ouvrages politiques, et sur¬ 
tout dans le Conlrat social, a réclamé avec tant d’énergie 
les droits des nations, qui a élabit .avec tant de force la sou¬ 
veraineté imprescriptible CL inaliénable des peuples, quia 
posé les priucipé3 immuables ei éternels qui sont les fonde- 
meus de celte constitution contre laquelle viendront se briser 
les vains efforts de tous ceux qui auraient pu former le projet 
insensé de ta renverser; celui enfin dont Fautoriie, ai souvent 
invoquée dans cette tribune, balançait a^ijoun^bui même vos 
suffrages lorsqu’il s’agissait de prononcer sur une loi a laquelle 
on opposail*que, si elle était portée, J*-J* Rousseau se trou¬ 
verait exclu du corps îegislaLif; cet homtne, dis-je, s est cou¬ 
vert d’une gloire immortelle; à laquelle il est dilïicile de rieu 
ajouter* Mais il faut que cette gloire soit encore utile a la 
iialion t tandis que vous anéantissez sans retour ces disiiuc- 
liçns accordées par la faveurNSt si souvent niendices par la 
bassesse, ouvrez, ouvrez devant nous la carrière des honneurs 
publics; offrez-nous, a Texemple des anciens, des objets 
d’émulation qui, pour me servir des expressions de Rousseau, 
soient,dignes dVcAa«^r nos coeurs de senlùnens d honneuf' 
et de offrez-nous ces récompenses qui survivent à 

ceux qui Içs obtenues j éternises par le marbre et pac 
l’airain les images dsts grands hommes qui doivent nous servir 
de modèU, afin que les luonaniens de notre admiration et de 
jxofré reconnaissance soieoi aussi durables que leurs bienfaits. 
P’apres ces considérations, ^ae^sicur^, j’ai l’honneur de vous 
proposer le projet de décret sui vaut : 

L’^Sïcniblée pationalg décrète que J*-J* Rousseau est 
digne do recevoir lesbonocm's décernés aux grands hommes, 
et qu’en conséquence ses cendres seront transportées au Fan- 
tltéon français; elle charge le direcioire du dépariement de 
Paris de l’exécution de celle parue do présent décreU Ordonne 
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bn outre que le ministre de i’intcricur fera mettre incessam- 
ment à exécDlion le décret quVUe a rendu le ai clécemLre 
1790, portant qu’il sera élevé à Tautenr à'Emile et du Con^ 
irai social une statue avec cette iriseriptiop t La natioti 
française^ libre^ à /*-/* Rousseau^ n 

De nombreux applandlssemens avaient interrompu ce 
discours; toutefois le projet de M. Eymard rencontra aus¬ 
sitôt une vive opposition, ou plutôt il provoqua dans le 
corps constituant une lutte honorable entre le sentiment de 
la reconnaissance nationale et le respect sacré de la pro¬ 
priété* M* Bouche exposa le premier que le dépôt des cen¬ 
dres de Bousseau était la propriété, le patrimoine de 
M. Girardin, d’après les intentions mêmes de Rousseau, 
son ami, et que ce dépôt ne pouvait lui être ôté sans son 
consentemenî* 

JIL* Charles Lautelh^ te Ce n’est sûrement pas pour m’op¬ 
poser aux honneurs qu’on veut rendre à k mémoire de 
Rousseau que je prends k parole; mais je croîs que 
l’observation de M* Bouche mérite la plus sérieuse attenfion- 
On a souvent accusé TAssemblée nationale de despotisme, et 
je croîs qu’elle ne Ta jamais mérité* (Murmures.) *îe reprends 
une phrase qu’on a voulu interrompre pour la dénaturer, et 
je dis qu’on a souvent accusé T Assemblée nationale de des¬ 
potisme, quoiqu’elle ne l’ait jamais mérité; mais, messieurs, 
SI dans ce moment vous décrétiez qu’on violera k propriété 
de M* Girardrn, il me semble qüe ce serait un acte de des- 
poiisme. Je vous déclare, par la connaissance personnelle 
^jue j ai de ses intenlrons, que M* Girardin fera tout ce qu’il 
est possible à un crtojen respectueux pour les lois de faire 
pour empêcher qu’on ne lui enlève les restes de J.-J, Rous¬ 
seau* M* Ermenonville, son fils, lorsqu’on a rendu les hon¬ 
neurs funèbres a Volmîre, a dit que si l’on rendait les mêmes 
honneurs à Jean-Jacques, que si l’on venait enlever de File 
desPeuphers, située au milieu du jardin d’Ermenonville, les 
restes de Jean Jacques, il regarderait cet actedà comme l’effet 
f ïi P us criant despotisme. Ce sera au contraire un hommage 
aux principes sacres de k propriété que de voir le corps 
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coiisliiuant îtii-mêine descendre jusqu’à solliciter uu citoyen 
pour avoir une chose qui lui appartient. ( Àpplaudissemens.) 

» D’ailleurs je croîs qu’il y aurait de l’inconvenienl, dusse- 
je Être traduit dans la Chronique, à rendre en troisième a 
T -J Rousseau les mêmes honneurs que vous avez rendus auit 
deuv: précédens. Je crois donc que l’Assemblée doit renvoyer 
au comité de constitution pour voir s’il n’y a pas dans les 
détails et dans le mode des moyens de rétablir celte priorité 
oui appariienl si éminemment à Jean-Jacques, et que per¬ 
sonne ne lui peut disputer. Je demande que tous les meni- 
hres de l’Assemblée nationale puissent être admis au connle 
■pour lui communiquer leurs moyens, leurs le tri u 

de leur reconnaissance , enGn pour rendre a J.- J* Rouleau 
tout ce qui lui est dû. » 

M. Boissy-d’An^las. « On a prétendu que les restes de 
Jean- Jacques étaient la propriété de M. Girardtn ; certes t 
semble bien cl range d’entendre dire que les restes d un gran ^ 
homme sont une propriété autre qu’une propriété - 

proscrit, persécuté, obligé de fuir ses ennemis et les hommes 
médiocres qui l’ont outragé de son vivant, a trouve un asile 
auprès de llmitiè, auprès de M. Girardtn, et ce fait honore 
M. Girardin sans doute ; mais il n’esi pas vrai, du moins ,e 
„e le crois pas, qu’il ail chargé M. Girardtn du depot de ses 
restes. Jean-Jacques, comme tout le monde le sait, est mor 
subitement, et il ne s’est pas occupé de ses funérailles.^ 

>, L’Assemblée nationale a déjà rendu deux honneurs funè¬ 
bres du même genre, et je remarque quils ont ete rendu 
tous les deux contre la volonté de ceux qui en ont ete les 
objets-M. de Voltaire avait ordonne par son testament que 
J restes fussent portés à Ferney et déposés dans le tom¬ 
beau qu’il avait lui-même élevé ; M. Mirabeau avait ordoime 
que ses restes fussent portés à Argenteuil; et cependant 1 As¬ 
semblée nationale, organe de la volonté du peupk, a ordonne 
que ces restes fussent portés au temple destine a recevoir 1« 
grands hommes; et dans ce moment-ci on parle de m etc 
de M. Girardin ! Certes si l’intérêt de M. Girardin était cou- 
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traire à la gloire de Rousseau il serait tien peu digne qù’on 
en parlât ! ( Jpplaudissemens. ) ° 

» M. Girardin n’est point ici péliiionuaire, ou du moins 
je ne le crois point; mais s’il m'entendait j’ose croire qu’il 
s’empresserait lui-même pour qu’on rendît à son illustre ami 
les iionneurs qui lui sont dus. [Applaudissemefis.) 

» Je demande doue la quesiian préalable sur la moiion du 
renvoi, et je demande que, pour l’Jmnneur de l’Assemblée, 
on adopte sur le champ la motion qui a été faite. « ’ ’ 

w Je soutiens ] opinion contraire , et c’est 
pour la gloire même de Jean-Jacques que je’soutiens 
cette opinion. J’aime à croire que l’auteur A'Emile, que l’au¬ 
teur du Contrat social et des autres ouvrages qui lui ont 
mérité l’immortalité, s’il était dans celte Assemblée, serait 
flatté lui- même de la noble et généreuse résistance que 
M. Girardin, que ses amis font au nom de famiiié à l’enlè¬ 
vement qu’on propose {quelques appîaudissemetts)-.\^ con¬ 
nais comme un autre tout le prix de la gloire; mais je désire 
pour la moralité même de la révolution, de la cobstiluiion, 
que nous mettions avant tout le prix aux vertus domestiques 
et à l’amitié. 

» Rousseau, disputé à une nation, disputé à toutes les 
nations par son ami, par celui qui l’a accueilli lorsqu’il était 
repoussé par tous les autres, par celui qui lui a ouvert son 
cœur lorsqu’il ne trouvait chez les autres que rigueur, que 
haine et quenvie; Rousseau a lise sa dernrèré demgure chez 
celui qui lui a fait éprouver les dernières consolations. Le 
triomphe de sa gloire est indépendant du transport physique 
et matériel de ce petit monceau de cendres qui reste de ce 
grand homme. Ke pouvez-vous pas, saus l’exlmmer, sans 
arracher à son ami ce qui reste de lui, placer son monument 
dans le lien que vous avez destiné à immortaliser ceux qui ont 
bien mérité do la patrie? [Murmures.) Il n’y a pas un de 
vous, messieurs, qui ne puisse perdre un frère, un père, 
Un liis qui mérite de la patrie les plus grands honneurs, et 
quel est celui de vous qui consentirait à se laisser arracher... *> 

Plusieurs v»ix. « Tous, tous ! » 
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M Beaumetz. « Qu’est-ce qui appartient à la pairîo dans 
«I, rrrand ho^nme ? Qu’est-ce qui est la propriété de son 
siècle et de sa nation? C’est son génie, ce sont ses ourrages, 
ce sont les services qu’il a rendus à la nation et à l’immanite ; 
sa dépouille elle appartient à ses amis : on peut bien la leur 
demander ; on peut bien demander les cendres 

de Rousseau i son ami, qui s’intéressera certainement assez 
à sa gloire pour ne pas attendre la demande que tous lut en 
ferez; mais ordonner qu’elles lui soient ravies, c’est a quoi 
je m’oppose^-. » 

Plusieurs voîsc. « Vous avez raison, m {Applaudissemens.) 


M. Beaumetz. « Et qu’on ne vienne pas m’opposer ce qui 
s’est passé à l’égard des deux premiers grands bommes ; lU 
avaient ordonné leur sépulture dans des lieux publics, dans 
des lieux qui n’appartenaient à personne ; mais celui-ci u es 
pas dans un lieu public} il n’y a pas un ouvrier qui ait e 
droit de porter la bêclie et l’instrument destructeur dans le 
monument qui le renferme. ( Applaudissemens.) 

M Persuadé, comme je le suis, que l’amitie de JVI. Girar in 
sera généreuse jusqu’au bout, et qu’il ne retiisera pas le 
comble des liouneurs à celui dont il a console la vieillesse, 
je demande que la partie du décret qui regarde 1 exhumation 
de son corps soit renvoyée au comité de consUtulion pour se 
concerter sur cet objet avec M. Girardin. Quant à la seconde 
partie du décret elle me paraît ne pas devoir souffrir de dil- 
ficulté ■ vous avez décrété une statue à J.-J. Rousseau; ce 
décret n’a plus besoin que d’exécution; il faut le renvoyer au 
ministère, en exigeant qu’il vous rende compte des mesures 
qu’il aura prises. C’est a quoi je conclus. » 

M Itfaf/iieu-Monimorency'. « Les faits dont viennent de 
s’occuper les préopin'ans devaient être éloignés d’une question 
qui appartient tout entière à l’admiration et a la reconnais¬ 
sance nationale ; je crois impossible que M. G.rar^n veu.Ue 
se refuser aux honneurs que l’on veut rendre a Rousseau, 
et qu’il veuille disputer à la nation les cendres d un homme 
qui lui appartient à tant de titres; mais, quelles que soient 
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ses intentions, ce combat, très honorable pour Rousseau, 
qui vient de s’élever en ire ramitté tl’une part et la recon¬ 
naissance de la nation de raiilre, me semble ne devoir' pas 
arrêter plus longtemps FAssemblée, qui est impatiente de 
céder au sentiment qui Faninie. Il me semble quVlle rendrait 
ce qu’elle doit et aux droits sacrés de la propriété, et au vœu 
national, et àPinlérêt qu’inspire l’amitié (car pourquoi arra¬ 
cherai t-on à Ta mit ié ce qu’on peut lui laisser le mérite de 
donner! ) si elle voulait décréter en ce moment que les hon¬ 
neurs décernés aux grands hommes seront rendus a Rous¬ 
seau, et renvoyer au comité de constitution pour le mode 
d’exécution, n ( Applaudisscmens^ ) 


L’Assemblée décréta la proposition de M. Mailiieu- 
Montmorency, 

Dans la séance du 4 septembre suivant un secrétaire 


donna lecture à l’Assemblée d'une lettre de M, Girardin, 
qui réclamait le droit de conserver dans ses propriétés les 
cendres de J*-J. Rousseau, comme étant le dépositaire de 
ses dernières volontés. On renvoya cette lettre au comité , 
qui mit bientôt après un terme a cette discussion : 


RAproRT sur la propriété des cendres de Rousseau , 

fait au noîti du comité de constitution, par Af, Demeu- 
nier^ {Séance du ai septembre 1791*) 

K Messieurs, vous avez demandé à votre comité de cons¬ 
titution un rapport sur la question de savoir s’il étai t possible 
d’exiger que M. Girardin se dessaisît des restes de J.-J, Rous* 
seau, inhumé a Ermenonvüle, 

w Un mot seul sulïira pour trancher la question. 

^ C’est une dette envers le génie que nous devons ac¬ 
quitter : mais le comité , après avoir examiné la lettre de 
M. Girardin , doit déclarer à l’Assemblée que le respect pour 
les propriétés, le droit naturel, le droitposidl'et les conve¬ 
nu i^ces ne permettent pas d’insister pour forcer M. Girardin 
à céder les restes de Rousseau, qui sont â Ermenonville. 
Cela est d’ailleurs complètement indifférent ; vous avez dé¬ 
cerné les honneurs publics à la mémoire de J,*J. Rousseau^ 
vous lui ferez élever un monument. 
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üi Je vous ferai môme observer qu’en agissant autrement, 
et en forçant M* Girard in , vous ne seriez pas dans la décla-- 
ration des droits ^ suivant laquelle ou peui prendre le bien 
duii parliculîer pour rmililé commune, mais h la charge 
d'une préalable indeninilé ÿ or il ne peut y avoir ici d’indem¬ 
nité , parce que c^est une espèce de propriété qui n’est pas 
suscepuble d’évaluation, 

î> En conséquence le comité vous propose le décret suivant : 

€ L'Assemblée nalîonaJej aprfes avoir entendu le rapport du comité 
de constitution , renvoie au pouvoir exécutif l'exécuûon des décrets 
qui ordonnent d*élev?r une statue et accordent les honneurs publics à 
la méuioîre de J.^J, Rousseau. 

» Décrite que, sur les estimations qui seront reçu ait lies parle direc¬ 
toire du dépi’Ttement de Paris, et sur la présentation de Pélatdes frais 
de ces inomimcns par le ministre de l'intérieur, les sommes nécessaires 
seront accordées par le corps législatif, » 

L’Assemblée adopta ce décreuans discussion , et décida 
que les motifs exposés'par le rapporteur seraient insérés au 
procès-verhaL 

Instruction publique, ( Ployez plus loin le Rapport^ 
page 337, ) 

Un f*apportsitr rinslructiofi puhîic^ue , vaste et profonde 
coneeplioïi, avait été lu à la tribune par M, Tallejrand, 
au nom du comité de constitution , dans les séances du 
10 et du II septembre 1791- L’Assemblée touchait à la fin 
de sa session; il lui restail à délibérer sur un grand nombre 
d’objets déjà soumis à son examen : le temps ne lui per- 
Tneitait donc pas d’entreprendre la discussion toute nou¬ 
velle et si imporlante qu’auraient nécessairement entraîné 
les deux ceut huit articles composant le projet de décret 
présenté à la suite du rapport sur Finstruclion publique., 
M, Talleyrand aurait du moins désiré qu’on en décrétât 
les principes : il réduisit son travail à trente-cinq articles , 
qu’il soumit à la délibération le 2 5 du même mois. Il 
avait à peine exprimé riniention où il était de n’appeler 
la sollicitude de rAssemblée que sur les bases princi- 
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pales àe VlnsiruciioTi, cju^il fut itüerrompu par plusieurs, 
membres* 

BuzoLk Monsieur le pré^ideiU, pernieïLez-moi de faire 
une molion d*ordre. Ce n’est pas dans le momeni où nous 
toucLons au déclin de noire existence politique qu’ti nous 
est possible de nous occuper d’un travail qui ext^^e d’aussi 
profondes méditations* Quel est l’objet du plan qu’on vous 
propose ? De mettre Féducalion à la portée du peuple* Celle 
institution me parait bonne ; mais il faut pour s’en occuper 
pouvoir la considérer dans son ensemble* 

» Ce plan, par exemple, me paraît extrêmement dispen-' 
dieux î et quand on considère qu’en Ang^ïeterre il y a très 
peu de collèges, et que c’est parce qu’il y a très peu de col¬ 
lèges qu’il y a véritablement beaucoup de grands hommes , 
on est étonné de la multiplicité des établtssemens qu’on nous 
propose* Le mieux est de ne rien faire quand on n’a pas 
le temps de bien faire : beaucoup de travaux commencés sont 
a compléter; qui me répondra que nous aurons le temps 
d’examiner toutes les bases du plan extrêmement compliqué 
qu’on nous propose? Et faut-il décréter^ e confiance un plan 
qui met entre les mains du pouvoir exécutif la direction de 
l’instruction par la nomination des personnes qui exerceront 
sur cette partie une influence immédiate? Je demande l’ajour¬ 
nement à la prochaine législature, 

Tallejrand^ « Il paraît que M* Bnzoï est effrayé de k 
longueur du projet de décret qui est imprimé à k suite de 
mou rapport; mais j’observe que je ne compte pas proposer 
à l’Assemblée ce décret en son entier, que je l’ai au cou- 
.traire réduit à un petit nombre d’articles. Je vous propose de 
décréter qu’il y aura des écoles primaires distribuées dans les 
cantons, ayant chacune a leur tête un maître avec tant d’ap- 
pointemens : vous aurez donc à décréter non pas les détails do 
l’instruction de ces écoles, mais leur existence* J’ajoute que 
les établissemens d’écoles de district ne peuvent pas être 
effrayans par leur nombre, puisqu’il n’y aura d’instruction 
complété que dans les districts où les administrations de dé¬ 
partement l’auront jugé convenable* Je ne demande pas que 
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riïîStiiiit îiational soit dccrélé dans tous ses détails^ mais Je 
demande <jn'il soit décrété qu’il y aura un Imtiiut naiional^ 
et quels sei onl ses élémens ; car il ne faut pas que rAssemLlée 
abandonne les sciences et les arts* 

ï» J’ai voulu le retirer du département du ministre dé 
rintérieur pour le soumettre k une administration particu- 
Jière* Vous déciderez si les commissaires de l’instruction pu¬ 
blique seront nommés par le eorps législatif , ou par le roi, 
ou par les départemens : mon opinion est qu’ils soient à la 
noniinalion du roi. Vous voyez, monsieur le président, que 
jciieproposeàrAssemLlée que des décrets infiniment courts , 
infiniment simples, mais en même temps infinimentpressans ; 
car partout les universités ont suspendu leurs opérations ; les 
colleges sont sans subordination, sans professeurs, sans élèves, 
11 est important que les bases de l’InstiLut national soient con¬ 
nues avaul le mois d’octobre* M* Buzoï a voulu vous effrayer 
sur les frais du plan d’éducation publique que nous vous pro¬ 
posons : je vais vous montrer que rimtilut national contera 
au contraire beaucoup moins qu’autre fois, 

» A Paris les écoles primaires coûtaient 120,000 à i5o,ooo 
livres : dans la même vÜle le nouvel établisseineut des écoles 
primaires ne cmltera que 60,000 livres* Quant aux univer¬ 
sités, la faculté des arts recevait du trésor public 3oo,ooo liv. 
sur le revenu des postes, et 60,000 livres qu’elle avait en 
rentes sur rHôtel-de-ViîIe : les six colleges de district que nous 
éiabUssons dans ce département ne coûteront que 116,000 
livres* Ce qui appartenait à la médecine coûtait à peu près 
320,000 livres j ce que nous établissons en remplacement ne 
coûtera que 240,000 livres* Les écoles de droit seules coule¬ 
ront plus cher , parce qu’elles n’avaient presque rien, et que 
tous les frais étaient à la cbarge des élèves, usage qu’il est 
impossible dp ne pas abolir j elles coûteront désormais 216,000 
Hvres* Quant à la théologie, les dépenses des établisse me ns 
conservés par la consüluUon civile du clergé n’équiyaudront 
pas à la trentième partie des dépenses des anciens séminaires. 
Les revenus des sociétés savantes fourniront en entier aux 
f ais de Tlnsti tut national* » 

Ce An inutilement que Mi Beaumetz appuya la propo- 
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eition de M. Talleyrand ; MUl. Bitzot, Prieur, Lapoule et 
Camus s’opposèrent nvec tant de force â ce tju’on p|;ît de 
confiance aucune décision sur une quesiion aussi délicate , 
c|iie d’après leurs propositions réunies rAseemblée décréta 
rajourncmeiit à la p roc liai ne législature. Le lendemain 26 
elle adopta également la proposition ainsi conçue que lui 
fil M, Chapelier: 

« Messieurs, c’est avec le pins grand regret que fai vu 
TAss emblée nationale refuser de fonderies bases de la régé- 
néralion de PéducatioTi publique. Je demande que du moins 
elle témoigne son estime pour le précieux travail qui lui a été 
présenté par M, Tallejrand en ordonnant qu’il sera réim¬ 
primé et distribué aux membres de la prochaine législature, » 

Nous imprimons à la fin du volume le MappoH 
mr Vinstruction ^ afin de ne point le séparer des 
tableaux qui y sont annexés. Ployez pages SSy 
et suiv, 

CLOTURE 

DE L^ASSEMBLÈE NATIONALE CONSTITUANTE. 

Nous avons vu plus haut, page 85 , qu’il s’éiail élevé 
quelques débats à l’occasion du cérémonial à observer lors 
de la présence du roi à 1 Assemblée nationale; afin d’en 
prévenir le retour dans sa séance de clôture et en toute 
autre circonstance semblable, T Assemblée, sur la proposi¬ 
tion de M. Dandréj rendît le décret suivant dans sa séance 
du 29 septembre 1791 î 

1 Ari. 1 '^ Lorsque Je roi se rendra dans le corps légistatif T Ass emljléc 
sera debout- die sera assise et couverte lorsque ie roi sera assis et 
cotivert. 

s 2 . Le roi sera placé au milieu de Peslrade j i! aura un fauteuil k 
fieüri de lis î ses miiûstTCS seront derxifere lui \ le président sera à sa 
droite , et gardera son ijîuteuîl ordinaire, 

* d* Personne ne pourra adresser la parole au roi, si ce n’est en 
venu d'un décret e^ïprts de ÎAssemblée précédt’mmenl rendu,» 


Ca clôture de l’Assemblée nationale constituante eut lieu 
!e vendredi 5 o septembre i79i' Cette séance ifoflrh point 
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une pompeuse et vaine cérémonie ^ mais un tableau tou*' 
chant, simple et inajestueii% ; les premiers représenlans du 
peuple et ses nouveaux députés, mêlés, confondus, ne 
formant qu^un groupe ou se concentraient la reconnais¬ 
sance et l’espoir de ta nation; le corps municipal de Paris, 
les membres du département, présentant leurs bommages 
aux illastres auteurs de la constitution ; une foule innom¬ 
brable de citoyens, accourus une dernière fois pour témoi¬ 
gner leur amour aux pères de la patrie ; tous a^ Fenvi 
s’abandofmant à Fexpression pure des grands sentimens; 
enfin le roi, se proclamant roi conslitulionnel devant la 
France assemblée : tel était ce tableau, qu’il est impossible 
de bien rendre, mais qu’il est beau de bien sentir. 

Discours de Bailly ^ maire de la ville de Paris^ 

« Messieurs, la ville de Paris vient pour la dernièpe fois 
offrir scs hommages aux premiers représenlans d'une nation 
puissante et libre. Vous avez été armés du plus grand pouvoir 
dont les hommes pnissent être revêtus ; vous avez fait les 
destinées de tous les Français; mais aujourd’hui ce pouvoir 
expire; encore un jour, et vous ne serez plus! On vous re¬ 
grettera sans intérêt î ou vous louera sans flatterie, et ce n est 
pas nous ni nos neveux , ce sont les faits qui vous loueront, 
î) Que de jours mémorables vous laissez au souvenir des 
hommes! Quels jours que ceux où vous avez constitue la 
première reprçseniation du peuple français, ou. vous avez 
juré d’avance la consliluliou, qui était encore et dans 1 avenir 
et dans votre génie; où votre autorité naissante, mais déjà 
forte comme celle d'un grand peuple , a maintenu vos pre¬ 
miers décrets; ceux où. la ville de Paris est venue appuyer 
votre sagesse de son courage, où un roi chéri a etc rendu à 
une nation sensible, et ce jour à jamais célèbre où, en vous 
dépouillant de vos titres et de vos biens, vous avez essayé 
sur vous-mêmes les sacrifices que l’intérêt public imposait a 
tous les Français! 

» C’est a travers les alternatives et des inquiétudes et de 
la joie, et des triomphes el des orages, que votre sagesse 
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û àiciè ses déerels, qu’elle a établi !es droits du peuple, 
marqué les formes d’une rcprésenlaiion libre, proclamé la 
monarchie, déjà consacrée par les siècles, et de nouveau 
sanctionnée par le væu général, et que celte saesse , en 
rènonçant solennellement aux conquêtes, nous a fait des 
amis de tous les peuples! Mais le plus beau de tous les nio- 
mens, le plus cher à nos cmnrs, est celui où une voix s’est 
fait entendre et a dit i in consiiludo/i Gst / Où une 

autre voix a ajoute : elle est ctcceptéc pnr le roi f Alors cette 
union du prince et de la nation a posé autour de nous les 
bases de la paix, du bonheur et delà prospérité pnbüqucï 

JJ Législateurs de k France, nous vous annonçons les 
bénédicuons de k postérité , qui commence aujourd'hui 
pour vous. En rentrant dans k foule des citojens, en dis¬ 
paraissant de devant nos yeux, vous allez dans ropinïon des 
hommes vous joindre et vous niôler aux législateurs des na¬ 
tions qui en ont fait le bonheur, et qui ont mérité la véné¬ 
ration des siècles. Nos regrets vous suivront comme notre 
admiration et nos respeciSi Vous avez honoré cette ville de 
votre présence ; c’est dans son sein qu’ont été créées les des¬ 
tinées de l’Empire : quand nous parlerons de votre gloire 
nous dirons : elle a été acquise ici î quand nous parlerons du 
bien que vous avez fait nous dirons ; ils ont été nos conci¬ 
toyens ! Nous oserons peut-être dire : ils ont été nos amis 1 Et 
vous aussi, messieurs, vous vous souviendrez de la ville de 
Pans 5 vous direz que, la première, elle a adhéré à vos dé¬ 
crets, et que malgré les troubles dont elle a élé agitée, tou¬ 
jours 1 appui delà constitution et du trône, elle sera toujours 
fidcle a la nation, à la loi et au roi! a 

Mdponse du président 

L Assemblée nationale a eu pour constant objet de ses 
travaux le bonheur du peuple; le seul prix qu’elle puisse 
recevoir et qui soit digne d’elle est le témoignage de la 
satisfaction générale* 

»L Assemblée reçoit avec un vif intérêt rexpression des 
sentimens de la commune de Paris; elle ne peut pas oublier 
combien cetie grande cité a été utile au succès de la révolu- 
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lion, Ht ne doute pas que, secondant le zèle de ses adrnrnis^ 
Iraleurs , elle va concourir avec la même ardeur et le même 
patriotisme au prompt établissement de l’ordre constitua 
t ionneL Elle vous invite à sa séance. » 

Discours de Pas tore t , procureur-génêral-s^ndic du 

département de Paris {et député à la nous^elle légîsla^ 
ture ), 

ft Messieurs, les enfans de la constitution viennent encore 
rendre Jtommag^e à ceux qui Vont créée, et quand la postérité 
va conimenccr pour vous ils peuvent sans flatterie comme 
sans crainte vous en faire entendre le langage* 

» La liberté avait fui au delà des mers, ou s’était cachée 
dans les monlagnes ; vous relevâtes parmi nous son trdne 
abattu. Le despotisme avait effacé toutes les pages du livre 
de la nature : vous y rétablîtes cette déclaration immortelle, 
le décalogue des hommes libres. La volonté de tous était su- 
jette de la volonté d’un seul, qui lui-même, délcguanl le 
pouvoir suprême à ses ministres, était moins le possesseur que 
l'électeur de la souveraineté : vous créâtes une représenta¬ 
tion politique qui, d’une extrémité de l’Empire à l’autre, fait 
tie la loi l’expression générale du vœu des Français. On ne 
jïarlait jamais au peuple que de ses devoirs ; vous lui par¬ 
lâtes aussi de ses droits. La protection était pour le riclie , et 
l'impôt qui en est le prix n’était payé que parle pauvre; on 
ïe doublait même quelquefois pour lui, comme si la terre 
eut produit deux moissons : vous le vengeâtes de cette longue 
injustice, et vous brisâtes en même temps tous les anneaux 
de la chaîne féodale sous laquelle tl vivait oppressé. L’orgueil 
avait séparé les hommes : vous cherchâtes â les réunir. L’é¬ 
galité était tellement altérée, qu’on regardait même comme 
un privilège la défense de la patrie : tous les citoyens sont 
devenus soldats, et ce qui lut le patrimoine du hasard de¬ 
viendra celui du travail et du courage. Vous rendîtes plus 
vénérable le ministère des autels, tour â tour dégradé par 
l’indigence des pasteurs et la richesse des pontifes : vous 
affranchîtes le commerce, l’agriculture, Tiiidustrie, la pensée. 
Feu contens enfin d’avoir établi la plus belle consUtuiton de 










(i4i ) 

TüDivcrs, vous vous livrâtes à des travaux si immenses sur 
les lois, que ceux qui aspiraient à la gloire de vous imiter 
un jour ont peut-être dit quelquefois, dans rélan jaloux d’une 
ambition honorable, ce qu’Alexandre disait de Philippe : Il 
ne me laissera rien a Cùn^uérir^ 

îj Cepeudaut, messieurs, une grande carrière s’ouvre en¬ 
core devant vos successeurs- Vous fondâtes la liberté : ils en 
seront les gardiens- Ils veilleront sur ces finances publiques 
qui ne sont qu’une portion des propriétés particulières : leur 
épuisement concourut à hâter la révolution; leur embarras 
pourrait, non la détruire, car rien ne détruit Tempire de la 
raison, il est éternel comme Dieu même, mais en retarder 
les effets, en troubler les jouissances. Ils fonderont Pordre 
publie , et achèveront de comprimer ranarcliie; car la liberté 
constitutionnelle n"est pas la liberté de quelques-uns, mais 
la liberté de tous; et ce n’est pas l’absence des lois, mais leur 
sagesse qui constitue cette liberté. Si on leur suscite des orages, 
comme vous ils les vaincront toujours. Périsse l’homme sacr • 
lége qui, se laissant égarer par la crainte ou avilir par la 
corruption, oserait trahir nn instant la cause du peuple dont 
il sera le dépositaire î Des remparts de citoyens briseront les 
efforts des ennemis de la patrie, et si les soldats étran'rers 
pénétraient dans nos villes ils ne presseraient pas en vain la 
terre hospitalière de la liberté î Plus d’une nation commence 
à se réveiller de fesclavage; partout on va sentir cette grande 
vérité revelee par la philosophie, que la force des tyrans 
est tout entière dans la patience des peuples, it 

Képonse du président* 

« L’imponance du département dont la confiance vous a 
mis à la tète de son administration, et l’avantage que vos 
fonctions vous donnent pour apprécier le résultat des travaux 
de 1 Assemblée nationale, aoutent un nouveau prix aux sen— 
timeus que vous vene^ de lui exprimer. 

» Elle a voulu la prospérité publique; vous comblcï; ses 
vœux en lui apportant un témoignage de la satisfaction 
générale. 
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» Elle a rempli le vœu du peuple eu lui donnant une cona- 
titution libre- 

» C^est main tenant aux: administrateurs, dignes comme 
vous, messieurs, de la mission dont ils sont honorés, â 
joindre à ce grand bienfait celui de Texécmion exacte du 
régime cou üiutiouneb L’Assemblée vous in vite à sa séance. » 

Ces discours avaient reçu de fréquentes marques d’ap¬ 
probation ; mais des applaudissemens unanimes et long¬ 
temps prolongés ébranlèrent la salle aussitôt que le prési¬ 
dent eut prononcé , au nom de la nation, que la municipa¬ 
lité de Paris et M, Bailly son chef avaient bien mérité de 
la patrie î Chacun portait ce décret dans son cœur; cliacun 
aurait voulu l’avoir proposé le premier î ce fut M. Lavie 
qui eut le bonheur d’être l’interprète de la reconnaissance 
nationale envers Hmmoriel président de la séance du Jeu 
de paume, (i) 

Discours du RoL 

tf Messieurs, après rachèvement do la constitution vous 
avez fixé ce jour poürle terme de vos travaux: il edi peut' 


(i^ Dans sa dernlèrÊ séance TAssemblée décréta des réconppenses et 
des TCTuerCLemens eu faveur de ptusieurj citoyens; nous devons r/- 
cueillir entre autres la ptupositiou qui suit, dont les motifs sont 
i histoire : 

3L BegnatiH[de Samî^JeftTT-tP^rïgtlj). € L*Assemblée nationale se 
rappelle que lorsqu'à Versailles ses membres ne purent pas entrer dans 
la salle qui leur était destinée M. bataille ^ propriétaire du Jea de 
poume, fut le seul qui eut ie courage, et certes il en fallait alors, de 
recuciUîr les représeatjus du peuple sans asile, ne saebant oii déli¬ 
bérer ; et nous avons à nous étonner que jusqu^à présent ce contage 
et ce dévouement Soient restés sans récompense. Je crois que lorsqu’on 
représente à rAsseoibléb un pareil souvenir elle ne peut se dispenser 
de faire quelque cJiose pour M. Lataiïle, anjourd’bni sans ressource , 
et l’oîi peut dire ruiné. Je propose donc de décréter, avec le témoi¬ 
gnage de la reconnaissance publique qui lui est du, une grati&caiion 
de 6jCOO livres pour M. bataille, propriétaire du Jeu de paume dans 
lequel l’Assemblée nationale a trouvé un asile dans des temps périlleux, 
et prononcé le serment solennel qu’elle vient d’acconipKr. » 

L’A.ssemblce décréta par acclamation la proposition de M. Régnault. 
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êire été à tlésiror que cet le session se prolongeât encore 
quelque temps , pour que vous pussiez vous-méines pour 
ainsi dire essayer votre ouvrage , et ajouler a vos travauît 
ceux qui, déjà préparés, n’avaient plus besoin que d’élrt 
perfeciioiiués par les lumières de FAssemblée, et ceux dont 
Ja nécessité se serait fait seiHÏr à des législateurs éclairés par 
rexpérionce de près de trois années; mats vous avez sûrement 
pensé qu’il importait de mettre le plus petit intervalle pos^ 
sible entre rachèvement de la consiiLulion et la fin des tra¬ 
vaux du corps constituant ^ afin de marquer avec plus de pré' 
cision , par le rapprochement, la dijOTérence qui existe entré 
les fonctions du corps constituant et les devoirs des lë^is^ 
latures, ° 

» Apres avoir accepté la constitution que vous avez donnée 
au rojaunie, femploierai tout ce que j’ai reçu par elïl dé 
force et de moyens pour assurer aux lois le respect et l'obéis^ 
sance qui leur sont dus* J^ai noliûé aux puissances étrangères 
mou acceptation de cette constitution {vi/s applaudùsemtttjr^ 
mêlés des cris : vive le roi! ) ; et je m’occupe et m’occuperai 
cons laminent de toutes les mesures qui peuvent garantir au 
dehors la sûreté et la tranquillité du rojaume : je""ne mettrai 
pas moins de vigilance et de fermeté à faire exécuter la cons¬ 
titution au dedans, et à empêcher qu’elle soit altérée, 

( Les plus ferdtes acc/amatioris , Us applitudissemcns hs plus rlj }, Us 
otji, OUI, bravo, bravo , vive le roi, vive Je roi, mille Jhis 
répétés , interrompirent presque â chaque mot ta fin de ee discours , que 
Louis Xf^I ne put acheter qa'utfâc émcticiî et d'une voi^ entrecoupée* 
— Dans un moment de ce délire M, TreiUmrd s *écna : C’eSt un diicours 
à la Henri IV î } 

» Pour vous, messieurs, qui dans une longue et pénible 
carrière avez monué un zèle infatigable dans vos travaux, 
tl vous reste encore un devoir à remplir lorsque vous serez 
ispersés sur la surface de cet empire ; c’est d’éclairer vos 
cou citoyens sur la véritable esprit, des lois que vous avez 
faites pour eux ; d'y rappeler ceux qui les méconnaissent ; 

épurer et de réunir (ouïes les opinions par Texeniple qüe 
VOUS donnerez de famoui* de Tordre et de la soumission aux 
Imst En retournant dans vos foyers, inesâicurs , vous serez 
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les interprètes de mes senti mens auprès de vos Concitoyens ; 
dites-leur bien à tous que leur roi sera toujours !eur premier 
et leur plus fidèle amî; qu'il a besoin d’être aimé d’eux ; qu’il 
ne peut être heureux qu’avec eux et par eux î L'espoir de 
contribuer à leur bonheur soutiendra mon courage, comme 
la satisfaction d'j avoir réussi sera ma plus douce récom¬ 
pense. W 

Réponse du président. { M\ ThoureL ) 

ft Sire , l'Assemblée nationale ^ parvenue au terme de sa 
carrière, jouit en ce moment du premier fruit de ses travaux* 
Convaincue que le gouvernement qui convient le mieux à k 
France est celui qui concilie les prérogatives respectables du 
troue avec les droits inaliénables du peuple, elle a donné à 
LEtât une constitution qui garantit également et la royauté 
et la liberté nationale* Les destinées de la France sont atta¬ 
chées au prompt affermissement de cette constitution, et tous 
les moyens qui peuvent en assurer le succès se réunissent pour 
l'accélérer. 

» Bientôt, Sire, le vœu civique que Votre Majesté vient 
d'exprimer sera aecompli j bientôt, rendus a nos foyers, nous 
allons donner l'exemple de l'obcissance aux lois après les 
avoir faites, ei enseigner comment il ne peut y avoir de liberté 
que par le respect du aux autorités constituées. 

fl Nos successeurs, chargés du dépôt redoutable du salut 
de l’Empire, ne méconnaîtront ni l'objet de leur haute misr- 
sion, ni ses limites constitutionnelles, ni les moyens de la 
Lien remplir. Ils sont et ils se montreront toujours dignes 
de la confiance qui a remis en leurs mains le sort de la 
naiion. 

fl Et vous, Sire, déjà vous avez presque tout fait: Votre 
Majesté a fini la révolution par son acceplàiîon si loyale et 
si franche de la conslituLion ; elle a porté au dehors le décou'- 
ragement, remmené au dedans la confiance, rétabli par elie le 
principal nerf du gouvernement, et préparé Tulile activité 
de radministration. 

fl Voire cœur, Sire, en a déjà reçu le prix; il a joui du 
touchant spectacle de l'allégresse publique et des ardens 
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témoignages (Je la reconnaissance et de l’amour des Français. 
Ces semiinens, nécessaires à la Céliciié des lions rois, vous* 
sont dus. Sire ; ils se perpétueront pour vous, et leur éner<ria 
s’accroîtra à mesure <jue la nation jouira des efforts consUns 
de Votre Majesté pour assurer le Lonheur commun par le 
maintien de la consiiniiîon. « ( cris, les applaudisse- 
mens recommencent. ) 

Le président { après le départ du roi). « L’Assemblée 
nationale constituante déclare qu’elle a rempli sa mission 
et que toutes ses séances sont terminées. » ^ 


Pramier iiciê du pouvoir constiîutkmnel tn Francs. 

PROCLAMATION OU ROÏ A TOUS LES FRANÇAIS, 

« Louis, par la grâce de Dieu et par la loi conslilutiou- 
nclle do l’Etat, roi des Français, à tous les citoyens, salut. 

» J’ai accepté la constitution; j’emploierai tous mes efforts 

a la maiïiifrjir ei à )a faire cxéctiLer- 

» Le tonne de la révolutioii est arrivé : il est temps que 
e rétablissement de l'ordre vienne donner à la constitutioii 
1 appui qui lu. est maintenant le plus nécessaire; il est temps 
de fixer l’opinion de l’Europe sur la destinée de la France 
et de montrer que les Français sont dignes d’éire libres. ’ 
» Mais ma vigilance et mes soins doivent encore être 
secondés par le concours de tous les amis de la patrie et de 
a liberté : c’est^par la soumission aux lois, c’est en abjurant 
^prit de paiti et toutes les passions qui l’accompagnent, 
c e^ par une heureuse réunion de sentimens, de vœux et 
efforts que la constitution s’aff'ermîra, et que la nation 
pourra jouir de tous les avantages qu’elle lui garantit. 

« Çue toute idée d’imolérarice soit donc écartée pour 
jamais; que le désir irréfléchi de l’indépendance ne soit plus 
conlondu avec l’amour de la liberté; que ces qualifications 
■nruneuses avec lesquelles on clieicbe k agiter le peuple soient 
irrcvocablemeiit bannies ; que les opinions religieuses ne 
soient plus une source de persécution et de haine; que chacun, 
en O servant les lois, puisse à son gré prjiiquer Ip culte jiuquel 

Va 
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il est attaelié, et que de part et d’aulrc on n’outrage plus ceux 
qui, en suivant des opinions diltérenles, croient obéir à leur 
conscience* 

« Mais il ne surfit pas d'éviter les excès dans lesquels Tés^ 
prit d'exagération pourrait vous entraîner ç il faut encore 
remplir les otligâtions que l'întérct public vous impose ; une 
des premières , une des plus essentielles est le paiement des 
coniributions établies par vos représeulans. Cest pour le 
maintien des engagemens que riionneur national a rendus 
sacrés f pour la tranquillité inleneurc de l Ëtat^ pour sa sure te 
au dehors î c'est pour la stabilité même de la consumtion que 
je vous rappelle ce devoir indispensable. 

3 ï Citoyens armés pour le maintien de la loi, gardes nalîo- 
nales, n'oubliez jamais que c'est pour protéger la sûreté des 
personnes et des propriétésj la perception des conirihnüons 
puhlicfues, la circulation des grains et des subsistances ^ 
que les armes que vous portez onl été remises eu vos mains ; 
c'est à vous de sentir que la justice et l’ulilité réciproque 
demandent qu’entre les habitans d'un même empire l’abon¬ 
dance vienne au secours des besoins, et que c est a la force 
publique à favoriser l'action du commerce, comme le moyen 
qui remédie à rintempérie des saisons, qui répare rbégaliié 
des récoltes, qui lie ensemble toutes les parties du royaume, 
et qui leur rend communes les productions variées de leur 
sol et de leur industrie. 

» Et TOUS que le peuple a choisis pour veiller à ses inté¬ 
rêts ; vous aussi à qui il a conféré le pouvoir redoutable de 
prononcer sur les biens, l'honneur et la vie des citoyens; 
vous encore qu'il a institués pour concilier leurs dilTércns ; 
membres des divers corps administratifs, juges de tribunaux, 
juges de paix, je vous recommande de vous pénétrer de 1 im¬ 
portance et de la dignité de vos fonctions; remplissezdes avec 
zèle, avec courage, avec impartialité; travaillez avec moi à 
ramener la paix et le règne des lois : en assurant ainsi îe 
bonfieur de la nation, préparez le retour de ceux dont Téloi- 
gnemenl n'a eu pour motif que la crainte des désordres et des 

violences* ^ ^ 

-» Et VDUS tous, qui par divers motifs avez quitte votre 
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Jjatrie, votre fbi vbm rappelle parmi vos concitoyens; \i vous 
invite à coder au vœu public et à riutéret nationaf- Revenez 
avec confiance sous la garaniîe de la loi, et ce retour hono¬ 
rable , au moment où la constitulion vient d^étre définiuve^ 
ment arrêtée^ rendra plus facile et plus prompt le rétablis^ 
semenl de Tordre et de la tranquiîlitéi 

M Et vous, peuple français, nation célèbre depuis tant de 
siècles, montrer-vous magnanitne et généreuse au inornent 
oii votre liberté est affermie; reprenez votre beureux carac- 
lère; que voire modératiotret voire sagesse fassent renaître 
chez vous la sécnrilé que les orages de la révolution en avaient 
Lannie, et que votre roi jouisse désormais sans inquiétude et 
sans trouble de ces témoignages d’amour et de fidélité qui 
petivent seuls assurer son bonlietir \ 

w Fait â Paris, le 28 septembre 1791, Signé Louis, et 
ph(s hasf Delessart, ministre de Fintérieur. w ' 


nationale pendant les iraig 
derniers mois de sa Session. 


Présidens de¥Assemblée 

Charles Lameih, 
Frrmont j 

Alexandre Faauharnais 
Victor BrogllC j 
Vernier > 

Thourct^ 

( Vûjez, il la fin du 
la liste des jnembres 
teuil,) 
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du 28 août au 11 septembrei 

du 11 sepL au 3 o octobre. 


premier livre de chaque volume, 
qui ont successivement occupé lefiîu- 
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législation constitutionnelle. 


ORGANISATION DU MINISTÈRE. 

Kaftoet fait üit nom du comité de consUiiuion. , par 
M.Demetiiiier, du 7 mars 17910 

H Messieurs , avant de dîsculer Torganisalion cia trésor 
pîiLlic, dont le comité des finances a donné le projet, vous 
avez voulu connaiirc les vues du comité de constilution sur 
rorganisation du ministère* Celte question importante ayant 
des rapports luiinics avec les décrets qui compléteroiU Torga- 
nisatiori des corps administratifs, nous faisons imprimer en 
niûine temps ces deux parties de travail, et vous y trouverez 
les lois fondamentales qui doivent assurer, diriger et contenir 
ïa piarciæ du gouveniemeni. 

n I*a personne du toi est inviolable et sacrce ; par une 
Leureuse fiction on suppose que le roi, agissant en qua¬ 
lité de chef de l^administraiion générale , v^eut touiours le 
bien, et il ne présente ainsi aucune garantie par lui- 
même* Mais comme il faut asseoir les institutions politi¬ 
ques sur des fondemens assurés, une loi constitutionnelle 
doit établir que le pouvoir exéculif n’agira en matière 
d’admiiîisl ration que par Tintcrmède de plusieurs âge ns 
appelés ministres, cjui répondront de tous les actes publics 
du roi* D’après ce principe, comment maintenir d'une part 
la dignité et Ja prérogaiive royales, nécessaires à la liberté 
et au bonheur d’un peuple nombreux ; et de l’autre com¬ 
ment concilier Ténergie et la rapidité d'administration sans 
lesquelles une grande ualiou ne saurait exislér, sous le 
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même régime , a?ec le il roi t imprcscnpiibie qn'-t ccue même 
oalion de contenir dans les bornes de h loi tons les actes du 
gouvernement? Toi est leprobîémo qu il s’agit de résoadre. 

» Pour ne rien préjuger sur des i] tics lions dé b cales nous 
devions soigneuscïnent circonscrire nos idées, el nous ren¬ 
fermer dans un plan tracé avec précision j cVst ce que nous 
avons lâché défaire. Ainsi, par exemple, nous n'examine- 
rons point si les ministres peuveni être membres du corps 
Jégisbiif; si, durant les vacancesde ce corps, vous accorderex 
au roi un vole de crédit pour les dépenses exijaordinaires : 
nous laissons également dans son en lier la question de ia na¬ 
ture des réparations ou des peines â prononcer contre les 
ministres manquant â leur devoir; elle est réservée pour ic 
moment où Ton discutera les principes du code pénal et leur 
application* 

» Le nombre des ministres est le premier point à examiner. 
Une seule difficulté se présente : j aura-t-i| un ministre des 
colonies? Et en se décidant pour raffinnative doit-oti déter¬ 
miner scs fonctions avajit que la constiiutioii des colonies ait 
été décrétée par rAssemblce nationale ou le corps législatif 
de la métropole ? 

fl L’importance des colonies, la mullitmle d'affaires qifelles 
apporteront au gouvernement, les modificalions que -vous 
avcî: promises, et qui sont nécessaires touchant leur rcgiuie et 
leurs lois, demandent un ministre occupé uniquement de 
celle adminisiraüon r d’autres considérarrons relatives â U 
honte du service, aux soins éclairés qu’on doit prendre d’une 
partie si précieuse de TEinpire, aux moyens les plus surs de 
lui rendre toujours justice, ne laissent aucun doute sur hi 
question : enflTi, par rétablissement d’un minisîrc des colo¬ 
nies, la métropole aura non seulement plus Je inovcus de 
montrer sa constante alFcction pour les colons français, man 
il en résultera des avantages sans nombre en faveur de l’agri¬ 
culture el du commerce du rojaunie. 

fl Loin de dilFérer cei utile établissement, des raisons ti¬ 
rées de la nature même des choses, et ensuite des circons- 
lances actuelles, prescrivent de ^accélérer. Vous êtes instruits 
des troubles qui aflligenl les colonies ; ce moment dVrreur 
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passera ] vos dernières mesures y rétablîronl sans dotiie U 
paix : mais dans votre sollicitude pour leur bonheur vous 
voulez, par un examen approfondi de leurs griefs, prévenir 
ïe retour de ces divisions , qu’on peut bien dire fondées sur 
des malentendus. Il faudra prononcer sur des plaintes de tous 
genres ; de part et d’aulre on formera des prétentions qui no 
peuvent être réglées que par vous^ Ce n’est pas tout encore, 
les troubles dont je viens de parler, affligeans sous plus d’un 
rapport, différeront inévïtablement la constitution des colo¬ 
nies, et cependant vous désirez les faire jouir promptement 
de la liberté, et de la prospérité qui en est la suite* 

» Pour remplir ces vues, pour saisir la vérité dans des dis¬ 
cussions qui seront épineuses et même obscures, à raison do 
la distance des ob|ets, vous aurez besoin des renseignemens 
et des détails dont le gouvernement est dépositaire, et l’on 
peut assurer que ïe même ministre, surchargé tout à la fois 
par le travail relatif à la marine et par celui qui regarderait 
les colonies, se trouverait dans l’impuissance de bien remplir 
des fondions si multipliées. Le département de la marine, 
offrant seul des détails infinis , tous imporlans dans leur 
rapport avec le trésor public, présente à l’ambiliou du mi¬ 
nistre un vaste cliamp de réformes a indiquer au corps legis¬ 
latif, et à maintenir lorsque la loi aura prononcé. Ainsi nous 
jfliésitons pas à demander qu’il y ait un ministre des colo¬ 
nies, et qu’on l’établisse sans délai; car il est facile de régler 
dès à présent l’étendue et les bornes de ses fouclions. 

ïî Le nombre des ministres une fols convenu, nous nous 
.sommes attaches à indiquer d'une manière précise les bornes 
des départemens respcdils, a réunir les fonctions analogues» 
ci à préparer à l’avance la bonté du service, en soumeiLaut 
l'administra lion ceiilraïe a un ordre invariable. Celle pic- 
ijiière vue est digne de quelque attention^ car les ministres les 
plus habiles et les plus intègres ne peuvent faire le bien lors¬ 
qu'ils sont gênés à chaque pas par un vice radical dans la 
division et la dîstribuiioii des pouvoirs* 11 est impossible do 
calculer les maux qu’ont faits à la France la cenfusion des 
pouvoirs abandonnés aux niinistres sous l’a ne i en régime, la 
rLunioTi des fonctions qui devaient être séparées, çt la sépa- 
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raiîon de celles qm devaient être réunies; ce désordre a]oii- 
tant aux désordres iusépaiMbles des mauvaises lois, le gou^ 
vernement était parvenu au point de rte plus avoir pour 
ressort que des ordres arbitraires pour exécuter des disposi- 
tioijs commandées a Tavenlure, et des décisions capricieuses 
pour remédier au boîileversemeni occasionné par de préten-. 
dues lois rédigées sans principes el sans règle. On souriait 
dlndignation et de pitié lorsqu’on examinait le ridicule 
cabos de ce qu’on appelait les départemens. Four vous en 
donner une idée, messieurs, les ministres se partageaient les 
provinces tellement au hasard, que celles qui dépendaient 
du luimstrç de la maison du roi étaient les unes au midi, 
les autres au nord, et le reste a rorient el a 1 occident, tandis 
que leurs voisines dépendaient de ses collègues, dont le do¬ 
maine , épars également, offrait un partage aussi déraison¬ 
nable i enfin le clergé des provinces frontières se trouvait 
dans le lût du ministre de la guerre; le ministre de la ma¬ 
rine avait la direction de quelques tribunaux; celui des 
affaires étrangères gouvernait plusieurs provinces du rojaunie, 
et celui de la maison du roi réunissait peïe-mele l expédition 
de la feuille des bénéfices, les clats, les parleinens et tous 
les tribunaux de justice, les gouvernemens militaires et les 
iniendances des provinces de son département. 

» Nous avons débrouillé cc cabos* C’est en suivant de 
bonne beure le grand principe de la division des pouvoirs 
politiques que vous avei vaincu tous les obstacles ; ce prin¬ 
cipe, qui vous a guidés jusqu’ici, qui vous guidera jusqu é la 
fin de votre carrière , n’est pas moins fécond lorsqu on 1 appli^ 
que aux opérations du gouvernementp Les pouvoirs numste- 
liels enlraînanL la responsabilité, il est indispensable de les 
séparer et de prononcer fortement cette separaliun. Si la 
ligne de déuiarcaiion est bien tranebée; si Vfin a réuni avec 
esaefitude les fonctions analogues; si Ton a séparé avec la 
jncine exactitude les fonctions discordantes, le service se 
fera mieux , les agens n’auronL pas besoin if un degré estraor- 
dinatie d’babileié pour remplir leurs devoirs, et il est dUll- 
eiiedeprévoirie caractère d’activité et delacilité que prendra 
Vadmiuislralion. 
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» TAn< 3 iS que îé ïnifiisire des aiTaires étrangères, celui de 
la niaririe et de ta guerre, luiiquement occupes des objets qui 
leur con Tiennent, feront pour ai nsi dire sentinelle sur rOcéan, 
sur nos fronncres nièdiierraTiées, et an milieu des Oabincis 
anibiiieux ou inquiets des puissancas cirangères; tandis que 
de concert ih prcsenreront au defiors et environneront d’iin 
appareil imposant les résolutions pacifiques de !a France, qui 
a renoncé aux conquêtes, et offre la paix à toutes les nations, 
l'exécution des lois, dans toutes les parties de VEmpire, re- 
jïosera pritîcijjalement sur le ministre de Tintérieur, sur le 
lîiLnisire des colonies , et sur celui de la jusiice. 

» Le minis^cre de rinléfieur a longtemps fixé notre atten¬ 
tion. Nous avons senti que le mainliefi de rorganisation de 
tout le royaume dépend en quelque sorte de rorganisaiiou 
de cette partie du ministère, qu'il faut y placer les moyens 
d'assurer la liberté, la tranquillité et la prospérité publiques; 
mais la multiplicité de ronetions parait nécessaire d'ac¬ 
corder au ministre de rinlérietir est effrayante. Cette mnllipli- 
rite de ronchons, et le danger qu'il y aura toujours de ne pas 
tencoulrer des bommes qui puissent porter un pareil lar- 
deau, ont Condtiii le comité a nue disposition qui lui semble 
réunir des avau la très de tons les genres. 

P O 

3 ^ Wous vous proposons, messieurs, départager en cinq 
divisions les fonctions du département de l’intérieur, et de 
tonfier chacune de ces divisions, sous les ordres du minis¬ 
tre, à un directeur général responsable et nommé par le 
roi. Vous verrez dans le projet de décret les précautions 
qu'il est aisé de prendre pour ne point affaiblir la respon¬ 
sabilité en la divisât, pour ne pas énerver celle du ministre 
en lui donnant des directeurs généraux, qui auront de leur 
céié une responsabilité particulière, 

» Kous ne le dissimulerons point, les corps administraiifs 
ont été abandonnés à eux-mêmes depuis leur formation, 
parce que le ministère n^a pas su, n’a pas voulu, ou, si on 
l'aime mieux, ida pas pu les guider ou les coutenir. Volie 
position ne vous a point encore permis de compléter les lois 
qui les- regardent , et cependant il a fallu les surcharger 
d'oeen pal ions , maigre leur inexpérience, et des les pre- 
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îiiiers pâs de leur carrière. Le rassemblement (ju’on en a fait 
les mots derniers, sans objet de travail bien déterminé, les a 
jetés à Taventure dans un monde nouveau pour eux; là, 
sans guide et sans frein, ils se sont écartés de la roule, et, 
avec de très bonnes inteniions, ils ont conlracié des habi¬ 
tudes dangereuses, et préparé au gouverneinent ei à vous, 
messieurs, des embarras et des diniculiês que vous ne sur¬ 
monterez point si vous ne détruisez la racine de cet abus, 
et si, après les avoir ramenés par vos délibérations au joug 
de la'I{>i,vous ne les y retenez par la force et la précision des 
mouvemens de radministralion générale* 

» En guérissant les maux le législateur n’a rempli que la 
moitié de sa lâche s’il ne prend des moyens pour les empê¬ 
cher de renaître; il doit offrir dans ses însiiLuïîons la réforme 
dupasse, et Fespèce de garantie qu’on peut se ménager pour 
Favenir* Or, puisqu'il serait absurde de demander aux 
hommes des lalens plus qu’litimains; puisque les principes 
ordonnent de concentrer Fadmiiustratlon d’un grand état 
comme celle d’un état de peu d’étendue; puisque Fuuité 
d’action, très difficile dans une vaste monarchie, iVen est 
que plus nécessaire ; puisque celte unité d’aclion ne peut j 
avoir lieu qu’en réglant d’une manière uniforme les mouve- 
mens des agens subalternes, et les ramenant au centre com- 
mnn, il faut craindre que tant de ffls ne se croisent et ne se 
brisent en y arrivant ; il faut que la confusion , qui à la longue 
perd tout, ne puisse s’établir. 11 est donc indispensable de 
répartir Fad mi ni s! rai ion intérieure dans des divisions pariL 
euHères, subordonnées séparément â un agent qui éclake le 
minisîre d’une manière complète : c’est en effet le seul moyen 
qu’on puisse donner à celui-ci pour saisir et gouverner l’en¬ 
semble. 

» Mais si la correspondance des corps admiurslratirs et des 
municipalités sur tontes les parties de Fadminisiration inté¬ 
rieure s’établissait exclusivement avec le ministre, le renvoi 
aux différens bureaux de cette raullilude d’affaires qu’appor¬ 
tera chaque courrier deviendrail impossible ; les méprises et 
les erreurs se montreraient â chaque pas, dérangeraient l’har¬ 
monie, et ralentiraient la rapidité de la marche nécessaire 
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dans tous les momens; ils doivent donc correspondre direc¬ 
tement avec le miuislrc pour les alTaires importantes ; mais 
pour les affaires journalières, pour ces details d'administra- 
11011, pour ces'difficultés <ju’un homme éclairé fait dispa¬ 
raître d’un mot en citant la loi, la correspondance avec 
un directeur général sera plus sure, plus utile et plus 
prompte. 

>ï Le rapport des corps administratifs, jouissant dans leur 
ressort d^une grande considération et d^un grand pouvoir, 
doit avoir Heu par des inlermédiaires qui jouissent eux- 
ïiiêines de quelque considération, qui aient le pouvoir de 
l'aire le bien, et qui puissent répandre la lumière sans perdre 
leur temps a consulter un ministre sur des choses qu î l ne 
saura pas, ou à lui demander sa signature au bas d’une 
le lire qu’il n’entendra point; il faut donc les tirer delà classe 
des premiers commis, les rehausser dans 1 opinion p.irla no^ 
ininaiion royale, leur donner les mojeus d’agir prompte¬ 
ment, les intéresser par la gloire et par la crainte au succès 
de leurs travaux , et pour cela leur permettre de taire exé¬ 
cuter les détails, et de tenir une partie de la correspondance 
d’instruciion , que le roi et son ministre surveilleront et diri¬ 
geront en chef, 

>ï El ne craignez pas, messieurs , d’aifaiblir la responsabi¬ 
lité du ministère ; ce frein puîssaut, dont on connaîtra mieux 
l’action lorsque le comité vous aura presenté la loi sur la res¬ 
ponsabilité, sera conserve par les dispositions que renferme 
le projet de décret 

n Le comité, je le répète, messieurs, attend les plus heu¬ 
reux effets de T organisation quHl a conçue pour le ministère 
de rintérieur. Vos lumières perfecLionneront ce que cette 
partie de son plan pourrait avoir de défectueux ^ mais il vous 
jjtupplio de ne pas perdre de vue d’un cote 1 exireme danger 
de la confusion, delà lenteur et de la faiblesse dans tout autre 
sysiènie, et de l’autre la nécessité d’une adminislration cen¬ 
trale qui ait de Tunilé , delà rapidité et de la torce. Les nom¬ 
breux développemens dont cette matière serait susceptible 
^longeraient trop le rapport , et on les donnera s’il le faut dam 
IC cours de la discussion. 
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n OulrG l'organisalioQ lïiülericllctliiïTijiiîslcrc ^ U en çsl une 
autre «ju’on peut appeler morale ? c’esi dans celle-ci (jii’il t'aui 
régler en détail l’action de l’auloriié royale en matière d’ad- 

» Vous avez déjà, messieurs, reconnu le principe et 
arrêté la principale base en déclarant, par voire d'x-ret du 
3a décembre 1789, que les départemens, à l’égard de leurs 
fonctions admitiislralives, seraient sous rauiorilé du roi, 
comme chef siiprênie de l’adminislration générale ; celte 
loi indique même les grandes masses d’objets sur lesquels 
portera la subordiiialioii. Il s’agit maintenant de déterminer 
le mode et l’étendue de l’action du pouvoir exécutif; mais 
parmi les dispositions multipliées qui sont nécessaires pour 
arriver à ce but, les plus importantes ne pourraient être bien 
appréciées si on les séparait des articles qui, en complétant 
les fonctions des administrations de département, poseront 
1.S bornes de leurs pouvoirs, et elles se trouvent dans le 
projet de décret qui complète l’organisation des corps admi¬ 
nistratifs : si elles sont adoptées on leur djnnera dans le 
code constitutionnel la place qui leur conviendra le mieux. 

» Avant de parler de celles qui appartiennent plus imme- 
diaiement à l’organisation du ministère , il faut dès à présent 
appeler votre attention sur les dispositions principales des 
Jeux: projets de décret* 

« Et ici le comité doit le dire hautement a ceux qui se 
livreraient k des préjuges ou à des exagérations5 vous ne par¬ 
viendrez jamais a contenir dans les bornes posées par la loi 
plus de âx cents corps administratirs ; un nombre de municipa^ 
iiiés qui sera encore très considérable même après la réduclion 
que chacun paraît désirer ; un nombre plus grand de fonction¬ 
naires publics ecclésiastiques, sur lesquels la surveillance 
aura peut-être besoin d’être active si, vous contentant d une 
disposition déjà décrétée, vous bornez l’action du pouvoir 
exécutif à des proclamations pour ordonner ou rappeler 
iVAéculiou des lois, si vous ne déléguez pas au roi et an mi¬ 
nistre de rinlérieur, sous les ordres du roi, et sous sa propre 
responsabilité, le pouvoir de réprimer les écarts des trois 
classes de fonctionnaires dont je viens de parler. Mais, nous 
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n'en douions point, éclairés par Texpérience, avertit par le 
passé de ce tju’on peut craindre pour l’avenir, yous ne lais¬ 
serez pas dans îa consîitnlion un vice radical qui ne larderait 
point à la renverser, ei qui, procurant à ces iiomnies cou¬ 
pables dont on nous menace chaque jour le plaisir de voir 
dans notre propre ouvrage les moyens d^urie prompte des- 
Iruction , les déterminerait ennn a une inaction plus dan^^e- 
reuse pour vCns que toutes leurs menées, 

jï Poüroblenir plus sûrement de bons résuUals,pour difTërer, 
pour rendre inutiles les voies de rigueur , pour profiter de 
riieureiîx caractère de la nation française, qu* se montre si 
soumise a U voix de la raison ; qui sur un mot, sur tin vœu 
de votre part s'est dévouée à tant de travaux ; qui dans la 
crainte de vous déplaire et dans le désir de prouver sa confiance 
aux reprçscnians de la naiion a montré une émuîalion si digne 
crélogcs J et s'est dévouée à de sî grands cl de si nombreux Sa¬ 
crifices; pour aitaclier vos iiistiJulions au cœur de tous nos 
fonctionnaires publics, pour les intéresser par un senliment 
avec lequel on obtient tout des Français, nous avons songé à 
les conlenir par l'honneur, et il y a lieu de croire que vous 
accueillerez une disposition qui prescrit au ministre de la jus¬ 
tice ei au mijiîstre de rintérieur de rendre compte chaque 
année an corps législatif de rétat de Fadininistration de îa 
justice et de radmiriistration générale, des abus qui auraient 
pu s'y introduire , et en pariiculier de la conduite des juges 
et officrers des tribunaux, ainsi que des membres des corps 
administratifs* 

» Les événemens très multipliés qui peuvent mettre en 
péril la chose publique , le secret que l’intérêt général oblige 
souvent de garder, nous ont conduits a une dUposilion né¬ 
cessaire à radminislration d'une monarchie éiendue , et sans 
laquelle le gouvernetnent se irouverait paralysé lorsqu'il 
aurait besoin d'une plus grande force* Celle disposition est 
très simple; c'est dans les cas qui, intéressant la sûreté de 
l'Etat ou la personne du roi, exigeront une marche rapide 
et secrète, de donner au ministre de la justice, sous sa res¬ 
ponsabilité , le caractère ei le pouvoir de juge de paix en 
matière de police de sûreté; de lui déléguer le droit de 
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délivrer un ntandat d’amener, et, après avoir ïnlcTro^é le 
prévenu, de délivrer, s’il y a lieu, Je mandat d’arrêt sous 
l’expresse condiiion , à l’égard des délits de nature A être 
portés à la haute cour naiionale , cju’il dressera Vacte d’accu- 
satiou et le Iransmellra sur le champ à ^a législature si elle 
est assemblée, et que si, d’après les réponses des prévehus , 
le délit paraît être un simple délit ordinaire, il les renverra 
dans la maison d’arrêt du district ou la poursuite aura lieu , 
conrorméinenl à ce qui a été décrété sur la justice criminelle- 
Vous ménageriez ainsi au gouvernement le moyen de pré¬ 
venir les complots dans nos ports et de déjouer les menées 
des étrangers ou des nationaux tramant ces grands forfaits 
qui pont des calamités nationales* Afin de dissiper toutes les 
inquiétudes on déclarerait que le ministre de la justice ré¬ 
pondra de ses mandats d’amener et d’arrêt, et la loi sur la 
responsabilïlé détermirieraii en délai! la nature des réparations 
qu’on pourra prononcer dans le cas d’abus de ce pouvoir* La 
délégation que nous réservons au ministre de la justice appar- 
lient à tous les ministres dans la constitution d’un peuple 
voisin de nous ; elle y produit les effets les plus heureux ; ces 
ministres en font un fréquent usage; jamais ils n’Cn abusent, 
et, ce qui le prouve bien, les tribunaux, qui les ont plus 
d’une fois condamnés à de fortes amendes pour avoir, par 
précipitation ou par négligence, omis des formalités essen¬ 
tielles. ou employé des expressions générales dans leurs 
warants , n’ont jamais pu les surprendre exerçant ce pou¬ 
voir sans cause légitime* 

y> Les précautions qui assurent les droits des citoyens contre 
l’usurpation du ministère sont très multipliées dans le plan. 
Vous y verrez, messieurs, qu’en aucun cas Tordre du roi, 
verbal ou par écrit, non plus que les délibérations du conseil, 
ne soustrairont un ministre A la responsabilité; qu’outre les 
mesures de détail contre la diLpidaiion des deniers publics, 
nous avons eu soin d’établir sur cet objet une barrière cons¬ 
titutionnelle que rien ne pourra frauchir* Mais ensuite c’est 
un devoir pour vous d’assurer l’énergie et Taclivile du gou¬ 
vernement, de le débarrasser des tracasserres qui nuiraient A 
la chose publique: une action en matière crimiaelle, pour 
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fjil âe radiiiiiHSlraUoii d’un minislre, soumet celui-ci â iinê 
sorte de tache 5 perdant alors, au moins pour un momeni, la 
considération dont il a besoin , il ne pourrait continuer ses, 
fonctions avant qu’un tribunal eut reconnu son innocence t 
en ne soumettant cette action à aucune formalité, le renvoi, 
ou la suspetisîoû d’un niînisire dépendrait ainsi de quiconque 
voudrait le traduire en justice. 

» Les dangers d’un pareil système frappent tous les esprits ; 
le gouvernement serait impuissant et avili, radminislra ï îon tom¬ 
bera it dans la dissolution la plus complète si vous Texposiei 
do cette manière à la jalousie et à la violence de ses ennemis^ 
Nous pensons qu’un ministre en place ne doit pas être traduit 
crimineilement en justice pour faits de son administration 
sans un décret du corps législatif qui prononce qu’il j a lieu 
de l’accuser. Jusque là le corps législatif peut présenter au 
roi les adresses quil jugera utiles sur la conduite et même 
sur le renvoi des ministres; de plus* si le choix et la révo¬ 
cation des ministres appartiennent au roi, l’intérêt de la liberté 
nationale exige qu’un ministre accusé par le corps législatifs 
après une délibération, soit suspendu de ses fonctions, el nous 
n’bésitons pas à le proposer* 

û Voire comité a longtemps discuté en quel cas et sous 
quel mode les citoyens pourraient former une action en dom¬ 
mages et intérêts contre un ministre pour laits de son admi-^ 
nistration. Trois systèmes se présentent ici; dans le premier 
une autorisation spéciale du corps législatif serait necessaire; 
dans le second on abandonnerait celte action aux risques et 
périls de ceux qui voudraient l’entreprendre* et enfuj dans le 
troisième Faction en dommages et inlérêls ne serait ouverte 
qu’à la suite des faits d’administration sur lesquels le corps 
législatif aurait prononcé qu’il y a lieu à l’accusation contre le 
ministre. Pour saisir le point de la vérité il faut comparer 
les trois opinions* 

» L’action des citoyens contre le trésor public ou Fadmi-* 
nistration générale étant de droit naturel et toujours per¬ 
mise, leurs droits pécuniaires ne courent aucun risque; ainsi 
sous ce premier rapport on paraîtrait fondé à soutenir que 
Facuon en dommages et intérêts ne doit être permise qu’aveo 
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Tatitorisation du corpslÿgislaïirEn effet, il y a lieu de craindre 
que les meconteus ou les ennemis du ministère ne gaisissenl 
ce inojen de le lounuemer; d'un autre côté la permission 
accordée par le corps législatif serait une sorte de préjugé 
contre le ministre, et cet inconvénient est majeur, et meme 
rien ne peut le balancer : de plus , un peuple qui veut main- 
tenir sa liberté doit avoir une défiance raisonnable des agens 
du pouvoir exécutif; ce sentiment doit toujours se retrouver 
parmi les membres de la législature, et f on peut penser qu'elle 
accorderait trop aisément celle permission. Ce premier sys¬ 
tème est donc très dangereux- 

n Les secours de rimprimerie devant presque toujours 
assurer ici la bonté des jugemensj il y a lieu de penser que 
deux ou trois actions indiscrètes, dont la bonté et les frais 
seraient retombés sur les accusateurs de mauvaise foi, ser¬ 
viraient de leçon aux autres ; il semble ainsi au premier coup 
d'œil que le second système aurait peu d'iuconvéuiens; mais 
on ne tarde pas à s'apercevoir que ce serait livrer les ministres 
diUX tracasseries et à la baine des ambitieux ; que les ennemis 
de la chose publique susciteraient ou favoriseraient sourde¬ 
ment un]accusatear de mauvaise foi et sans fortune, sauf à le 
faire disparaîire au moment de la condamna tioiÿ d'ailleurs il 
faut craindre aussi les accusateurs de bonne loi, mais peu 
éclairés, qui dans leurs exagérations et leurs méprises vou¬ 
draient faire payer à un ministre juste et ferme les erreurs 
de leur amour-propre ou celle de leur conduite* Les ministres 
ayant ainsi a se défendre chaque jour contre les accusateurs 
de bonne ou de mauvaise foi, il n’y aurait plus de repos pour 
eux î vous établiriez un moyen sûr de harceler et de perdre 
celui qui remplirait ses devoirs avec le plus d’exactitude et 
de succès. On ne doit donc pas laisser absolument libre fac¬ 
tion en dommages et intérêts pour faits de l'administration 
d'un ministre* 

M La troisième opinion, en conservant dans toute leur 
intégrité les droits des citoyens et ceux de la nation, a l'avau- 
lage de laisser aux agéns immédials du pouvoir exécutif la 
tranquilliLé d'esprit nécessaire aux devoirs multipliés du gou- 
vernemeiu : c’est celle que nous avons adoptée, et vous peu- 
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sere^ sans il ouïe que Faction en dommages et inlénHs ne doit 
s ouvrir qiFà la suite des faits d'administration sur lesquels le 
corps iégislaiif aurait prononce qu’il y a lieu à accusation 
conii’C le minisire* 

M Les inîiiistres * soumis à rendre compte dans tous les 
momens, e:ïposés à Faccusalion du corps législatif, à Faction 
accessoire en dommages et intérêts de la pan de tous les 
citoyens, peuvent encore êlre recherchés après leur minis-- 
tère; mais il serait im politique et cruel de les livrer à la mal* 
veillance et à la persécution parce qu’ils se sont trouvés A la 
tête des affaires ; en écartant ainsi ceux qui par leur sagesse 
et rélévation de leurs senlimens seraient le plus en état de 
servir la patrie, vous abandonneriez les premières places A 
des hommes audacieux qui braveraient tout pour saLisfaire 
leur ambition* Yous fixerez donc un intervalle de temps apres 
lequel ces actions seront prescrites, et nous croyons qu’ou 
peut le fixer a deux ans à F égard du ministre de lu uiarine et 
des colonies, et a une année A Fégard des autres* 

3) J’ai parcouru les bases principales du plan du comité; 
leur iiiiportance a demandé quelques details* Le projet de 
décret renferme d'autres dispositions que peut-être on ne 
contestera point* Outre l’économie du temps , il sera plus 
utile d’en exposer les motifs lors de la discussion. Je mécon¬ 
tenterai d’ajouter qu’en traçant le cercle des devoirs de chaque 
ministre nous nous sommes efforcés d’établir nos réunions 
ou nos divisa ODS d’après les rapports des objets entre eux , et 
de tenir les affaires étrangères, la marine et la guerre bien 
séparées de Fa d mi mistral ion intérieure : si les tableaux ont de 
Tordre et de la oetieLé ils frappent tous les esprits, et Texplb 
cation devient inutile* 

n l^ous avions songé d’abord A ôter au ministre de la 
mmne la coiTespondance avec les consuls de la nation fran¬ 
çaise, pour la donner au ministre des affaires étrangères , A 
qui elle parait convenir beaucoup mieux. 

j> Vu examen plus détaillé des rapports des consuls avec le 
départementde la marine, et en particulier de la liaison de leur 
service avec le régime de nos classes et de nos matelots, nous 
a déterfaillés d’autant plus aiséniout a laisser siil;ïsisier a cet 
























égard Fancien ordre de choses, que le comité de marine 
adopte anariitnement cette derfiière opinion; mais nous avons 
eu soin d^oter au ministre de la marine la direction de plu¬ 
sieurs parties de commerce, objet qui a toujours excité les 
xéclamations des négocians, et qa^on aurait dû laisser au dé- 
partenieiU cliargé de la surveitlance des aris, des manufac¬ 
tures et du commerce de Finlérieurdu royaume. Relativement 
aux grandes pêches maritiuies, il nous a paru convenable de 
distinguer la police et le produit ; d'attribuer h première au 
ministre de la marine, et les détails sur le produit au ministre 
de Tin teneur* 

U Outre les colonies proprement dites, nous avons des 
étab issemens ou comptoirs sur les côtes d’Afrique et en Asie : 
Fagence extraordinaire auprès des puissances des côtes de 
l'Afrique et de Finlérieur de Plnde a lieu tour a tour par des 
officiers ou ao'ens du département de la marine et de la guerre,' 
cependant ces négociations politiques ou commerciales tien¬ 
nent essentiellement aux rapports et aux intérêts des puis¬ 
sances de l'Europe, que le minisU^e des alTaires étrangères 
doit connaître et surveiller, et c’est à lui que ce travail doit 
appartenir, 

»£n proposant de donner au ministre des colonies la sur¬ 
veillance et la direction des établissemens et comptoirs fran¬ 
çais en Asie et en Afrique, il paraît nécessaire d’eu excepter 
ceux qui sont situés dans les états de la Porte-Ottomane, les 
régences de Barbarie et de Vempire de Maroc, et de charger 
de ce suin le ministre de la marine. En effet, ces comptoirs 
ne se soutiennent qu'au tant que nos navires sont protégés 
contre les corsaires barbaresqnes : les consuls transmettent 
aux commandans de nos bâtimens de guerre des avis sur les 
parages où noire commerce est troublé ou menacé; ils sont 
jnênie autorisés a reqtiéi ir la croisière de ceux des vaisseaux 
de la marine militaire qui fout des campagnes dans la Mé¬ 
diterranée ; ces détails et beaucoup d'autres tiennent essen- 
liellement aux fonctions des consuls, et pour ménager aux 
opérations cooimerciales runité et [a rapidité d'actioii dont 
elles ont besoin nous croyons qu’il faut placer sous la meme 
main les divers instruiuens qui doivent y concourir, 

V. Il 
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1) Nous n’avoDS pas rappelé des dispositions déjà décfétéesj 
BOUS avons omis, par exemple, celles sur les grainications et 
les pensions , et d’autres encore que vous avez adoptées sur 
le rapport du comité des finances* Dans le cours de vos dé¬ 
libérations, et surtout en achevant les diverses parties de la 
constitution , des précaulious nouvelles vous seront indi¬ 
quées î enfin la loi sur la responsabilité et les crimes de lèze 
nation contiendra plusieurs des devoirs des ministres , et 
rien ne sera plus l'acile à la fin de vos travaux que de pré¬ 
senter, par la réunion de tous les articles, rorgaiiisation b 
pins détaillée du ministère. 

M Une sorte de défaveur s’est répandue sur Texpression 
de responsabilité- Cette prévention est le résultat d’une con¬ 
fusion d’idées : il semble que chaque mot, chaque action du 
ministre qui agit de bonne foi et selon ses lumières Texpose 
à une peine ; une pareille servitude est regardée avec raison 
comme impossible et illusoire^ niais, je le répète, c’est une 
pure confusion d’idées-L’impéritie ou la négligence, qui n’est 
pas la suite d’une mauvaise intention, et même qui, avec des 
intentions suspectes ou mauvaises, se réduit à un rôle passif, 
ne peut exposer un ministre qu’a la défaveur publique, 
ou k une pétition du corps législalit qui avertisse le roi de 
rimpuissance ou de la mauvaise volonté de son agent- La 
responsabilité est tout autre chose : elle s’exerce sur les 
actions; elle soumet à une peine tout ministre qui se permet 
un acte quelconque contre la consiiiution et les lois, contre 
la liberté et la propriété des citoyens, qui se permet ou qui 
favorise la dilapidation des deniers de rÉtat. Ces trois bases 
de responsabilité seront développées ailleurs , et, ne voulant 
ici que dissiper une erreur, nous nous bornons à la dislinc- 
lion que nous venons d’établir. 

» L’organisation du ministère telle que nous îa présentons 
Aujourd’hui ne parle point de rordonnateur du trésor pu¬ 
blic. Sous rancien régime le contrôleur général des finances 
n’cuiraii pas toujours au conseil, ei c’était l’excès de la dé¬ 
raison ; car les minisires faisant arrêter des dépenses folles 
sans savoir si le trésor public pouvait les payer, le bon sens 
aurait ordonné du moins d’écouter celui qui devait connaître 
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les ressourcés et les besoins du peuple, cdili qui devait re^ 
coinniander l’économie, déclarer ne tteni eut que tel le dépense 
se trouvait impossible, ou que telle autre devait être préfé¬ 
rée : mais sous une couslitutiou libre, avec le régime que 
vousave?; établi, quel que soit le mode de la nomination de 
rordomiateur du trésor public, il ne doit pas êIre au nombre 
des ministres; il suifit qu’il y ait au eonserl un ministre qui 
mette en mouvement tous les corps administrai ifs sur la ré¬ 
partition et Tassietle des contributions, qui aide de la force 
royale le recouvrement de ces cpn tribut ions , et cet objet 
se troove^empli par les fonctions attribuées au ministre de 
riolérieur* 

Le cojniié des finance» vous a déjà rendu compte^ 
messieurs, de quelques-unes des vues du comité de constitu-* 
lion sur le trésor public, et les moyens d’en écarter les diU- 
pîdalions et le désordre ; mais je crois remplir les intentions 
de TAssemblée eu développant davantage notre opinion- 

» Nous lie pensons pas que fordonnateur du trésor public 
puisse sans de graves inconvétiiens être nommé par le corps 
législatif* 

» 1^, En pareille matière un corps nombreux ne saurait 
faire un bon choix : Télection serait livrée à rinirigue et à la 
cabale, puisque les sujets aspirans à celte place seraient à 
peine connus de la soixantième partie des députés. 

» 2®* On affaibli rail la vigilance du corps législatif; car il 
aurait naturellement de la préveniioii pour un ligmme nommé 
par lui ou par les représentans de k nation quirauraient pré¬ 
cédé* Le membre du comité de rimposiuon qui a soutenu ce 
système l’a si bien sonli qu’il propose de Je faire nommer par 
une législature, le dernier jour de session—Mais demande^ 
t-il que rordonnateur du trésor public n’exeree ses Tondions 
que deux ans, à moins qu’il ne soit réélu? Et si ce n’est pas 
là son idée qu’arriverait-il lorsque dans le cours d’une légis¬ 
lature cette place sera vacante par mort, démission ou sus¬ 
pension ? 

« On a laissé au roi, et avec raison, la nomination de sou 
çonimissaire auprès delà cais&e de l’extraordinaire ; ce décret 
fait plus que préjuger la question ^ et il faut le cliauger OU 
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suivre le même principe à l'égard de Vordonnaieur dii trésor 
public. 

» 4^ Enfin le roi est cbargé de rcxécution des lois sur les 
finances, ainsi que de toutes les antres : on doit rendre sévère 
la responsabilité de son agent; mais pour conserver Tunité 
des principes, dont s’est trop écarté le rapporteur ducoraiié 
de rîmposition en offrant une théorie qui ne nous convient 
pas , il faut abandonner au roi, avec les précautions conve¬ 
nables, le soin de faire exécuter les lois sur le versement des 
dépenses publiques , ainsi qiéon lui abandonne le soin plus 
important de maintenir la cotislilution. En effet, iF^sl d’au¬ 
tant plus nécessaire de ne point affaiblir son action que le 
travail de la répartition et du recouvremenl des coniributions 
a besoin chaque jour d’un moteur puissant et d'un moteur 
unique. De véritables dangers nous environnent si dans de 
pareilles discussions on se laisse frapper de terreur; si 1 on 
ailribue au corpslégisiaiif d'une vaste monarchie ce qu il lerait 
très mal, ou ce qu’il ne fera point ; si Fon ne concentre pas 
la puissance pour la rendre plus efficace ; si I on s obstine a 
regarder en arrière au lieu de porter ses regards en avant* 

» En exaudnant les dangers dont on nous menace on j 
aperçoit beaucoup d’exagération. Sans doule on ne doit pas un 
instant perdre de vue l’emploi des deniers de FEtat ; la sur¬ 
veillance doit être de la plus grande sévérité ; mais il en ré- 
suUe seulement qu’outre la comptabilité et la responsabilité 
continuelle au corps iégislaiil il faut établir un corn lie d admi¬ 
nistration des iiïrances auquel l’ordonna leur du trésor public 
rendra compie i'réqoemmenl, sans préjudice de sa responsa¬ 
bilité , el composer ce comité de maniéré a écarter les abus; 
que pour avoir la double action de la ibree royale el du corps 
législatif on peut y mettre des ministres ou des agens iTOmmcs 
par le roi, el des surveillans nommés par la législature. Si 1 on 
dit que la présence de ces surveillans nommés par la législa¬ 
ture énervera la responsabilité du comité d’administration , je 
répondrai que la responsabilité de Fordonnaieur du trésor 
public restera entière ; que les ministres que nous appelons à 
ce comité sont des surveillans pour le compte du roi, ainsi que 
les commissaires sont des surveillans établis corps légis- 
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là uf. Observez en effet qu’on n’i nslitue pas ce comité ponr répon¬ 
dre du versement et de remploi des deniers, maïs pour éclairer, 
poiu" contenir la marche de l’ordonnateur du trésor public \ 
pour répier, pour le dénoncer au corps législatif; pour être 
ÎDslruit de rembarras qu’éprouvent les perceptions ; pour 
aviser aux moyens de le dissiper, et pour exercer alors la 
double influence de raulorité royale et celle des représentans 
de la nation* 

» L’organisation du ministère telle que nous la présen¬ 
tons serait imparfaite, îa machine du gouvernement n’aurait 
point de jeu si T Assemblée n’adoptait pas les moyens de ré¬ 
primer les écarts des corps administralirs, que Tordre des 
idées et le désir d’abréger et de facililet- les déÜhcrations a 
fait rejeter dans la partie de travail qui sera disiribuce en 
même temps que celle-ci- Pour montrer Timportance des rap¬ 
ports qu’ont entre elles ces deux parties le comité ajoutera 
un petit nombre de réflexions que vous jugerez peut-être de 
quelque utilité* Messieurs, vous avez devant vous un écueil 
dangereux 5 si vous énervez Taciion et la force du gouver¬ 
nement le royaume, livré a Tanarchie, n’offrira plus qu’une 
foule éparse de corps administratifs ou municipaux agissant 
sans accord et sans frein ; cette faute perdra tout , et fera 
tout oublier ; point de liberté publique si TadniiDistratioTi 
centrale ne tient pas tout lié et tout soumis a la loi* Nous 
avons ici à nous défendre de nos préventions et même de nos 
babitudes; il a fallu longtemps gêner des ministres dont les 
intentions étaient suspectes j au milieu de la désorganisation 
entiéTe de TEtat il a fallu tracer jusqu’aux moindres dé¬ 
marches de Tadïninislraiïon, administrer quelquefois ; il l’a 
fallu, parce que les peuples n’avaient de conlîance qiTen 
vous, que de toute pan on s’adressait à vous , et à vous uni-' 
quement ; l’impérieuse nécessité vous a contraints d’ajouter 
cet immense fardeau à tous ceux que portait déjà votre cou¬ 
rage ; vous savez si Tadminisiratiofi peut convenir à un corps 
nombreux, et s’il n’y a point d’inconvéïiiens lorsque le corps 
législatif ose s’en cliarger* Nous devons oublier les premiers 
momens de la révolution ; nous devons songer non à co qui 
est passager , mais à ce qui doit être permanent j nous devons 
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ïioiis souvenir que les lois de circonslance sont presque tou¬ 
jours ïnauFiUses; que ie législateur se déshonore s^il hrise 
lui-rnéme le ressort de son ouvrage ; que rien ne niarehera, 
que la coristitalJOD serait vainement dans vos procès-verbaux 
si votre main , devenue moins intrépide , craignait trop lo 
jRoleur qu’elle n créé* Tels moyens sont nécessaires pour faire 
une révolution^ pour établir une coiistitutiou ; tels autres le 
sont pour la mainlcnir : ces moyens ne sont pas les mêmes ; 
les cotifondre cVst une erreur gTosMere^ enfin vos nobles 
ti avaux , bien en sûreté Tailleurs ^ n’ont à redouter que celte 
mcpr i&e* » 

Té projet du comité, dont M* Dcmcunier donna imnié- 
dîaiemeni lecture , parut défectueux a plusieurs mendîres, 
im oinpfci au plus grand nombre ; on pensa généralement 
qu’on ne pouvait délibérer sur rorganisation du ministère 
avant d’avoir statué sur lo mode de la responsabilité voulue 
par la déclaration des droits : après de légers débats 
l’Assemblée prononça rajournement, 

tJn mois s’écoula; M* Demeunier ayant représenio son 
projet avec les changemens et additions demaudés^la dis- 
cusdon s’ouvrit alors et se continua sans intcrrupliOti. Avant 
de la faire connaitre, et pour en compléter le tableau, pla¬ 
çons ici des discussions antérieures qui avaient déjà con¬ 
sacré quelques principes sur la matière, 


DrscussiOM^ sur cef qttésLotfS : Zes miutsli^s du roi aitwiti-ih vofx ûon^ 
suImfh'B da77s ks asscmllécs naitonales? Z^s membrei d une lüghlature 
poitrroTii’ils être appelés an mlmslère ? 

Mirabean, dans la séance du 6 novembre 178g , soumit 
à l’Assemblée un projet de décret dont les deux premiers 
articles prescrivaient des mesures purement relatives aux 
circonsiauccs du moment (la disette du blé , etc*); mais, 
pour assurer le succès de ces mesures , il proposait par son 
troisième article itinnier hs Tninîstte& à ^cnir prendre 
Dùijc consullathu dans VAssemblée* La division de ce 
projet fut aussitàt réclamée; on l’adopta, et l’Assemblée 
trailace iroisième article comme question constitutionuelle. 
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Pt^opQsition de Mirabeau. [Séance du 6 noi^emhre 1789.) 

(f J'aî <lit, messieurs, que nous mardnons a grands pas 
vers le reiour de la paix et du bon ordre, vers le reîablis- 
seaient des l'orccs de Fempire ^ j'en ai pour garaus tous les 
jémoignages qui nous viennent des provinces : leur confiance 
dans l'Assemblée nationale n'est point affaiblie ; elles nous 
rendent plus de justice qu'on ne Tondrait nous le persuader; 
eîies placent sans cesse à côté de la lenteur de nos travaux 
et des frequentes interruplions qu'ils éprouvent les diffi- 
cuilés que nous avons à surinonier* Les provinces voient notre 
zèle, notre dévouemenl pour les vrais intérêts de la ua lion ; 
noire ferme résolution de ne pas abandonner, sans le conduire 
à sa fin, le grand ouvrage qu'elle nous a confié, jusqu à ce 
qu’aucun effort, qu’aucune conjuration ne puisse le ren¬ 
verser^ 

» Pourquoi raut“il que de tristes malentendus entre l'As¬ 
semblée nationale et les ministres aient donné lieu à un mé¬ 
moire public dans lequel, en reponssanl une responsabilité 
qu'ils «nt mal interprétée, ils ont répandu des alarmes capa¬ 
bles de produire les maux mômes qu'ils exagéraient \ 

i> Etendons un voile sur ces déplorables méprises, et cber- 
chons les moyens de mettre fin à toutes ces conlradîciions, 
qui ne cesseront de s’élever aussi longtemps que les ministres 
du roi seront absens de l'Assemblce nationale* 

fl Tous les bons ciloyens soupirent apres le rétablissement 
de la force publique; et quelle force publique parviendrons- 
nous à établir si le pouvoir exécutif et la puissance législa¬ 
tive, se regardant comme ennemis, craignent de disculcr eu 
commun sur la chose publique î 

» Permettez, messieurs, que je dirige un instant vos regards 
sur ce peuple dépositaire d'im long cours d'expériences sur 
la liberté. Si nous faisons une consUtuiion préférable à la 
leur, nous n’eo ferons pas une plus gcnéralcjnent aimée de 
toutes les classes d'individus dont la nation aDglaise est com¬ 
posée ; et celte rare circonstance vaut bien de notre part 
quelque aüenlioii aux usages et aux opinions de la Grande- 
lircïagne* 
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Il Jamais, <3epuis que le parlement anglais existe, il ne 
s’est élevé une molion qui leiidîl à en exclure les ministres 
do roi i au contraire, la nation considère leur présence non 
seulement comme absolument necessaire, mais comme im 
de ses grands privilèges : elle exerce ainsi sur tons les actes 
du pou^ir exécutif un contrôle plus important que toute 
autre responsabilité. 

^ Il n’y a pas un membre de rassemblée qui ne puisse les 
ïuterroger ; le ministre ne peut pas éviter de répondre i on lui 
parle tour a tour; toute question est ofiicîelïe; elle a toute 
l’assemblée pour témoin; les évasions, les équivoques sont 
umées à riastant par un grand nombre d’hommes qui ont le 
droit de provoquer des réponses plus exactes; et si le ministre 
irabit la vérité i! ne peut pas éviter de se voir poursuivi sur 
les mots mêmes dont il s’est servi dans ses réponses. 

>1 Que pourrait-on opposer à ces avantages? Dira-t-on 
que rAssemblée nationale n’a nul besoin d’être formée par 
les ministres? Mais on se réunissenl d’abord les faits qui cons- 
lituent rexpénence du gouvernement? N’est-ce pas dans les 
mains des agens du pouvoir exécutit? Peut-on dire qtfe ceux 
qui exécutent les lois n’aient rien a observer à ceux qui les 
projettent et qn* les déterminent? Les exécuteurs de toutes 
les transactions relatives à la chose publique, tant intérieures 
qu’extérieures, ne sont-ils pas comme un répertoire quuri 
représentant actif de la nation doit sans cesse consulter? Et 
oii se fera cette consultation avec plus d’avantage pour la 
jiaiion, si ce n’est en présence de rAssemblée? Hors de 
l'Assemblée le consultant n’est plus qu’un individu auquel le 
ministre peut répondre ce qu’il veut, et meme ne faire aucune 
Téponsc. L’interrogera-t-on par décret de TAssemblee? Mais 
alors on s’expose à des lenteurs, a des delais, a des tergiver 
sations, à des réponses obscures, à la nécessité enfin de mul¬ 
tiplier les décrets, les chocs, les mécontentemens, pour arriver 
à des éclaircissemens qui, ii’étaui pas donnes de bon gie, res¬ 
teront toujours incertains. Tous ces incooveniens se dissipent 
par la présence des ministres dans 1 Assemblée. Quant r 
s’agira de rendre compte et de la perception et de Pemploi 
des revenus peut-on mettre en comparaison un examen qui 
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sera fLÛt sous ses yeux ^ S'il est absent cliaqne f|neslion qull 
paraîtra nécessaire de lui adresser deviendra Vobjel dim 
débats tandis tjue dans i’Assembiée la question s'adresse à 
rinstant même au ministre par le membre cjui la conçoit* Si 
le ministre s’embarrasse dans ses réponses^ s^iî esi coupable, 
il ne peut échapper à tant de regards fixés sur lui j et la crainte 
de cette redonlable inquisition prévienl bien mieux les mal- 
yersations que toutes les précaulions dont on peut entourer 
un ministre qui n’a |amais à repondre dans l As'^emblec, Dira- 
t-on qu'on peut le mander dans rAssemblée? Mais le débat 
précède, et le minisire peut n’êîre pas mandé par la plura¬ 
lité, tandis que dans T Assemblée il ne peut échapper a Tin- 
terrogaiioïi d'un seul jnembre, 

M Oii les ministres poiirronl-ils combattre ayec moins de 
succès la libnrlc du peuple? où proposeront-ils avec moins 
d'inconvéniens leurs observations sur les actes de légidaiion? 
où leurs préjugés, leurs erreurs, leur ambition seront-ils 
dévoilés avec plus d’énergie? où contribueroiildls îuieux a la 
stabilité des décrets? où s'engagerontdls avec plus de solen¬ 
nités leur exécution îK'est-ce pas dans l’ Assemblée natioïîale? 

M Dira-l*on que le ministre aura plus d’in fin encc dans 
l’Assemblée que s’il n’avait pas le droit d'y siéger? ün serait 
Lien en peine de le prouver* L’inÛuence des ministres, lors¬ 
qu'elle ne résulte pas de leurs lalens et de leurs vertus, lient 
à des manœuvres, à des séductions, à des corruptions sécrétés; 
et si quelque chose peut en tempérer l’efTet c’est lorsqu'étant 
membres de l'Assemblée ils se trouvent sans cesse sous les 
yeux d’une opposition qui n’a nul intérêt à les ménager, 

M Qu’on me dise pourquoi nous redouterions la présence 
des ministres? Craindrait-on leurs vengeances? eraîndrjit*oii 
qu'ils marquassent euxmiêmes leurs victimes? Mais on oublie¬ 
rait que nous faisons une constitution libre, et que si le 
despotisme pouvait supporter des assemblées nationales per¬ 
manentes il les remplirait d'espions auxquels les hommes 
courageux n’échapperaient pas mieux qùà la présence des 
ministres* Ce sont les lois sur la liberté individüelle qui nous 
afFranchiront du despotisme ministériel : voilà le vrai, 1 unique 
palladium de la liberté des suffrages. 
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35 Non , messieurs, noos ne coderons point â des craînîes 
frivoles^ à de vains fantômes; nous n’aurons point cette timi¬ 
dité soupçonneuse qui se précipite dans les pièges par la 
crainte même de Jes braver- 

35 lies premiers agens du pouvoir exécutif sont nécessaires 
dans toute assemblée législative ; ils composent une partie 
des organes de son inieUigenee* Les lois, discutées avec 
deviendront plus faciles; leur sanction sera plus assurée, et 
leur exécution plus entière : leur présence préviendra les 
incidens, assurera notre marelie, mettra pins de concert entre 
les deux pouvoirs auxquels le sort de Teiuptre est conlié. 
Enfin on ne nous demandera pas de ces inutiles comités 
où se compromet presque toujours la dignité des repré- 
sènlaiis de la nation. 

î> Je propose donc que les ministres de Sa Majesté soient 
invités à venir prendre dans F Assemblée voix consultative, 
jusqu’A ce que la consütullon ait fixé les règles qui seront 
suivies â leur égard* » 

M. de Monilausier. « CeEl.e motion est YÎcîeuse en prin¬ 
cipe, dangereuse dans ses conséquences, pernicieuse dans 
^es effets. Nous ne pouvons dans celte Assemblée donner une 
influence A des individus que la nation n’y n pas appelés ; 
nous ne pouvons mettre entre les mains du gouvernement 
une mhîative que nous avons si sagement proscrite, u 

M* de Cier*f7wnl- TonnerreM « Le înoi sacré de liberté vous 
a été présctiiié en opposiuon au système de Fadmission des 
ministres dans rAssemblée législative, et sous ce rapport je 
<*ois vous prcseirler mes idées. 11 ne faut pas regarder le pou¬ 
voir exécutif comme reniiemî de la liberté nationale; il n’est 
ennemi que lorsqu’il sort de ses limites ; c’est à vous de les 
lïxer; mais quand il s’y renferme il devient un des mojens 
de grandeur, de prospérité et de liberté. Ou peut, on doit 
sdnicltre les minislies A T Assemblée avec voix consul¬ 
tative : la délibérative ne peut être accordée qu’à ceux qui 
la tiennent de leurs comme il ans. Nous avons été longtemps 
'.ons des ministres ineptes, qui sont le fléau le plus humiliant 
pour un peuple libre : un ministre inepte s^ra chasse dans 
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quatre jours 5 mais aVec ceux crun grand talent ou d'une 
grande vertu il y a moins de danger, et s'ils en abusaient pour 
compromettre la cliose publi(|ue je pense t[ue des lalens égaux 
ies démasqueraient bientôt. Les ministres verront désormais 
des bommes ; les anciens n’oot eu quê des flatteurs et des 
secrétaires. Les brigues ne sont dangereuses que hors de l^As* 
semblée et dans le silence du cabinet ^ le mal qu’on ne voit 
pas est pins liniesEc que celui qu'on aperçoit. Je conclus a 
l'aduîission des ministres âvec voix consultative dans les assem¬ 
blées Icgifilatives. » 

M. Lanjuinais. « Mes càîiiers me défendent d’opiner de¬ 
vant les luinisires; je ne puis donc adopter la proposition de 
M. de Mirabeau, P^os principes me le défendent encore: 
nous avons voulu séparer les pouvoirs, ei nous réur-irions 
dans les mlnislres le pouvoir législatif au pouvoir exécutif 
en leur donnant la voix consultative, qui sans contredit tient 
tlo bien prés à k voix délibérative ; nous les exposerions à 
cire le jouet des bonrimes ambitieux , s’il sVn trouvait daus 
Cette Ass^ttiblée, Leur admission ne produirait pas le bien qnc 
vous en attendez ; elle serait dangereuse, elle serait inuîile 
toutes les fois que vous vous occuperiez de la constitution. 
Quand vous aurez à vous plaindre d’eux ne pouvez-vons pas 
les mander? On a craint les conférences des comités ; mais on 
conférera toujours , et vous auriez deux inconvéniens en 
chercliant à en éviter un. 

>y Je propose de joindre à la question de savoir si les mi¬ 
nistres auront voix consultative celle de b voix délibcrativc, 
parce que Tune est Tautre, Je demande rajournemen!. de 
Ion les deux. 

)o Mais dans le ca^ où la motion de M. de Mirabeau scfatt 
adoptée je présente pour en balancer Telfct un article pres¬ 
que entièrement extrait de mon cahier : 

Cf Les représentans de la nation ne pourront obtenir le pou¬ 
voir exécutif pendant la législature dont lisseront membres, 
Cl, pendant les trois années suivantes , aucune place dans le 
minisière , aucune grâce, aucun emploi, aucune commission, 
avancement, pension et émolument, sous peine de nullité, 
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et d’élre privés des droits de citoyen actif pendant cinq 

n 

M. Biin, «La question semble déiacbée de la constitution 
etn^éireque provisoire ; mais raulorité du passé sur Faveiiir 
lie les faits à tous les temps, 

» M. de Mirabeau appuie son opinion sur trois choses. Pre¬ 
mièrement la nécessité des éclaircissemens,,*. Mais les minis- 
1 res peuvent, sur le point qui est en débat, communiquer 
leurs lumières â F Assemblée, qui ne doit rien rejeter de ce 
qui tend a riostruire. Secondement le danger des comilés*,**. 
Je demande qu’on nFexpliqne ce danger; les membres qui 
les composent, choisis par l'Assemblée, sont dignes de sa 
confiance. Dans les conférences avec les ministres on peut 
entrer dans des détails plus minutieux; on peut s’éloigner de 
cette citconspecLion que commande une assemblée nom¬ 
breuse; la vérité j gagne,,. Ebi cessera-t-elle d’être la vérité 
quand elle passera dans les oreilles de messieurs du comité 
avant de frapper les vôtres? Troisièmement-Fexemple de 
FAngieterre*,,, 11 y a dans le parlement de cetie nation une 
majorité corrompue, et qui ne prend pas meme la peine de 
caeiier le trafic de ses voix. En examinant les votes de celte 
assemblée ou voit un grand nombre de motions utiles reje- 
t ce s par la majorité ministérielle; c’est elle qui a occasionné 
la perte des colonies; les passions j sont toujours actives, et 
daos cette lutte continuelle Fassembléc, réduite au rôle de 
spectatrice, n’a d’existence réelle que dans les change mens 
de minîsire. L’auteur anglais des lettres de Junîus dit, en 
parlant du parlement dAngleteire i Cest un spectacle bien 
humiliant aux yeux de Fbomme sensible qu’une assemblée 
représentant tout un peuple soit dégradée par la présence 
» d’nn minisire ; Fordre essentiel est détruit; le président n’est 
a qu’un être secondaire, et les yeux sont tournés sur le mi- 
» nistre, » 

Ce n’est donc pas clïezies Anglais que Fauteur de la mo¬ 
tion devait chercher des exemples, 

^ En admeüant les ministres la respoiisabUiié devient une 
chimère; uayant pas de commetiaiis, ils n’auraient personne 
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à qui répondre- Il faut ou que les mÎTugîres dirigent T Assem¬ 
blée, ou qu'ils cèdent à rAssemblée, Dans le premier cas 
nulle liberté J dans le second avilissement du pouvoir exé- 
cuiif. Ainsi, ni d'après les considérations présentées, ni 
d'après l’exemple de TAngleterre, ni d'après nos propres 
principes , les ministres ne peuvent être admis* 

jî Si cependant celte motion était décrétée je proposerais 
cet article; 

« Aucun membre de T Assemblée nationale ne pourra dé- 
M sormais passer au ministère pendant la durée de la session 
« actuelle- ^ 

M* de Mirabeau^ « La question que Ton vous propose est 
un problème a résoudre ; il ne s’aoÎL que de faire disparaître 
rinconnue, et le problème est résolu, 

ji Je ne puis croire que Tauteur de la motion veuille sérieu¬ 
sement faire décider que Télite de la nation ne peut pas ren¬ 
fermer un bon ministre j 

» Que la confiance accordée par la nation à un citoyen 
doit être un titre d’exclusion à la confiance du monarque; 

JO Que le roi, qui dans des moinens difficiles est venu 
demander des conseils aux représeiiïans de la grande lamille, 
ne puisse prendre le conseil de tel de ces représenlans qu'il 
voudra choisir ; 

J5 Qu’en déclarant que tous les citoyens ont une égale apti¬ 
tude a tous les emplois, sans autre distinction que celle des 
vertus et des talens, il faille excepter de celte aptitude et de 
cette égalité de droits les douze cents députés honorés du suf¬ 
frage d'un grand peuple | 

J»' Que l'Assemblée nationale et le minislère doivent être 
tellement divises, tellement opposés l’un à l'autre, qu'il faille 
écarter tous les moyens qui pourraient établir plus d'in limite, 
plus de confiance, plus d'unité dans les desseins et dans les 
démarches. 

» INon^ messieurs, je ne crois pas que tel soit l’objet de 
la motion, parce qu'il ne sera jamais en mon pouvoir de croire 
une chose absurde. 

Je ne puis non plus imaginer qu’un des moyens de salut 
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public parmi nos voisins ne puisse éire qu’une source de maux 
parmi nous; 

» Que nous ne puissions profiler des memes avantages tjue 
les couimunes anglaises retirent de la présence de leurs mi* 
nistres ; 

» Que celte présence ne lut parmi nous qu’un insfr liment 
de corruption ou une source de défiarjce, tandis qu’elle per* 
met au parlement d’Anglelerre de connaître à cliaque insiant 
les desseins de la cour, tle laire rendre corapfe aux ài^ens do 
Fautorité^ de les surveiller, de les instruire, de comparer 
les moyens avec les projets, et d’établir celle luarclie unilorme 
qui surmonte tous les obsJarles^ 

Je ne puis croire non plus que Ton veuille faire celle 
injure au njinislère de penser que quiconque en fait partie 
doit être suspect par cela seul à rassemblée législaiive; 

» A trois minisires (i) déjà pris dans le sein de cette Assem^ 
Liée, et presque d’après ses sulFrages, que cet exemple a 
fait sentir qu’une pareille promotion serait dang^ereusc à 
l’avenir ; 

A chacun des membres de celle Assemblée que s’il 
élait appelé au minislère pour avoir fait son devoir de 
citoyen il cesserait de le remplir par cela seul qifd serait 
ministre ; 

îï Enfin à celte Assemblée elle-même qu’elle ferait redouter 
un mauvais ministre, dans quelque rang qu’il fût placé et 
quels que lussent ses pouvoirs, après la responsabilité que 
vous avez établie. 

Je me demande d’ailleurs à moi même ; est-çç un point 
de conslitutioii que l’on veut fixer? Le moment n’çst point 
encore venu d’examiner si les fonctions du ministère sont 
incompatibles avec la qualilé de représeninnt de la nation j 
et ce n’est pas sans la discuter avec lenteur qu’une pareille 
question pourrait être décidée, 

>ï Est-ce une simple règle de police que l’on veut établir? 


(t) mm. Champion de Cicé ( arcKevêg^ue de Bordeaux ) , dff 

Pompignan ( archevêcpie de Viçaoe ) , et Dupin. 
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Ce St alors une première loi à laquelle il faut peut-être obéir^ 
celle de nos mandats^ sans lesqaels nul de nous ne serait ce 
qu’il est J et sous ce rapport ü faudrait peut-être examiner 
s’il dépend de cette Assemblée d’établir pour cette session 
une ineompaiibilité que les mandats n’ont pas prévue, et à 
laquelle aucun député ne s’est soumis. 

3 Voudrait-on défendre à cbacun des représentaus de don* 
ner sa démisïjion? Notre liberté serait violée, 

3 Voudrait-on empêclier celui qui aurait donné sa démise 
sion d’accepter une place dans le ministère? 

» C’est la liberté du pouvoir exécutif que Ton voudrait 
linuter. 

3 Voudrait-on priver les mandans du droit de réélire le 
député que le monarque appellerait dans son conseil? Ce 
n’cst point alors une simple loi de police qu’il s’agit de lairei 
c’est un point de constitution qu il faut établir. 

3 Je me dis encore à moi-même : il fut un moment ou 
rAssemblée nauoriale ne voyait d’autre espoir de salut que 
dans une promotion de ministres qui, pris dans son sein, qui, 
désignés en quelque sorte par elle, adopteraient ses mesures 
et partageraient ses principes. 

» Je me dis : le ministère sera-t*il toujours assez bien 
eboisj pour que la iiatioïi n’ait aucun cîiangement à désirer? 
Fut-il choisi de cette manière, un tel ministère serail-il 
éternel ? 

w Je me dis encore : le choix des bons ministres est-il 
si facile qu’on ne doive pas craindre de borner le nombre de 
ceux parmi lesquels un tel choix peut être fait? 

i» Quel que soit le nombre des hommes d’état que ren¬ 
ferme une nation aussi éclairée que la nôtre, n’est-ce rien 
que de rendre inéligible douze cents citoyens qui sont déjà 
l’élite de cette Ration ? 

V Je me demande ; sont-ce des courtisans, ou ceux à qui 
la nation n’a point donné sa conliance, quoique peut-êlre ils 
se soient mis sur les rangs pour la solliciter^ que le roi devra 
préférer aux députés de son peuple? 

» Oserait-on dire que ce ministre en qui la nation avait 
mis toute son espérance, et qu’elle a rappelé par le suffrage 
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le plus universel eL le plus honorable après Forage qui Farait 
ccarié, n*alirait pu devenir minislre si nous avions eu le 
bonheur de le voir assis parmi nous? 

î) Non, messieurs, je ne puis croire à aucune de ces cou- 
sé(|uences, ni par cela même à Pobjel apparent de la molion 
que Ton vienl de vous proposer. Je suis donc forcé de pen¬ 
ser^ pour rendre liommage aux intenlions de celui qui Fa 
faite, que quelqueniolifsecret la justifie, et je vais tacher de 
le deviner* 

3> Je crois, messieurs , qiFil peut être utile d’empêcher que 
tel membre de FAssemblée n’entre dans le ministère, 

y* Blais comme pour obtenir cel avaniage pariicutier il ne 
convient pas de sacrifier un grand principe, je propose pour 
amendemeni Fexclusion du ministère aux membres de l’As¬ 
semblée que Fauteur de 3 a motion paraît redouter, et je me 
charge de vous les faire cotinailre. ^ 

» Il Ji’y a, messieurs, que deux personnes dans FAssem- 
blée qui puissent être l’objet secret de la motion : les aulres- 
oni donné assez de preuves de liberté, de courage el d’esprit 
public pour rassurer Fhonorabîe député; mais il y a deux 
membres sur lesquels lui et moi pouvons parler avec plus de 
liberté, qu’il dépend de lui et de moi d’exclure, et certai¬ 
nement sa motion ne peut porter que sur Fun des deux, 
n Quels sont ces membres? Vous Favez déjà deviné, mes¬ 
sieurs ; c’est ou Fauteur de la motion ou moi* 

« Je dis d’aluirtl Fàulcur de la motion, parce qu’iî est pos¬ 
sible que sa inodesiie embarrassée ou son courage mal affermi 
aient redouté quelque grande marque de confiaTice, et qu’il 
ait vonbi se ménager le moyen de la refuser en faisant admeltrc 
une exclusion générale. 

» Je dis ensuite moi même, parce que des bruits popu¬ 
laires répandus sur mon compte ont donné des craintes à cer¬ 
taines personnes, et peut-être des espérances à quelques 
autres; qu'il est très possible que Fauteur de la molion ait 
cru ces bruits5 qu’il est Irès possible encore qu’il ait de moi 
Fidée que j’en ai moi-même ; et des lors je ne suis pas étonné 
qu’il me croie incapable de remplir une mission que je 1 egarde 
comme fort au-dessus, non de mon zèle ni de mon courage^ 
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mais de mes Imiiiêres et de mes talens, surtout si elle devait 
me priver des leçons et des conseils que je n’ai cessé de rece¬ 
voir dans cet le Assemblée. ’ . 

a Voici donc, messieurs, l’amendement qüe ie vons pro¬ 
pose ; c’est de borner l’exclusion demandée à M, de Mira¬ 
beau, député des communes de la sénécbaussée d’Aix. 

« Je me croiiai idrt heureux si, au prix de mon exclu¬ 
sion, je puis conserver à celle Assemblée l’espérance de voir 
plusieurs de ses membres, dignes de toute ma confiancei et 
de tout mon respect, devenir les conseillers intimes de la 
nation et du roi, que je ne cesserai de regarder comme indi¬ 
visibles. » 

La proposition de Mirabeau, que la consiiluliou devait 
un jour consacrer, fut alors rejelée à une grande niajoriié. 
On ajourna rarliqle présenté par M. Lanjuinais ; plus loin, 
page 2 o 4 , nous verrons décréter cet article avec lesamen- 
.demens réunis de MM. Robespierre, Bouche et, Dandré. 
Quant à la motion de M,. Blin , l’Assemblée,la décréta eu 
CCS termes ( 7 novembre J 789 J i " 

« Les leptésontaQS de la nation ne pouuont dœormais passer au mi¬ 
nistère pendant la durée de l'Assemblée dont ils seront mBinbres.», 

Diîcusss'on îiir h questSon idii>rr si l’^stehth’éé'pcut ^edlàhr au mi 
que ses miniums ont perdu la confiance de U^ntsilon. . 

Des troubles publics, et principalement l’insubordina- 
tiori de^l’escadre dé Brest, avaient été l’objet d’un rapport 
■fait à rAssemblée par M. Menou, le. 19 octobre 1 7^,, au 
nom des comités diplomatique, colonial, militaire et de la 
manne. Le rapporteur'finissait en prdposântun projet de dé- 
crei c^tenant trois dispositions priocipàiés: l'une étàH rela¬ 
tive à 1 escadre {voyez, tmne II, Remplacement du pauülûn 
blanc pnp le pavillon tricolor)-, l’autre concernait la mu¬ 
nicipalité de Brest J la troisième portait « que l’Assemblée 
» représenterait au'roiqùe le plus grand obstacle au réla- 
» blissement de la tranquillité publique était la méfiance 
» que le peuplé avait conçue contre les ministres. » L’im¬ 
portance de cette dernière proposition la fit séparer des 
autres, ainsi qu’on yavait latt pour le projet de Mira- 
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beau doDl nous avons parlé plus liant. La discussion fut 
ouverte par M. Cazalés, qui se précipita pour ainsi dire 
sur les pas du rapporteur; elle se continua pendant 
deux tours. La même question avait déjà donné lieu à une 
discussion célèbre (îio^ea, tomel", du Renvoi des mtnü- 
ires)-, cette fois encore elle prépara un triomphe a 1 élo¬ 
quence délibérative Mous les discours prononcés dans celte 
circonstance ont été improvisés. 

Discours de M. Cazalès. [Séance du 19 octobre 1790.) 


« Ce n’est point pour défendre les ministres que je monte 
à cette tribune; je ne connais pas leur caractère , et,e n es¬ 
time pas leur conduite : depuis longtemps ils sont coupables; 
dès lobirtemps je les aurais accusés d’avoir train l’autoriie 
Tovale^’cat c’est un crime de lèze nation aussi que de livrer 
Pautori’té qui seule peut défendre le peuple du despotisme 
d’une Assemblée nationale, comme 1 Assemblée nationale 
peut sÈuïé défendre le peuple du despotisme des rois. J au¬ 
rais accusé votre fugitif ministre des finances ( 1 ), qui, cal¬ 
culant bassement rinlérêt de sa sûreté, a sacrifie le bien qu il 
pouvait faire à sa propre ambition; je l’aura,s accuse d avoir 

provoqué la révolution ! (A/urmurcj.) 

« Cest par une honteuse et perfide politique quil a laisse 
l’Assemblée nationale s’embarrasser dans sa propre ignorance, 
eîl dans cet exirême désordre des finances qui a peut-eire né¬ 
cessité le moyen violent, la dernière mesure que vous avez 
adoptée (les assignats). Je l’aurais accuse d avoir provoque 
la révolution sans ayoir préparé les moyens qui devaient en 
assurer les succès et en prévenir les dangers; je 1 aurais accuse 
d’avoir constamment dissimulé sa conduûe et sesmrincipes 
J’aurais accusé le ministre de la guerre d avoir, ^ sem de 
plus grands troubles, donné des copges a tous^les otficiers 
qui osaient en demander, de n’avoir pas note dmfam.e tous 
ceux qui quittaient leur poste au milieu des dangers 
rEîat ; ie Taurais accusé d'avoir ainsi laissé dctruire a orce 
pubUque et la subordination. J’aurais accusé le ministre e 


(t) » tome IV J page 


3 i^ 3 retraile de M* Mecker. 
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l'irtléneiir d’avoir laissé désobéir aux ordres du roi. Je les 
aurais accusés tous de cette élonnauie neutralité; je les aurais 
accusés de leurs perfides conseils l 

» Tout peut excuser rexagération de f amour de là patrie ; 
mais ces âmes froides, sur lesquelles le patriotisme ne saurait 
agir, qui les excuserait, lorsque^ se renfermant dans le 
moi personnel, ne voyant qu’eux au lieu de voir TEut, 
ayant la conscience de leur inipérilie et de leur lâcheté, ces 
ministres, après setre chargés des afiàires publiques/laissent 
à des factieux le tirnon de FEtat, ne se font pas Justice, s^oLs- 
tinent à garder leur poste, et craignent de rentrer dans 
Fobscurité, d’ou jamais ib nWiaient dû sortir! 

» Pendant les longues convubions qui ont agité FAngîe- 
terre Strafford périt sur un échafaud ; mais F Europe admira 
Sa vertu, et son nom est devenu Fohjet du culte de ses conci¬ 
toyens. Voilà Fexemple que des ministres fidèles auraient du 
suivre î S^ils ne se sentent pas le courage de périr ou de séék-* 
tenir la monarchie ébranlée, ils doivent fuir et se cacher : 
Strafford mourut! Eh! n’est-il pas mort aussi ce ministre 
qui lâchement abandonna la France aux maux qu’il avait 
suscités! Son nom n’estdl pas effacé de la liste des 'Vivans! 
N’éprouve-t-il pas le supplice de se survivre â lui-même, 
et de ne laisser à l^istoire que le souvenir de son opprobre ! 
Quant aux serviles compagnons de ses travaux et de sa bonté, 
objets présens de votre délibération, ne peut-on pas leur 
appliquer ce vers du Tasse : Ils allaient encore, mais ils 
étaient morts! ^ 

J’ai cru devoir exprîmer mon opinion sur les rhinistres 
présens et passés avec la franchise de mon caractère avant 
de combattre l’avis du comité : je l’attaquerai malgré ma 
mesesiime pour tous ces ministres, parce qu’il touche aux 
principes conslitütifs de la monarebie, 11 est dans un état 
deux espèces de pouvoirs, le pouvoir législatif et le pouvoir 
exécutif; c*est sur leur entière indépendance que repose la 
liberté publique. Si le corps législatif usurpait le pouvoir de 
nommer les ministres la puissance exécutive 

serait envahie, les deux pouvoirs accuniulés, et nous gémi¬ 
rions sous b plus intolérable despotisme* Cependant, si 
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.■Assemblée nationale s’arrogeait le droit de présenter aa 
roi lé vœu du peuple (les voeux du peuple sont à la longue 
des ordres pour les rois), le roi, n’ayant pas encore le moyen 
lc.ral de consulter le peuple, serait obligé d’obéir; si par son 
influence, l’Assemblée excluait du conseil les hommes appelés 
parla confiance du monarque , elléparviendrait bientôt a les 
nommer, et nous tomberions dans la plus monstrueuse ty¬ 
rannie.' .Te citerai la pratique,constante de 1 Angleterre, de ce 
pfiiiple qui connut le'premier l’art de, la liberté : vous ne verrez 
pasLns i’hisWu 4 'pnseubéxem^^ d’un ministre renvoyé sur 

le vopu du parlement, (dfurmwrei.) , 

» Pendant le long parlement, à cette époque honteuse que 
l'An^eierre voudrait effacer de son histoire,.les communes 
présenrertnt à Charles.P^ une adresse pour demander quil 
Xiarlâi, dîsàlent-eries, des ministres pervers, Cet infortune 
■p;onarq.ie, qui; garda jusqbe .sur récliafaud la force de son 
crraclère , savait qu’il teqait, de la nature autant que de la loi 
le droit de cl.oisir .ses cor;selliers ; il rép^pd't jamais il 

n’avait voulu soustraire ses ministres a la loi, et que si on 
articulait contre eux un chef d’accusaliont ü les ferait juger 
et punir : Charles résistaA .quelque temps de la îe comité 

.'oui Wiivernaîîice! factieux parlement.présen^ une adresse 

'dansUqueiu il tléôïara que d;autres minislrés avaient perdu 
Ta confiaqçe'piihlique i car, dans la langue de tous les peuples, 
mériter la cdnfistace putifque, «la véiit dire menlér la con¬ 
fiance du'paétb qui dominé’'Ces communes, toutes Jaclieuses 
qu’elles étaient, ces Comniunes qui avaient Commis tant de 
crimes'' qui ont Ÿàit" monter'leur roi sur l’echafaud, eurent 
cepenaatVl'onieàe ce, projet; il tomba dans l’^bb. Ces ten¬ 
tatives ont, é(érenduv‘e)éei SOUS Charlesll, sous Guillaume III, 

'et rejetées tpuidurs,va.tWment. 

«Enfm céue grande quesiioii vient detre dcci.dee solen- 
nellemU't par ù"peuplé. anglais. Charles Fox était ministre ; 
'il proposa ce bii'î' célébré qui fut rejeté à deux heures : a mi¬ 
nuit Fox n’^îaili'piüs'müiistre. Il incendia Us, communes, qui 
se' plaignirent dii 'nodVeàu liiini'stre'; c’étaîl Pitt, qui gouverna 
et gouverne 'encolè rAngleterre avec tant de gloire. Les 
communes prétendirent qu’îl était inconstiialionne emen 
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appointé i c*est ^expression anglaise : le roi répondit que sa 
volonté était le titre légal de VappoîntemenL Les couiniunes 
firent une nouïelle adresse, et clédarérent traître quicon¬ 
que conseillerait la dissolution du parlement. Le roi répon¬ 
dît : « Il s’est élevé une grande qnesiion entre le parlement et 
3* moi ; J’en appelle à mon peuple, j» Il dit, et le parlement fut 
dissous, 

» Telle est l’admirable constitution du gouvernement an¬ 
glais 5 tel est rbeiireux effet pour la liberté publique de la 
prérogative de dissoudre le parlement, que, sans désordre, 
sans faction, le roi garde une influence légale sur les repré¬ 
sentons du peuple î Toutes les fois que les trois parties sont 
réunies le peuple obéit ; toutes les fois qu’une des trois par¬ 
ties diffère d’opinion le peuple juge ; chaque candidat déclare 
s’il est pour le roi ou pour Vopposilion; et c’est une grande 
tache en Angleterre que d’avoir changé de parti Ainsi, par 
la composition du parlement, he vœu du peuple est légalement 
connu; il est évident que, la majorité étant pour le roi ou 
pour le peuple , l’Angleterre prononce si elle blâme les der¬ 
nières mesures de la cour ou du pariemenL 

» Si à la constante pratique du peuple qui a le mieux 
connu l’art de se gouverner il était nécessaire d’ajouter quel¬ 
que chose et de tirer des considéraiions des circonstances , je 
rappellerais que les ministres dont on propose a l’Assemblée 
de demander le renvoi.,,, i^Murmures ] On me reproche de 
ne pas me renfermer dans le projet du comité ; mais je répète 
qu’exprimer le tœu du peuple contre les ministres c’est 
demander le renvoi des ministres. Je vous représente que 
plusieurs ministres ont été tirés de votre sein j que c’était alors 
l’opinion publique; que c’est l’opinion de cette Assemblée qui 
les a désignés au roi. ^^MurmurGS.'*! Ne craignez-vous pas que 
cette vacillation d’opinions ne passe pour l’effet de Tintrigue 
de quelques membres qui veulent monter â la place de ceux 
qu’on vous demande d’en faire descendre ? ( Nombreux 
niumiures. ) Eh î ne pensez pas que le décret qui défend aux 
membres de cette Assemblée d’accepter les places du minis¬ 
tère suffise pour éviter ce soupçon ; on répand déjà dans le 
public que ce décret va être abrogé : peut-être serait-ce un 
bien {murmures)^ et peut-être, si cette question était discu- 
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u'e, les plus zélés partisans de ce décret seraient les plus 
actifs à demander sa réformalionî >> 

M* Charles Lametk. « Qu’on mette par amendement que 
le décret sera conservé* » 

Bl. Çazalès. « Des membres de cette Assemblée ont formé 
le coupable projet de dépouiller rautorité royale du peu 
d’aulorilé qui lui resie*^*. » 

Plusieurs vota: [à gauche)^ « Nommez-les! « 

ilL Cazaiès. ^ Je suis loin de croire que rAssemblée natio¬ 
nale adopte jamais un projet aussi coupable « alors sa ressem- 
blince avec le long parlement serait complète* 11 iio resterait 
aux amis du monarque, et il en est beaucoup, et il en est un 
très grand nombre jqu*a se rallier autotir du trône, quà 
sVnscvelir sous ses ruines ! [Àppiaudissemens du côté droit-) 
Je pense donc qu^d n’esl qu^un moyen d’attaquer les ministres 
qui ont démérité ; c’est de porter contre eux une accosation 
précise et formelle. ^ jépplatidisseniens et jTturttiures- ) 

Je dis une accusation précise, parce qu’une accusaiion 
vague serait une tyrannie, parce qu’une accusation vague 
mettrait le citoyen le plus vertueux dans T impossibilité de se 
défendre, et serait indigne de la loyauté des représentans de 
la nation* Je pense que tout autre moyen d’influer sur le choix 
des ministres est anticonstitutionnel et dangereux; tout autre 
moyen serait contraire a la liberté du peuple, que i autorité 
royale peut seule défendre* Si la liberté du roi était gênée 
par rinflücnce du corps législatif la monarchie serait de- 
truite : je croîs^ avec M* le président de Montesquieu, que 
nous serions condamnés à vivre dans une république non 
libre. Je pense donc, pour rintérét de la monarchie, pour 
rinlérêt du peuple, pour celui derAssemblée nationale, qui 
perdrait la confiaucü publique, que la troisième partie du 
projet de décret doit être repoussée par la question préa¬ 
lable* » 

Discours de Af* Aieæandre Beauharnais- {Séance du 
20 octobre 1790.) 

H X-e grand iniérê| de la nation exige que la constitution 
s’açbèye promptement, et, s’il est possible, sans secousses. 
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En venu tles pouvoirs dont nous sommes investis nous avons 
non seulement le droit de faire une constitutiom, organiser 
les pouvoirs, de les diviser, de leur assigner leurs limites , 
mais encore de surveiller les agens queleonques du gouver¬ 
nement ; nos devoirs nous imposent Vobligation de diriger les 
mouvemens de chaque rouage de la machine politique : en 
notre qualité de convention nationale nous sommes subor¬ 
donnés envers le peuple à deux especes de responsabdite ^ 
Tune est celle des vices que par notre négligence nous laisse¬ 
rions introduire dans une constitution qui doit avoir pour 
base régalité , et qui doit être la plus libre possible; Tautre 
est celle dont l’opinion publique nous menace en ce moment» 
quand elle nous reproche de laisser sans action , sans 
mouvement, une constitution déjà assez avancée pour qu’on 
en ait pu ressentir les salutaires effets si les ministres avaient 
par leurs efforts secondé constamment les travaux des légis* 
lateurs ; quand elle nous reproche d’avoir laissé trop long¬ 
temps-quelques agens du gouvernement perpétuer la mé¬ 
fiance des amis de la liberté, et nourrir par cette conduite 
les espérances de ceux qui en sont les ennemisi Qu’en esl-ii 
résulté? C’est qu’on nous a accusés de lenteur dans nos opé¬ 
rations , quand la plus ou moins coupable négligence des 
agens était seule répréhensible. Pïous aurions évité ces repro¬ 
ches Si nous avions connu aussi bien l’étendue de nos droits 
que celle de nos devoirs ; si nous avions reconnu que le pou¬ 
voir constituant est tellement forcé d’avoir a lui des moyens 
d’exécution, qu’il serait véritablement obligé de s’en donner 
à lui-même pour le temps de la durée de ses fonctions si les 
ministres, s’isolant de la chose publique, restreignaient leurs 
fonctions importantes au faible avantage de ne se plus regar¬ 
der que comme les conseils du roi. Je pense donc que nous 
serions responsables envers la nation si, quand nous savons 
que le ministère n’a pas sa conÜance; si, quand nous crai¬ 
gnons que la consUtution ne puisse s’achever; si, dans des 
circonstances à la fois délicates et pressantes ^ nous ne pre¬ 
nions pas toutes les mesures convenables’ pour donner â la 
chose publique d’autres coopérateurs. En jetant les yeux sur 
les dangers d’une guerre prochaine » sur les malheurs anté- 
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rieurs, je pourrais trouver encore des raisons puissantes qui 
mil itéraient eu faveur du projet de décret qui vous est pré¬ 
senté j mais sur ce sujet il me suffira de me sonvemr de ce 
mot prononcé dans celte tribune lors de la fameuse discus¬ 
sion du droit de paix et de guerre. 11 était question de nos 
voisins, de leurs ricbesses, de leurs moyens d’exécution, et 
un des membres (i) de cette Assemblée dit : Ils ont de /'or; 
lié bien ^ nous aidons du Jerl Hé bien, c'est sur notre fec 
que je me repose! {Applaudissemens,^ Et j’ose croire d’ail¬ 
leurs que nos braves marins sauront prouver que Finsubor- 
dination est devant Fenncmi un crime impossible à des 

Français..Ils se rappelleront aussi que leurs devoirs sont 

devenus plus sacrés que iamais, puisque aujourd’hui ils sont 
les défenseurs d’un peuple libre ! [Applaudissemens, ) 

» Mais ce sont nos dangers intérieurs dont il est permis 
d’être effrayé ^ ce sont eux qui exigent nos plus pressantes 
sollicitudes. La source du mal nous est connue, et une chose 
assez remarquable c’est que l’éloquent orateur qui Iner dans 
cette tribune a pris la cause des ministres, et les a insultés 
pour les mieux défendre, nous Fa indiqué lui-même en leur 
reprochant leur lâche neutralité. 3 e n’emploierai pas les 
mêmes expressions pour indiquer la cause de la méfiance 
qu’ils ont inspirée ; mais je vous représenterai que leur inac« 
lion réduirait nos travaux à des spéculations de théorie ou 
à des maximes d’économie politique, tandis que nous sommes 
chargés de donner la vie au corps politique. L’Assemblée a 
pu s’assurer, par les lumières de scs comités, de la stagnation 
des affaires dans toutes les parties de FEmpire; elle doit donc, 
pour le mal qui lui est officiellement connu, employer le re¬ 
mède qu’on lui présente. 

De tous les fonctionnaires publics nous sommes cerlai- 
nenient ceux qui doivent le moins se laisser diriger par des 
considérations parücnliéres ; si cependant cfuelques-üus de 
nous se défendaient difficilement du regret d’avoir adopté ' 
des mesures qui leudenl à éloigner les ministres, qu’oo ne 
peut P^s proprement appeler prévaricateurs, ces regrets, ce 


(j)M, Cîiarles Lametiv. P^ojez ^ toou' II , ^- 03 . 
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me semble, devraient disparaître devant celte réÜexion : c’est 
(jue des ministres qui auraient du toujours agir de concert 
avec nous, être de moitié dans nos travaux ^ connaissent 
PopinioTx publique sur leur compte , et le décret auquel cette 
opinion nous conduit ; et cependant de tels liommes n’ont 
pas eu la prudence de prévenir par leur démission le décret 
qu’ils savent que nous allons rendre ! [Jpplattdissemcns ) 

fl C’est donc avec la connaissance de nos droits et de nos 
devoirs, el surtout pour éviter les orales que doivent craindre 
les amis de la paix, que j’appuie le projet de décret qui nous 
acte présenté , et c’est au nom du salut de l'Etat que j’invite 
les amis de la liberté et de l’ordre public de se rallier pour 
l’adopterp n 

Opinioji de dermoni ^ l^onnerre. ( Séance du 
20 octobre ijgo-) 

<c Messieurs, les équipages d’une escadre française se livrent 
à un dangereux esprit d’insubordination ; ils refusent de se 
soumeUre à une loi émanée de i’Assemblée nationale et 
sanctionnée par le roi» Apres diverses mesures qu’aucun 
succès n’a suivies, nous cliargeons quatre comités réunis de 
nous en préseuier de nouvelles : leur décret a trois parties, 
les deux premières ne sont pas l’objet de la délibéra lion 
actuelle; la troisième, pardonnez-moi l’expreEsion, je n’en 
ai pas trouvé de plus douce, présente une démarche cou¬ 
pable si son succès est ceriain; indigne de vous si son succès 
est douteux. Laissons les échappatoires et les sophismes* On 
veut que vous disiez au roi que ses ministres n’ont pas la con¬ 
fiance de la nation : ou cette déclaration est dans Fopinion de 
ceux qui la proposent, conirae dans la mienne, un ordre de 
les renvoyer, et alors la constitution est évidemment altérée, 
les pouvoirs sont confondus, T Assemblée nationale est des¬ 
pote; ou l’on suppose que le roi, quoique instruit par nous , 
pourra les conserver, et alors nous faisons une fausse dé^ 
ïoarclie , nous agissons sans prudence et sans dignité, nous 
appelons la désobéissance aux ordres du pouvoir exécutif 
cil discréditant des ngens que nous savons ne pas pouvoir 
renvoyer, et nous nous couvrons dii tort d’avoir manifesté 
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une haine impuissante et un vœii<|ue Ton iraura passuivî. On 
ne mesorlira pas de ce dilemme. Je ne suivrai pas le ptéopi- 
liant ( M. Beauharnais) dans la distinction qu’il a Jaîte du 
pouvoir législatif et du pouvoir constituant, et dam les in* 
duetions qu’il a prétendu tirer de cette distinction dam la 
circonstance présente; je ne dis qu’un mot; il est clair : si 
comme pouvoir constituant vous avex un pouvoir sans borne 
dans son application, hâtez-vous de lui en donner dans sa 
durée, ou vous êtes des despotes ; placez des bornes dans le 
temps ou dans les choses : tout pouvoir qui iVest borné ni dans 
les choses ni par le temps est évidemment le despoiisnie. 

9 Je ne m’efforcerai pas de vous présenter dans leur en¬ 
semble la multitude de raisons qui combattent une motion 
que rien n’autorisait à vous présenter. Par quhl hasard vos 
comités , dont vous interrogiez l’opinion sur la révolte d une 
escadre, ont-ils, sans vous indiquer démonsiraliveinent les 
ills qui rapprochaient les deux objets, onl-il3,dis-je, détourné 
voire attention vers un cbangeuient de ministère? Qu’ont de 
commun ces deux ob'jeis? Est-ce parce que les ministres sont 
mauvais que l’escadre refuse notre code pénal? Le code pénal, 
voilà la difitculté, voilà l’objet delà révolte et de votre deli- 
i^ération. Mais les ministres*,... Ils ne sont pour rien dans^cette 
affaire ; on ne vous a pas démontré qu’ils y eussent pari. Est-c© 
parce que l’on croit que la gravité des circousîances exige 
un acte de vigueur, et qu’il est plus aisé de chasser des mi- 
îïislres que de réduire des séditieux ? Est-ce pour cela que 
IW vous propose sérieusement de faire pour ainsi dire uu 
holocauste à la révolte ? Eh ! messieurs, on vous connaît 
bien mal quand on vous propose de telles mesures ! D’ailleurs 
üù est le vœu national^ On a pu le reconnaître lan dernier, 
lorsque sur toute rétendue de la France la nation s’éleva tout 
à coup contre le choix d’un ministère précédé par la haine 
publique et par des actes de tyrannie ; et cependant je m’op¬ 
posai seul dans celle Assemblée à ce qu’elle devînt l’organe 
inconstitutionnel d’une proposition semblable à celle quon 
vous fait aujourd’hui. On a pu reconnaître ce vœu national 
lorsque cette même nation applaudit au choix des ministres 
actuels, lorsque dans le sein de cette Assemblée ils vinrent 
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accepter solennelle ment le fardeau de la responsabilité ; lorsque 
vous leur déclarâtes que le choix du roi était celui quelanatioa 
eut elle-même présetïlé, ( Eâi:près s ions du procès^uerèal^ ) 
j> Mais aujourd’hui j’avoue que je ne reconnais pas le vœu 
uational j aucun département, aucune pétition ne s’explique* 
Je me rappelle seulement qu’il y a six semaines que sous vos 
fenêtres un soir cinquante voix demandèrent le renvoi des 
ministres, et j’apprends aujourd’hui que dans vos quatre ' 
comités , réduits par hasard à vingt-cinq vota os, on a décou¬ 
vert , à une pluralité de quioïe contre dix , c^ue les ministres 
n^ont plus lit conjiance de la nation /*.*.** Si ce sont là les 
caractères, les premiers sympt^nes d’un vœu national, et si 
un vœu national ainsi découvert suffit à l’expulsion d’un mî- 
nisire, certes vous ne trouverez pas un honnête homme qui 
accepte une place qu’un tel moyen peut lui ravir ! Certes 
vous ne trouverez pas un fripon qui refuse une responsabüilé 
dont un tel moyen peut le délivrer quand il voudra î 

n Je n’a joule rien à ces considérations j je ne répondrai 
pas même aux reproclies dont un préopinant {M- Cazalès) 
a poursuivi le ministre qu’il appelle fugitif y et ses collègues 
qu’il appelle morts. Fugitf et morts l Quand il a prononcé 
CCS deux mots j’ai cru qu’il s’interdisait toute attaque. 

» Je passe aux excursions qu’il a faites contre ceux qui 
n’épousent aucun parti* Je suis un dl' ces hommes faibles ou 
changeans qui n’épousenl aucun parti [^applaudissemens')y et 
je ne réponds qu’un mot à ce reproche t raon lrez-moi le parti 
qui a toujours eu raison , et si je rai déserté j’ai tort \ mais ce 

parti n*est ni là^ ni là .. Etr quand je suis arrivé ici je me 

suis dit, comme plusieurs de mes collègues : je combattrai le 
despotisme, et s’il succombe je n’insulierai pas aux vaincus, 
je ne dépouillerai pas les morts, je défendrai les droits du 
peuple J et s’il triomphe je ne flatterai pas le vainqueur* 

» Je demande la question préalable sur la proposition des 
comités, » 

Discours de M. Srcifct* [Séance du 20 octobre 1790*) 

« Et moi aussi, messieurs , je viens défendre non les droits , 
mais les intérêts des princes, mais les droits des nations î Et 
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moi aussi je viens ^éfeiKlre des principes sans lesquels ne peut 
subsister, je ne dirai pas toul gouTernament libre ^ mais tout 
gouvernement où Ton veut trouver encore quelque trace de 
justice et de raison ï 

B Je ne m’arrêterai pias à compter les tiombreujç et graves 
reproches justement encourus par les ministres ; je m’assure 
que quiconque a suivi leurs opérations, et conserve encore 
de Famour pour la patrie et la vérité, serait prêt à les dénoncer 
é l'opinion de la France si dès longtemps elle n’avait pris 
soin de le faire i je me bornerai a avouer avec M, Cazalès 
qu’ils ont compromis plusieurs fois la véritable gloire du trône 
et mis l’Etat en péril, et j’ajoute qu’ils ont fait surtout l’un et 
Taulre lorsqu’ils ont vu d’une part le peuple français se res¬ 
saisissant de ses droits et déterminé a les maintenir, et l’Assem¬ 
blée constituante, interprète fidèle des volontés nationales | 
arrachant jusqu’au dernier germe des oppressions de tout 
genre; lorsqu’ils ont vu d’un autre coté l’avarice et l’orgueil 
prostituant avec audace ces mots sacrés : religion^ prêroga-^ 
ti\*es du fronef principes monarchiques^ pour défendre et 
leurs abbajcs, et leurs pensions , et leurs fours bannaux, et 
leurs parleniens, et la chamarure de leurs valets! {Jppîau- 
dîsscmens. ) Oui, les ministres ont indignement trahi et leurs 
devoirs et leur sermenL lorsque, témoins de celte lutte longue 
et terrible entre les penehans les plus vils et les plus nobles 
aiïéchons du cœur humain, ils ont par leur silence, par leur 
inertie, par leur^négligence à envoyer les décrets, par leur 
négligence plus grande à les faire exécuter, ils ont soutenu 
et enhardi des patriciens et des prêtres (i) rebelles et fac¬ 
tieux.** ( Jpplaudissemens ; plusieurs ^oisc à droite: Nom- 
ïnez4es*) Ils ont inquiété les peuples, ils ont retardé l’affer- 
inisseineuL de la constitution, ils ont calomnié la probité du 
prince, qui jura si solennellement et si sincèrement de la 
Tuaintenir ! 

rt El néanmoins ce n’est pas le renvoi de ces ministres st 


(l) « Pri?squp toutes les tincieniies cours, les auteurs de ces décla- 
rations, de ces pro testa bous, de ce$ mandemeus, etc*, etc. ? (iVofc de 
l'ùraieur. ) 




























( iSg ) 

coupables ou si peu liabiles qu’on vous propose aujourd’lmi 
de solliciter du monarque; car, quoiqu^on ait pu équivoquer 
et dire à ce sujet, je souiiens qu’il n’exisie nulle parité, nulle 
analogie entre une telle dejnaode de renvoi et cet autre dis^ 
cours : 

« Sire, vos ministres ont manqué ou de bonne volonté 
» ou d’activité suffisante dans rexercice de leurs fonctions 
» respectives; cependant la méfiance est au cœur des citoyens; 
» les afiaires languissent ou se désordonneht, et la chose pu- 
» blique est menacée* Sire, daignez pénétrer vos ministres 
n de votre alnour pour les peuples et de votre respect pour 
» la loû » 

» Or c’est à quoi il est facile de réduire la proposittou de 
vos comités. 

» Maintenant si l’on met en doute qu’il puisse être du 
devoir du corps législatif d’adresser au prince un tel langage, 
je demande moi à l’Assemblée nationale si telle sera chez 
nous la déplorable condition dos rois que, jouets éternels de 
toutes les intrigues et de toutes les séductions des cours, ils 
ne puissent jamais leur échapper [ Serait-!! donc nécessaire 
de rappeler ici une maxime que le sang des nations a tant 
do fois et si crnellement juslifiéé ! Qui ne sait que le premier 
besoin des princes est la connaissance prompte et nue de la 
vérité? Qui ne sait toutefois que,'îrop souvent séduits et 
égarés par les personnes qui ont le plus d’ascendant sur leur 
esprit et sur leur cœur, entourés, obsédés de leurs ministres, 
ou des seuls ageus et des créatures de leurs ministres,' ils Se 
trouvent tellement enlacés de toute part qu’ils n’ont de liberté 
que celle qu’on veut bien leur Accorder; qu'ils ne voient et 
n’entendent que ce dont on a intérêt de frapper et de fasciner 
leurs yeux et leurs oreilles? Eli! combien de rois ont achevé 
leurs jours longs et calamiteux perpétuellement retenus dans 
ce sommeil d’une véritable servitude! Que leur manqua-t^il 
cependant pour qu’ils en pussent être arrachés? Un cire qui 
eût assez de courage pour braver les tyrans du prince, assez 
de puissance pour percer jusqu’à lui, et un caractère tel qu’il 
pût s’eii faire attentivement écouter. Or je cherche vainement 
oi cet être pourrait exister eu France ailleurs que dans f As- 
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serallée nationale ; je cherche vainement quel citoyen 6a 
quel corps administratif dans l’empire oseront élever la voix , 
contrôler les ministres, les dénoncer aux chefs de la nation, 
et comment enfin ils en pourront espérer une audience favo¬ 
rable, quand le corps législatif assemblé garde le silence, 
quand il correspond journellement avec ces mêmes ministres, 
quand chaque jour il les voit procéder à l’exécution des lois 
qu’il a portées ! 

» Je n’entreprendrai de discuter ni les principes ni les 
faits relatifs au parlement d’Angleterre, et qui sortent mani¬ 
festement de notre question actuelle; je conviendrai au sur¬ 
plus qu’il serait funeste et terrible, non que l’Assemblée 
léo-islalive demandât le renvoi des agens du pouvoir exécutif, 
mais qu’elle se portât jamais à.indiquer son vœu pour leurs 
successeurs. 

» Que si le monarque doit jouir d’une pleine liberté dans 
k nomination de ses ministres, je tiens pour maxime non 
moins incontestable que le corps législatif, en prononçant 
des décrets, doit vouloir essentiellement que ses décrets soient 
exécutés; il doit vouloir qu’ils arrivent au but qui leur est 
marqué par la constitution les agens de celte puissance, 
qui par sa nature doit être sans cesse vigilante, sans cesse 
agissante, sans cesse présente dans toutes les branches de 
radministralion et dans toutes les portions de l’empire! 

» Won, je ne concilierai jamais et une Assemblée faisant 
des lois et cette Assemblée voyant le chef suprême de la 
nation circonvenu, séduit, trompé, égaré; et cette même 
Assemblée, dis-je, restant muette et tranquille lorsque les 
plus pressens Intérêts de l’Etat parlent si haut, et, par un 
coupable respect pour une prétendue et fausse liberté du 
monarque, méconnaissant et violant sa véritable liberté, qui, 
comme celle du peuple, consiste évidemment à désirer le bien 
et à vouloir que le bien s’opère! Quoi! lorsque naguère il 
n’était pas de si chétive cour de parlement qui ne put dé¬ 
noncer les ministres et demander lormellement leur renvoi, 
les véritables représentans du peuple seraient les seuls qui ne 
pourraient faire entendre à ce sujet leurs plaintes et eurs 
observations motivées ! Certes, messieurs, ce serait se aire 
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iine Étrange idée de rindépeadance des pouvoirs que de leur 
refuser lotit point de rapprochement et de contact, lorsqu’il 
est fourni et commandé par une confiance, par un amour, 
par des inlcréts communs j par la prospérité et le salut de la 
chose publique 1 

» Accusez les ministres, nous dit-on,.< Mais qui ne voit 
que là conduite d’un ministre peut être très repréhensible, 
très funeste à Tadministration, et ne peut pas donner lieu 
cependant à raccusation nationale? Qui ne voit par exemple 
que des ministres incapables pourront à loisir semer les abus 
et ruiner le gouvernement, à moins que vous ne déclariez 
que dans ceux qui se seront chargés de fonctions publiques 
au-dessus de leurs forces la faiblesse et Fimpéritie seront 
dorénavant des crimes de lèze nation î 

ji Ou nous parle d’intrigues et de projets*,* Piguore et il 
m’importe peu de savoir s’il existe en effet parmi nous quel¬ 
ques ambitieux qui dévorent en espérance des emplois dans 
un ministère à venir : ce que je sais c’est que fai porté avec 
transport la loi qui a exclu de ces places les représentans de 
la nationj c’est que celte loi, fut-elle vingt fois reproduite 
ici, je la confirmerais vingt fois avec la même ardeur ; c’est 
que je ne doute pas un seul instant qu’aucun de ceux qui 
ont concouru à ce sage décret voulût ou osât démentir sa pre^ 
mière opinion sur cette matière, 

,» Défions-nous au reste, messieurs, « ces bruits exagérés 
ou menteurs que fomentent ces inimitiés et qu’accréditent 
quelquefois les frayeurs estimables du patriotisme et de la 
vertu î 

ü Laissons surtout, et je ne me lasse point de le répéter, 
laissons gronder autour de nous ces éternelles déclamations 
par où Ton se plaît â menacer le trône de renversement et la 
monarchie de dissolution ! Nature, égalité, liberté, droits et 
devoirs des hommes, voilà le livre que le despotisme avait 
scellé et que vous avez ouvert aux nations! Votre tâche a dû 
être d’en développer et d’en appliquer religieusement les 
principes, et vous arriverez intrépidement au terme, à tra¬ 
vers les discours incendiaires, les allusions perfides, et celle 
foule de Complots mille fois ourdis et déconcertés! Ou bien. 
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clïose impossiHe^ s’ils s’éieigtiaient jamais ces senlîmens géné¬ 
reux qui brillèrent d’abord au milieu de noma^ec tant d’éclat 
et d’énergie j si les Français n’avaicnl si glorieusement con¬ 
quis la liberté que pour cesser presque aussitôt d’en être 
dignes; si en On, découragés et abattus, ils devaient bientôt 
retomber sous le joug de resclavage i immuables comme les 
règles de la nature et comme la vérité, que vous auriez en¬ 
seignée et défendue, vous survivriez encore à cette mort 
uiiiverséïle, et vous resteriez debout et immobiles au milieu 
de ranéantisscment des lois et des ruines de la liberté î 

w Pappuie la troisième disposilioii du décret proposé par 
vos quatre comités. » 

Dire de ilf. Vühhé Jatjuemard. ( Meme séance^ ) 

ft Le titre de ministre n’est pas â mes yeux un litre de ré¬ 
probation : je n’ai pas ramhiiion de vouloir monter à leur 
place. Mais, dit-on , ils ont perdu la confiance de la nation ; 
c’estle vœu de ta nation que l’Assemblée exprime.*.. Qu’est*ce 
que le vœu dè la nation? Sont-ce les cris que vous avez 
entendus il y a quelques semaines, les cris de ce peuple qui 
demandait la tête des ministres et celle de son vertueux gé- 
ïicral ? St quelques provinces s’élevaient contVe les minislres 
je les aecuserais* On dit qti’ils veulent la guerre, et Ton pré¬ 
tend qu’ils se refusent aux dispositions que la guerre exige.;Vi 
Mais la guerre est le tnornphe du pouvoir des ministres ; 
mais peüt-on petiser qu’ili ne prennent pas des mesures pour 
assurer le succès qui ferait le or gloire! Si c’est une prière que 
vous voulez adresser au roi vous cojnprom étiez T Assemblée 
nationale; si c’est davantage vous n’ofinracz les ministres, et 
alors il sérair vrai de dire qu’au lieu d’un roi de France on 
en aurait douze cents. Gardez-vous de donner ainsi un ali¬ 
ment aux intrigues de rambition ! Vous avez un grand frein 
pour retenir les ministres; la responsabilité. Craignez d’éloi¬ 
gner du ministère, par des accusai ions vagues, lés gens vrai- 
nient capaldes, et de ne voir ce poste périlleuS: rempli que 
q>ar des intiigans. 'Usez loyalement de* la responsabilité que 
vous avez établie , et instituez prompienicnt un tribunal pour 
juger les ûgens du pouvoir exécutif* » 
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Discours de M. Barnabe. [Même séance.) 

sf On s^eflbrce, soit par des êcrils, soit par des paroles pu- 
tliquement articulées, soit par des incalpaiions secrètes 
de suspecter les motifs de vos comités , d’obscurcir la vérité 
ou de vous supposer des intentions étrangères à celles qui 
doivent vous déterminer : je commence donc à ramener la 
question à sa pure simplicité. En laissant de côté les calomnies 
pour et contre elle se réduit à ceci : es£~il vrai que le o^ou- 
vernement ait constamment sonlTerL soit de r/ncapucité des 
ministres , soit de leur malveillance, soit de la méfiance 
qu’on leur oppose ? Si cela est vrai deve^-vous mettre cette 
vérité soûs les yeux du roi? L’organisation publique est prête 
à s’aciiever; il reste à donner le mouvement aux institulions 
que vous avez élaLlies, Jetez les yeux sur TEmpire : vous 
verrez dans toutes les parties un état de crise en bien ou en 
mal qui peut devenir funeste si le miiiislére agit dans tel ou ici 
sens,si scs dispositions sont suspectes; vous verrez les finances 
non seulement rétablies, mais dans nii état de ricLesscs qu’au* 
cuTie autre puissance ne peut préseriier; vous verrez notre si-» 
tuaiion politique, forte encore de toute rénergie de la nation, 
prêle â péricliter par la faute de ceux à qui notre force est 
confiée. Yoyez les colonies ; elles vous présenteront iouies la 
plus grande méfiance pour le ministre. Parcourez la campagne: 
vous verrez le peuple^ conduit par un patriotisme qui jus¬ 
qu’alors lui était inconnu, prêt à payer les impôts^ mais des 
percepteurs soigneux d’en arrêter la rentrée. 

» 11 faut imprimer le mouvement aux tribunaux : des 
places importantes sont restées à la nomination du roi; voua 
verrez le chef de la justice revêtu d’une grande influence 
à cet égard. Les corps admînisirallfs ne sont point encore 
surfisamment instruits de vos décrets; ils n’ont pas encore 
la connaissance parfaite des bornes ci de l’étendue des fonc¬ 
tions qui leur sont attribuées i comment ne s’égareraient-ils 
pas si vous n’aviez pour ministres de rintéricur des hommes 
amis eonslaus de la révolution, qui, mettant leur gloire dans 
le succès de la constitution , réprimassenE avec vigueur tous 
les actes qui tendraient à laii'e sortir ces corps des limites 
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iracées? Si tel est notre état, s’il est vrai qu’au moment ou 
il a fallu tout recommencer nous soyons près de la plus 
<rrande félicité on du plus grand dépérissement, de queUe 
lumière ne doit pas être pour nous le parallèle la conduite 
des premiers agens du pouvoir exécutif avec les besoins de 
l’Etal! Tous les orateurs qui ont paru dans celle tribune ont 
dit que rinertié et l’incertitude forment le caractère de ces 
hommes placés au timon des affaires ; tous ont dit que par 
leur faiblesse l’autorité royale légitime était anéantie; tons 
les ont accusés de retard dans l’énvoi de vos decrets, de 
lenteur dans leur exécution, d'affectation à vous surcharger 
de toutes sortes de matières d’administration : aussi vos co¬ 
mités ont été unanimes sur l’incapacité, sur Urbpwssance 
des ministres actuels. 11 n’est aucun comité qüi n’en recele 
des preuves ; le comité des rapports reçoit de toute part des 
témoignages d’une méfiance trop certaine ; le comité mili¬ 
taire a vu que la cause la plus puissante de l’.nsnbordination 
c’est la méfiance dans le ministère et dans ses plu¬ 

sieurs membres se lèi>ent pour cont>vdire Corateur, d autres 

vourVappuver; longue interruption.) 

^ » L’aSation d’une partie de VAssemblee et de quelipes 
membres du comité militaire aurait été moins forte si Ion 
m’avait mieux entendu. Je n’ai pas dit en effet d une manière 
bien précise qu’il fallait accuser le ministre de la guerre de 
Pinstibordiiiation; )’ai dit que souvent la méfiance avait servi 
de prétexte aux actes d’itisubordination, et le comité mili¬ 
taire en a sûrementdes preuves ; j’en ai vu entre les mains d un 
grand nombre de personnes. Les circonstances sont bien plus 
positives pour le comité des colonies, puisquil n est^pas une 
de nos colonies d’où l’on u’ait reçu des plaintes contre le 
ministre de ce département : elles étaient dmsees par des 
partis i mais tous les partis se coufondaicnt sur ce point : donc 
il a recueilli, il a obtenu la défiance universelle dans les co¬ 
lonies. On ne niera pas quant aux finances que des plaintes 

multipliées n’aient été portées au sujet des impôts, au sujet de 
mesures à prendre pour le succès des assignats que vous avie* 

précéiîfimnient dee rotes* ^ 

« Je quitte les faits , et je passe à la question. Si la méfiance 
que la nation a conçue pour les ministres actuels oppose les 
























plus puissans otslacles à VétaWissement de l’ordre public et 
de la constitution , avons-nous le droit et le devoir de mettre 
cette vérité sous les yeux du roi ? Notre droit estincouies- 
table : organes de la nation, premiers conseillers du roi 
nous devons faire connaître au monarque ce qui est néces¬ 
saire pour le bonheur du peuple. Toujours les corps admi¬ 
nistratifs ont joui de ce droit, ont dû sc conformer à ce de¬ 
voir. Vous-mêmes l’année dernière vous avez déclaré au 
roi que les ministres n’avaient pas, u’obliendraicnt pas la 
confiance de la nation ; alors ils agissaient ouvertement contre 
vous ; aujourd’hui il ne s’agÙ que de leur incapacité, que 
dVne inertie volontaire ou involontaire ; la circonstance est 
diflërcntc ; le principe est toujours le même. 

» On a dit que le seul moyen à employer était l’accnsaiion 
formelle et précise... Màis si, en occasionnant des maux graves 
et réels, les ministres n’ont pas commis de crimes; si, ayant 
commis des crimes, les délits sont cachés, les preuves ont été 
soustraites; si même les preuves sont authentiques et cer¬ 
taines, il faut du temps pour que l’accusation, justifiée, les 
i^se descendre du poste où ils compromettent le salut da 
ILtat. Il faudrait, et c’est la traduction de ce raisonnement, 
laisser périr la chose publique plutôt que d’articuler contre 
eux une méfiance générale! L’année dernière ils étaient cer- 
tamemem coupables; on vous dit aussi alors qu’il fallait une 
accusation formelle et précise; mais la méfiance était pal¬ 
pable; mais le danger était pressant; il fallait vous hâter, 
et vous dues au roi que ses ministres avaient perdu la con¬ 
fiance de la nation. Cet usage est constant chez un, peuple 
qui depuis longtemps connaît l’art de se gouverner; on a à 
ce sujet bien altéré l’histoire : toutes les fois qu’en Angleterre 
a proposition qu’on vous fait a été proposée ou admise elle 
la etc comme une marche constitutionnelle, et nul ne l’a 
reprdee comme un attentat ù l'autorité royale, à la consli- 
tution, ün la rarement employée parce que les ministres, 
ebberant dans la chambre des communes, ne peuvent servir 
dement que quand ils ont la majorité ; quand ib ne l’ont 
s e roi, averti quil ne peut leur conserver plus long- 
lemps sa confiauce, la leur retire. 
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» C’est une cliose constitulionnelle en Angleterre que la 
cliamtre des communes [leul présenter telle adresse qu’elle 
veut; et quant à la déclaration que les ministres ont perdu 
la confiance publique, il est cerlain que vous devriez adopter 
cette Tornie, plutôt encore qu’en Angleterre, où le roi est 
averti par un signe extérieur : vous n’avez pas d’autre moyen 
de lui l'aire connaître une vérité nécessaire à l’intérêt de la cons¬ 
titution, et décisive pour lui. _ 

n Portez actuellement vos regards sur la position de l’Em- 
pirc, et vous sentirez qu’il est impossible que l’autorité royale 
ait to'ute son énergie si elle est dans des mains sans force et sans 
activité. C’est donc, sous tous les points de vue, un devoir 
que vos comités vous proposent de remplir. Ne vous exposez 
pas à la responsabilité qui pèserait sur vous si vous laissiez 
plus longtemps l'Etat entre des mains încapablesdegouverner! 
Du moment où vous aurez dit la vérité vous aurez fait ce que 
vous aurez dû, et les reproches tomberont sur ceux qui par 
des conseiU perfides auront déterminé le roi à conserver de 
semblables ministres. Déclarez en même temps que vous per¬ 
sistez dans le décret par lequel vous avez exclu tous vosniem- 
brcs du ministère-.ce décret est immuable; chacun sait au fond 
do son cœur que nous n’en reviendrons jamais. Je me borne 
donc à demander que la proposition faite par les quatre 
comités soit décrétée; et, s’il fallait un mot de plus, je dirais : 
que ceux qui sont coutens de l’administration des ministres 
se lèvent! « {Applaudisscmens. ) 

Un seul membre se lève; c’est M. Vaudreuil. 

Suivent de longs débats qui n’offrent point de lumières 
nouvelles. Enfin la proposition des comités, mise aux voix 
par appel nominal, est rejetée à une majorité de quatre 
cent trois contre trois cent quarante, (ao octobre >79®')^ 

Ce résultat, impossible à prévoir dans la disposition où 
se trouvait d’abord l’Assemblée, affligea les vrais et incor¬ 
ruptibles organes de la nation. Parmi les membres qui, 
dans les quatre comités réunis, avaient le plus contribue 
à la proposition, plusieurs dans l’Assemblée opinèrent pom 
son rejet :M. Alexandre LametU en fit la pénible remarque, 
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et le lendemain M. Menou, en représenlaut un autre projet 
de décret, compara <r rinBuence des ministres à un souffle 
35 empoisonné qui flétrit tout ce qu’il touche, et qui, rela-^ 
3!> tivement au projet rejeté la veille, s’éiait fait setitir jus- 
J) que parmi les anciens fondateurs de la liberté! » (i) 

Jleprhe de /fl même diîcusshrï, — ^JUsponsi^è difé. ( Sea^ce du 6 atfrU ijgt. ) 

Cette déplorahie influence, si ïuslement qualifiée par 
M. Menou , n’eut cependant qu’un triomphe passager. 
Le 6 avril 1791 M. Demeunier, au nom du coniîié de 
constitution j remit en délibération le projet ( modifié ) 
qu’il avait présenlc un mois auparavant. ( Voyez plus haut, 
page i66r} Le rapporteur ayant proposé de donner dans le 
cours des débats les dcveloppemens et les iiiolifs qu’ou 
pourrait désirer, la discussion s’ouyrit sur le champ. Il lut 
le premier article, ainsi conçu : a Au roi seul appartiens 
n-nent Je choix et la révocation des ministres* i> Cet article 
ramena aussitôt les esprits à I objet de la discussion du mois 
d’octobre 1790 : le rapporteur fit observer que le titre 
de la Responsahilitê prévenait les dangers qu’on paraissait 
redouter; il en donna lecture. 

A/, Menou, u H me semble qu’il n’est nullement question 
daos ce titre de la responsabiUic des ministres relativement à 
rusage qu’ils pourraient faire des choix secondaires 1 cet objet 
est de la dernière importance, dans le département des affaires 
étrangères princlpaîeinent, car de là dépend la tranquillité 
non seulement de la France, mais, de l’Europe entière* Dans 
ce moment le ministre, M* Montinorin, vient de faire les 
choix les plus extraordinaires. ( Jpplaudissemens, ) En ma 
qualité de bon citoyen et de membre du comité diplomatique, 
j’ai cru pouvoir lui faire des représentaiions* Je lui ai demandé 
.pourquoi parmi tous les nouveaux ambassadeurs il ne se trou¬ 
vait pas un seul homme qui se fut bien prononcé pour la révo¬ 
lution. [Murmures à droite; upplaudissemcns àgauchei) 

( 1 ) Le but des coDiitcs n’eu fut pas moifi5 attemt par Féclatde cette 
discussion , les ministres * à l’exception de Mi Moutiuoriui , donnèrent 
leur dfjTTiiîsîoïi . 
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Je lui ai demandé pourquoi il ne les avait pas clioisis 
iiîdlsîiTictfemeïît, pourquoi il les avait tous pris dans ce qui 
composait ci-devant l’ancien ordre de la noblesse. Je lui ai 
représenté que ïa tranquillité de la France tenait à ce que 
nos envoyés fissent respecter dans les coura étrangères la 
conslilulion, la révolution , et le roi > qui s’est déclaré le 
restaurateur delà liberté- Je lui ai représenté que, lorsqu’il 
était important que toutes les cours sussent que le roi mar¬ 
chait. de concert avec T Assemblée nationale, il était incroyable 
qu’il eût choisi des personnes aussi prononcées contre la révo¬ 
lution. 

» Je viens de remplir un devoir sacré ; je sais qu’il me 
fera beaucoup d'ennemis,,, ( Plusieurs ^oitü : Beaucoup 
d’amis l } Mais je suis venu ici non pas pour me faire des 
amis J mais pour soutenir la hberlé. Je ne veux pas vous dire 
que M- Montmorin m’a répondu qu’il regardait ccmime un 
bon patriote un d’entre eux clioîsi dans certaine sèciét^ qu’il 
est inutile de rappeler*,.. Je demande donc qu’on ajoufb un 
article sur la manière d’exercer la responsabibïé contre les 
ministres qui auront fait des choix absolument anli-patrio-- 
tiques, » ^jîpplaudissemcns,) 

M, Buzot. <f Je reprends l’obsCrValion du préopinant 
pour montrer qu’il est beaucoup de circonstances où la res¬ 
ponsabilité ne peut s’exercer d’une manière active ; et qu’il 
faut réserver au cOrps législatif Je n’anrais point à faire ces 
observations si dans le nouveau pojet du comité je i>etrou- 
vais l’article précieus: qui accordait au corps législaiif la 
faculté de demander au roi le renvoi des ministres (i) ; sÜ 
pouvait faire au roi des représentations couU'c les minislre? 
qui se conduiraient aussi mai que M. Montmorin a fait dani 
celle cirions tan ce* {^y^ppiaudisseTnens.'^ Je crois donc qu’il 
est intéressant do rétablir ici cet article, et peut-être aurez- 
vous besoin d’en faire usage, 

-- — " ' 

Y t) C(it arlïclc se trouvait en efiet dans le projet présente le 7 mars , 
et il cji avait été retué sur la seule observation de BaxiHe que 
a eette disposition exprimait un droit si incontestable qtf il était inutile 
9 d^CD faire mention, v 
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Jï Les articles sur la responsabilité que vient de lire 
M* Demeunier me paraissent manquer leur buL Je conçois 
bien quels motifs ont porté le comité à vous proposer dç 
décréter qu’aucun ministre ne pourra être traduit en iustiçp 
qu’après un décret du corps législatif : tout le monde conçoit 
cependant tout le danger qui résulte de pareilles entrf?(ïs ; le 
corps législatif ne s’arrêtera pas à de petits actes ^ qui insen¬ 
siblement ruinent la liberté* Je me rappelle avec eifroi l’al- 
fiiire d’Hastiog au parlement d’Angleterre, qui déjà a coûté 
neuf ou dix millions, et peut-être les longueurs de la pror 
cédure et diverses intrigues décourageront les communes, 
qui cesseront leur poursuite. Je veux bien qu’un ministre ne 
puisse être accusé que par le corps législatif lorsqu’il est en 
place ; mais quand le ministre n’est plus rien il doit compte 
non seulement à la nation, mais encore à chaque particulier 
lésé ‘f et c’est alors que je veux que Faccusation soit permise 
à tous ; c’est renouveler l’usage de ranclenne Rome, ou^ si 
un citoyen lésé n’était point assea opulent pour poursuivre un 
délit, des citoyens plus riches se faisaient un devnir de le 
poursuivre à sa place. Voilà le moyen d’empêcher le despo- 
tisme, de rétablir les mœurs, et d’avoir uiie véritable patrie. 
Je demande donc le rétablissement de l’article qui porte que 
le corps législatif pourra s’adresser au roi pour lui demander 
le renvoi des ministres, et que Faction en matière crimineHe 
soit permise à tous les citoyens qui se croiront lésés devant 
les tribunaux ordinaires lorsque le mînislre ne sera plus en 
place. » [ jdppiaudissemens* ) 

M, Charles Lameûu « Il est possible de prouver que tous 
les articles sur la responsabilité ne serviront à rien si l’on n’y 
ajoute ceux du code pénal relatifs à cette même responsable 
iiié. En disant que le roi pourra seul révoquer ses es, 

comme il n’y a rien que de très vague dans tous les ^iicles 
sur la responsabilité, il faudrait qu’ils fussent,bien peu exercés 
à la tyrannie pour ne pas s’y soustraire- Je ne vois pas qu’il 
y ait aucun genre de peine pour le délit, par exemple, que 
vient de çq ni mettre le ministre des affaires étrangères; il est 
cependant des plus graves, car il ne tend a rien moins qu’à 
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ailirer les foudres de la guerre sur une ustîon qui est prête 
à jouir de la tranquillité, de la liberté ! On dit toujours que 
le fuiuîslre sera responsable! Il faut dire que pour telle pré- 
Tiiricalion il sera eniprisoiuié pour dix ans, pour quinze ans; 
qu^il sera pendu si le cas Texige, ( Jpplnudissemens, ) 

lî On cberchera à induire de là que je veux faire déclarer 
la peine de mort, et j’assure que ce n’est point mon avis- 
Vous n’aurez rien fait pour la responsabilité si vous n’ad- 
îueltez pas raniendement de M, Buzot ; il n’j a pas de cous- 
tiluüon, et tout ce que vous avez f^it est dérisoire* » 

M* Cazalès. « Conoîne je ne sais ce que c’est qu’une res- 
ponsabiïilé morale, comme je ne sais ce que c’est qu’un choix 
ûrïticonsiiiutiunïicl lorsqu’il tombe sur des hommes qui ont 
pré lé le serment civique, et que je sens bien qu’il faut que 
ie pouvoir exécutif soit indépendant, je demande que pour 
ne pas perdre plus de lenips rAssemblce passe à IWdre da 
jour* » 

M.. GrupiU « Non seulement j’appuie îa proposition qui 
tend à attribuer au corps législatif le droit de déclarer au roi 
que les ministres ont perdu la cou fiance de la nation ; mais 
j’en ajoute une seconde, que je regarde comme le palladiam 
de ïa liberté; c’est que si, après la première déclaration du 
corps legislatif, le roi conserve ses ministres, et que la sui¬ 
vante législature vienne à faire la même déclaration, les fonc^ 
lions des ministres demeurent suspendues à Finstant* » 

il/* Beaumetz. a Je désire que cet esprit de surveillance et 
de défiance des ministres dure longtemps ; c’est là qu’il faudra 
toujours avoir les jeux , car ce sera toujours de là que parti¬ 
ront les attaques portées à U liberté; mais à mesure que nous 
acquerrons Fusage du gouvernement représentatif nous dis¬ 
tinguerons 1 es accusa lions légi limes des déclamations que feront 
sans cesse ceux qui, après avoir intrigué dans les cours, essaie¬ 
raient de souiller aussi le sanctuaire du corps législatif* 
{ ^pplaitdissefu^ns, ) 

» Je u’ai remarqué que deux amendemens qui méritassent 
un sérieux examen , savoir, celui qui permet îa poursuite des 
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ministres devant les tribunaux orJinaîres^, etcekî qui auribue 
au corps législatif la faculté de déclarer au roi que ses mi- 
nistres ont perdu la coiinance publique. Quant à la mesure 
proposée par M. Goupil elle me parait itisurfisanle et jrré"-u- 
liére :msuflisaiite parce que le ministre pourrait faire impu¬ 
nément pendant deux ans le mallieur de la nation ; je répète 
que lorsque nous aurons acquis l’usage du gouvernement 
représentatif nous saurons qu’il est impossible qu’un ministre 
marqué du sceau de la réprobation nationale conserve plus 
longtemps sa place ; elle est irrégulière parce qu’elle donne¬ 
rait au corps législatif la même innuence sur la durée du 
ministère que sur la formation de la loi. Je me réduis donc 
a appuyer les deux propositions faites par M. BuKot. » 

M. Cazaîhs, « Yous ne voule? point que le pouvoir exé¬ 
cutif soit dépendant du pouvoir législatif, et c’est ce qui 
arriverait cependant si l’article passait tel qu’il est proposé. 
Le principe me paraît évident; toutes les fois que le corps 
législatif parie aux rois au nom du peuple les rois sont 
obligés d’obéir. Mais il importe que le corps législatif n’ex¬ 
prime pas un vœu qui ne soit pas celui du peuple : il est un 
moyen pour le distinguer; c’est celui d’accorder au roi le 
pouvoir de dissoudre la législature.... {Murmuns du côté 
gauche. ) Cette assertion excite des murmures ; j’aurai cepen¬ 
dant l’bonneur, lorsqu’il s’agira du complément du pouvoir 
exécutif, de la proposer, en obligeant toutefois le roi à 
prendre les précautions nécessaires pour en. rasse-nbler sur le 
champ une autre et prendre son vœu : si l’Assérablee veut 
m accorder un moment de sileTiceje prouverai qU’il n’y a point 
de liberté , point de bonheur public si le roi n’a pas ce droit. 
Je conclus à rajournemeiU de l’article jusqu’après ta dis¬ 
cussion de ma proposition , qui vaut bien la peine d’être 

M. Chapelier. « Ce n’est pas lorsque la constitution s’éta¬ 
blit, et lorsque la première législature va .avoir à la défendre 
contre les attaques qui pourraient lui être portées que nous 
accorderions au roi le droit de la dissoudre; autant vaudrait 
lui accorder celui de détruire la constiiution. « 
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M, 3 Iondosier. ^ J'ai à proposer un amenilemcnt qui 
accordera ious les partis* Je ne m'oppose point a 1 article 
proposé par M. Euzot; mais, pour consacrer rindépendaoce 
du pouvoir exéculif, j'y proposerai une addition : s'il arri¬ 
vait qu'une lé^slaVure séditieuse voulût troubler la paix du 
royaume et renverser la consiimtion, dont le roi est le défen¬ 
seur, je demande qu'il soit permis au roi de faire une procla- 
lualion conçue en ces termes : Je déclare €fue la législature 
n a plus la confiance de la natiofu (Oft rif*) Mon amende¬ 
ment est appuyé J il faut le mettre aux voix- » 

L’Assemblée ferme la discussion* 

M, Montîosier. « J'msiste, monsieur le président, pour 
que vous mettiez mon amendement aux voix- 

Un ordre du Jour bien prononcé fait justice de la moliou 
de M. Montlosier* L’Assemblée rejette la seconde partie du 
projet de M, Buzot, et dccrèie la première en ces termes 
{6 avril 1791 ) ’ 

1 Le corps législatif pourra pîéscnter au roi lelhs otiervatiotis qu’il 
ii>^era conyctiable sur la conduite âe ses minisUfcs, et meme iui déc la- 
r^^r qu’ils ont perdu la coufiaucc de la nation. » 

'Discussion rdaihe au déorei qui exclut du mmtsfèrû^ pendant quatre ans 
après Vêxercicedé leurs Jonc itms ^ les memlres des législatures t du tn- 
huml de cassation, etc*, et qui leur défend de recemrou de soinciter du 

pouvoir esréeui J aucunes places ^ pensions f Ole* 

Au seul énoncé de ces dispositions, bien faites pour dé¬ 
truire les plus secrètes espérances, pour frapper l’ambitioii 
dans ses plus sombres calculs, quelques personnes s atten¬ 
dent à une discussion solennelle telles se trompent:la pro¬ 
position en était faite à fAssemblee constituante, & qui seu* 
lement elle offrit l’occasion de donner un nouvel exemple 
de désiniéresseinent et de magnanimité 5 à peine s en oc* 
cupa-l-eile dix minutes- [Ployez plus haut, page 171,une 
proposition semblable faite par M. Lanjuinais plus d un au 
auparavant; alors on l'avait ajournée*) 

AL Robespierre. {Séance du lendemain 7 avriL) Avant 
de reprendre la discussion j'ai à faire une proposition simple, 
qui ne peut être adoptée que dans ce moment* Un philosophe 
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dont vous honorez les principes disait que pour inspirer plus 
de respect et de confiance le législateur devait sUsoler de son 
ouvrage : cVst Inapplication de eette maxime que je veux vous 
proposer, et je fais la motion qunaucùn membre de cette 
Assemblée ne puisse être porté au minklére pendant les 
quatre années qui suivront cette session» ^{Àpplaudissemens,"^ 

M. Bouche, tf Je trouve que M- Robespierre ne donne 
pas assez d*étendue à sa motion ifès judiciei>se» Je demande 
en conséquence que, portant vos regards sur Ta^^enir, vous 
ajouüez à la proposhion de M. Robespierre que les membre^ 
de celte Assemblée el des législatures prochaines ne pourront 
recevoir aucun don, traitement ni pension du gouverne- 
ment* {Applaudissemens^^ Je n^ai pas tout dit; je demande 
que celle disposition soit appliquée aux membres du tribunal 
de cassation et à ceux de la bauie cour nationale ; il est impor¬ 
tant de se prémunir contre tout ce qui approche de la cour. » 
( Applaudisse mens* ) 

M. Dandré^ « En ap'puj^ut toutes ces motions je propose 
d'y ajouter une ‘recommandation pour tons les membres de 
cetfé Assemblée ^ ét moii propre exemple la rend nécessaire ^ 
car je suis totnbé dans ce tort que je veux prévenir; je 
demande donc qu’a prés avoir dit qu’on ne pourra recevoir 
aucun traitement, don, ni pension (ce n’est pas la le tort 
dans lequel je suis tombé ), ions les membres de cette Assem¬ 
blée prennent rengagement de ne jamais solliciter de place 
pour qui que ce soit. » [ Appiaudissemens réiférés^) 

A/* Gamt aîné, k Pour que les intérêts de la nation ne 
puissent être trahis ni directement ni indirectement^ il faut 
ctendre la disposition du décret qui vous est proposé non 
seulement aux députés, mais a leurs ascendans, descendaus 
et collatéraux C’est le seul moyen de laisser subsister dans 
toute sa pureté les décrets qu’on vous propose, » 

Pétion. a L’Assemblée se livre à des sentimens géné¬ 
reux avec un abandon qui lui fait honneur; mais il ne faut 
pas oublier les principes. Il est par trop évident que les 
membres de cette Assemblée ne peuvcnl accepter n nu une 
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place pouvoir exécuïif pour que cela souffre conEradicüoïi- 
Quant à la proposilion de M* Dandré c’est une recomman¬ 
dation qui pour nous vaudra le décret le plus solennel; mais 
TAssemblée ne doit pas aller plus loin, 

Tracj'* * Les propositions qu’on vient de faire me 
paraissent avoir des inconvéniens : je ne parle pas pour moi, 
qui ne veux rien et qu’on ne viendra cbercher pour rien : 
c’est réduire le pouvoir exécutif â choisir scs a g en s parmi 
les personnes qu’il est le moins a portée de connaître, tandis 
que ses principales fonctions sont de faire de bons choix* Je 
demande en conséquence le renvoi des diverses propositions 
au comilé de conslituüon, » 

M* Beûumetz^ « Lorsqu’on suit le mouvement de son cœur 
on est sûr de n’êlre pas trompé* Quand meme les proposi¬ 
tions qui sont faites entraîneraient des inconveniens, pour¬ 
raient-ils être compensés avec le danger d’tnfecter d’intri- 
o’ues les léè^isîaleurs? 11 est nécessaire que nous allions prendre 

O *■ * -, P 

dans nos déparlemens des leçons de cette égalité que nous 
avons établie , et qu’il est si aisé d’ouhlierl Empressons-nous 
d’adopter les propositions d.e MM. Kobespierre et Bouche* 
Ce n’est peut-être pas la seule précaution que nous ayons à 
prendre pour éviter rinconvénient des intrigues ministerielles, 
et le danger non moins grand d’une fausse popularilc î » 
plaudissenicns. ) 

Ici la discussion fut fermée ^ M* Bouche reunit les diffé¬ 
rentes propositions avec leurs amendemens, et l Assemblée 
rendit par acclamation le décret ci-après (7 avril 1791) ■ 

* L^\sseIDblée nationale àécxHe comme article constitofionnet 
^u’aiirun membre Je rA^semblée nationale actuelle, ni des législatu¬ 
res suivantes , les membres dit tribunal de cassation, et ceiîic qui ser- 
TÏroïitdans le liaut-jiivé, i>e-pourront être piouius au mluistére (r) , 
ni recevoir aucunes places, dons ^ pensions, traitemens ou commis¬ 
sions du pouvoir exécutif ou de ses agens, pendant la durée de leurs 
fonctions , et pendant quatre ans aprfes eu avoir cessé L exercice. 


(i) plus haut, page 177, le décret de novembre 1789 qm 

avait déjà exclu du ministère les membres des assembléès nationales- 
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% Il en s^r& àç mêiDc pour ceux qui seront seulement inscrits sur la 
iistc du haut-iuré, pendant tout le temps que durera leur inscription. 
Aucun membre du corps législatif ne pourra solliciter, ni pour 
autrui, ni pour lui-mème, aucunes places, dons, pensions, traite^ 
mens ou gratifications du pouvoir exécutif ou de ses agens. j 

L’Assemblée remit immédtaieTnent en délibération la 
partie du projet relative a la responsabilité , dont Texamen 
avait éié interrompu la veille par la motion de M. Mencni, 
Pour éviter à ce sujet toute discussion inatile JVL Demeu- 
nier invita le rapporteur du comité de législation crimi¬ 
nelle à donner lecture des litres du code pénal qui traite¬ 
raient eies crimes et attentats contre îa chose publique^ 
contre la sûreté esetérieure et intérieure de VEtat , contre 
la constitution f etc. (i) Ces disposilions, portant en effet 
des peines pour tous les crimes et délits que peuvent com¬ 
mettre les ministres, parurent satislaire TAssemblée, qui 
adopta le titre de la responsabilité présenté par le comité, 
et passa a îa discussion des autres parties du projet. 

La division des fonctions ministérielles fut ensuite le 
point qui arrêta F Assemblée. Le cotuilé avait demandé 
que la marine et les colonies formassent dvus départe- 
mens : M. Moreau Saint-Méry démon ira les nombreux 
obstacles qui s’opposaient à cette séparation , et d’après sou 
avis F Assemblée décréta, le 9 avril 1791, que la marine 
et les colonies seraient confiées à un seul ministre. Des 
attributions multipliées avaient au contraire été données 
au ministre de l’intérieur : ce fut M* Anson qui s’attacha a 
combattre ce partage. 

Discours de Af. Anson sur les aitrihutions du ministre de 
rintérieuri et sur la création d'un ministère de i instruc^ 
don publique* {Séance du 10 umV J791*) 

« Messieurs, c’est sur les fonctions du ministre de Fin te¬ 
neur que je me propose uniquement de vous entretenir 
aujourd’hui. On dirait que le comité tlV constitution ne Fa 
accablé de tant de Ibnctions diverse^ que pour avoir une 


(i) ceis îurüa Iaj décret cüncemant lu C»d4 pdntul f rujadu 

pin VAsseiufiiéu cùuiiituante suptembiu ï79^t 
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occasion d^amcner b nécessite de lui donner cinq adjtidahs 
sous le nom de directeurs généraux , dont rexistence me pa¬ 
raît devoir être entièrement étrangère au corps législatif, qui 
ne doit connaître que le ministre nommé par le roi, et res¬ 
ponsable a sa place* 

V La double responsabilité du ministre et do directeur 
général ^ proposée par le comité, me paraît inconstitulion- 
neïle, illusoire et injuste ; inconstitutionnelle, puisque la 
légUlalure ne peut ni ne doit donner b consistance qui naî¬ 
trait delà responsabilité à desagens secondaires dontrirapor- 
tance ramènerait cet ancien et dangereux empire des bu¬ 
reaux ; illusoire , puisque dans le labyrinthe inextricable 
d’une double responsabilité le ministre rejetterait ses fautes 
sur le directeur, et celui-ci sur le miuistre; injuste enfin, 
puisque le minisire ne nommant pas les chefs de ses bureaux, 
et ceux-ci devenant par U beaucoup moins dépendaus, il 
serait trop dur aussi de rendre un miuistre responsable des 
fautes des directeurs généraux, qui seraient de vrais commis¬ 
saires du roi, qui deviendraient les véritables ministres sous' 
un autre nom : ils parviendraient aisément a faire du mi¬ 
nistère de f intérieur une machine inutile, une vaine repré¬ 
sentation; ou si quelquefois un homme de génie était appelé 
à ce ministère, alors ce serait une espèce de premier ministre, 
qualité que vous voulez avec raison proscrire, autorité que 
prudemment TOUS devez redouter, 

» Tout conduit donc à former plusieurs divisions du dé¬ 
partement de rintérieur, et mon avis est de le partager en 
trois. Ne vous abritiez point de cette augmentation du 
nombre des ministres j car sous le rapport de la dépense il 
est aisé de réduire leur traitement au dessous de ce que pro¬ 
pose le comité ; on économise même celui des cinq directeurs 
généraux, et tout cela avec un seul ministre déplus que n^en 
proposait le comité. Vous réuniriez à tous ces avantages celui 
de diviser rautoriié^^un ministre qui pourrait devenir trop 
prépondérant ; celui enfin de classer les matières et les fonc¬ 
tions, 

i 

M Oest a cette classification que je mets la plus grande im¬ 
portance : c’est rancicnne confusion d’objets hétérogènes qui 
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tendait autrefois les ministres <ifcpendans do leurs bureaux j 
qui , en les siircbargeaiit d^occupaüons dont les principes 
n’éiaient pas analogues , les conduisaient à tout décider pré¬ 
cipitamment et superficiellement- La certitude de leur mar¬ 
che , la facile exécution des lois, f expédition des affaires, la 
sitnplicué des comptes, dépendent absolument d*une bonne 
division de matièresj j’ajoute même que les erreurs alors de¬ 
viennent ni oins excusables, que la respousabillté est plus 
sure , plus juste et moins dangereuse : car enfin nous devons 
prévenir jusqu’aux fautes du pouvoir exécutif; il ne faut pas 
se faire une espèce de jouissance pairiolique ef constitution¬ 
nelle, si j’ose m’exprimer ainsi, de les voir tomber dans des 
pièges politiques 5 nous devons désirer que notre code pénal, 
a leur égard comme à l’égard des autres citoyens, soit rare¬ 
ment ouvert; nous devons plutôt prévenir les fautes que les 
punir* 

3î La première division qui se présente naturellement dans 
les fonc lions attribuées au ministre de l’intérieur c’est d’eo 
séparer totaleineut ce qui a rapport aux contributions et aux 
autres branches des revenus publics, 

n C’est une vieille erreur de croire qu’il y ait une analogie 
entre les femétions du pouvoir exécutif a cet égard, et les 
autres objets d’administration générale intérieure, surtout 
depuis que 3 a division des pouvoirs a réservé au corps lé¬ 
gislatif le droit de rendre tous les réglemens en matière de 
contribution, de commerce, d’agricuflure, et de tout ce qui 
a rapport à l’administration du royaume, et surtout relative¬ 
ment aux dépenses de louie nature. Celui qui serait chargé 
de faire exécuter les lois en matière de contributions publi¬ 
ques n’aurait pas de rapports très habituels avec celui qui se¬ 
rait chargé de maintenir les établissemens publics et politi¬ 
ques dans leur état constitutionnel; ce serait au comiLe de 
trésorene qu’d serait obligé de s’adresser pour les paie mens* 
Ce seront des fois diverses d laire exécuter; ce sont même 
des connaissances de détail tout â fait différentes, qu’il est 
possible de posséder partiellement, très rare de réunir, et 
utile d’exercer séparément : la surveillance d’une maison 
d’éducation ou d’un hôpital, les constructions publiqûes , les 
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grandes rouies^ les canaux, tout cela est étranger aux de¬ 
voirs d’un mujisire charge de lairc arriver au trésor public 
les revenus de l’Etat* Si vous compliquez ces objets voua 
partagez TaLtenlion du ministre, qui se perd dans dés déiails 
etrangers les uns aux autres ; il ne peut plus suivre la chaîne 
de ses devoirs, qu’une division raisonnable rend plus aisés à 
remplir; vous diminuez la rapidité de raclîon sur les corps 
administratifs, qui devient si necessaire; vous retardez Texé- 
cuiion de vos nombreux décrets* Ce nVst pas trop d’un seul 
boniuie pour faire marcher la répartition et la perception 
de vos nouvelles contributions directes ou indirectes, et les 
autres revenus, dans qnatre-vingt-trois dépailemens et cim] 
cent quarante districts; pendant plusieurs années cet ouvrage 
sera immense ; vous avez cliangé la nature des contribu¬ 
tions, et c’est après la division du ro^^aume le plus beau, 
le plus important de vos travaux; mais pour en assurer le 
sucrés décidez qu^in ministre sera uniquement chargé et 
responsable de rexécuiioîi de ces instructions pleines de 
lumières, mais dont les détails, sans des soins habituels, 
échapperaient à rallenliou novice de nos nouveaux adminis¬ 
trateurs* 

Une de vos lois y conduit naturellement : vous avez 
voulu que le comité de trésorerie, ce couiilé utile dont il 
est si important de bien organiser les a gens secondaires, 
lisent d’auioiiié que sur la distribution des deniers publics, 
et seulement au moment où ilsanraieni touclié pour ainsi dire 
le seuil d’une caisse de district^ vous avez sagement fait* Les 
cinq cent quarante caisses des trésoriers de district, ainsi que 
celles des régies, sont une extension des canaux du trésor na¬ 
tional, qui correspondent au contre et qui en font pai tie; mais 
il faut y faire parvenir les contributions et autres revenus; 
le chemin par lequel ils y arri vent des mains des contribuables 
est encore toriueux et glissant; il faut un conducteur liabile 
qui l’aplanisse, qui aide les subordonnés des corps adminis- 
Iratils et cés corps eux-mêmes a y marcher avec assurance 
et rapidité : celte Ibnction importante, qui cependant n’olTre 
aucune autorité dangereuse, puisqu’elle ne donne la dispo¬ 
sition d’aucuns fonds, doit faire l’occupation d’un seul- Je 
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(Jemamle Jonc un ministre cfiargrf Je faire parvenir aux 
caisses publiques les contributions et autres revenus publics. 

» C’esL déjà avoir fait un grand pas que d’avoir ôté au mi¬ 
nistre de l’intérieur ce fardeau, trop au dessus de ses forces 
s’il était ajouté à tant d’autres. U lui reste toute l’aJininis- 
tration générale, les assemblées politiques, l’envoi des lois 
anx corps administrai ifs, le cotnnierce intérieur, les iiiauu- 
faelures, l’agi icultiire , les ctablissemetis et constructious 
publiqties, et enfin tout ce qui dans notre constitution ac¬ 
tuelle sera relatif à l'esécuiion des lois administratives ; 
c’est un beau et grand ministère ; les objets en sont bie^ 
analogues, et un seul homme pourra sans léniérité en répondre 
quand on en aura séparé, comme je vais vous le proposer, une 
partie qui jusqu’à présent a clé mise presque à l’égart: par 
rinsouciance des gouveriieinrns, qui dans le nôtre devient à 
«lesjfeux une fonction neuve, étendue , importante ; latjtielle 
enfin dans mon opinion peut être regardée comme le pre¬ 
mier des ministères ; C’est VinstrucU n publique. 

» Considérée «(ans toutes scs branches, elfe va devenir ,unp 
portion importante de rcxécuti<an des lois consti.tutioiiueUes 
attendues sur cet objet avec impatience, coiniue.Jc complé¬ 
ment, de notre coiisliLution. ■ . é, 

» Il ne sudii pus, messieurs, de faire de sages lois* ü 7 aut 
que de bonnes mœurs les soutiennent, et les bonnes mœurs 
naissent des institutions. Les iiiMitutions sont supérienres aux 
lois, dont elles dimiouenl la nécessité, don telles aogtmuHent 

la puissance ; les institutions, dont les anciens faisaien t le prin¬ 
cipal ressort de leurs gouveniemens, éteiidroiit principale¬ 
ment leur itilluence sur les maisons d’éducation, si,.négligées 
depuis longtemps; sur les séminaires par conséqi}gt^,,dont il 
est bien «mporlaut de simplifier le régime; sur les académies, 
si vous en conservez ; sur les fêtes publiques , si imposantes ; 
sur les spectacles, dont l’impression .est si vive cl ^i propre à 
concourir au .maintien des lois, l'out cela, me'dira-t-on , fera 
partie des fonctions du miuisire de fintériçur; et c’est là ce 
dont je me plains! Messieurs, c’est celte confusion de fonc¬ 
tions sans aiialogie qm empêche de classer les hommes et dq 
ies ïnetire â leur véritaMc plaçe. 
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„ .le sais que les corps admmisiralirs réunissent tous les 
otiets; mais aussi ils ont la facullé de classer les maucres 
en re leurs membres, .et d’ailleurs c’est pour ev.ier la con¬ 
fusion parmi eux-mêmes qu’il est bon de d.viser habilement 
les détails entre plusieurs ministres correspondant avec eux. 
OùV a-t-il de commun entre la construction d une chaussée, 
k perception d’une contribution, et les grandes idées qu en¬ 
traîne tout ce qui tient à une éducation vraiment nationale 
Celui qui fera construire de superbes routes peut fort bien 
être étranger aux finances, et celui-ci incapable de selever 
iusqu’aux iuslilutions qui sont une si vaste parue de 1 admi- 
risiration. Considérez combien il seraU intéressant, surtout 
Ls ce moment, qu’un seul hom.nè Se dévouât tout entier 
i rairy-ddncourif ensemble toutes les inslUntions a l instruction 
publique, sans laqdellè -é^os lois ne pourront avoir de duree . 
Né laissez point votre ouvrage imparfait; formez une gene- 
Tation diirné de concevoir les grands principes sur lesquels 
noire légUlation politique a été ftfndée ; donnez enfin un gran 
^xéiuple de plus à fEurope attentive en environnant vos lou 
detoiîtce qui pétil influer surl’instmction generale. .1 une 
scrik -des inslltutions que notis serons peut-être forces de 
tor subsister est discordante 

ktlon,il ést â craindre qa’il n’éu soit ebranfe i un m.nis e 

vr^ent pitriote chargé des ® 

disebrdaudé. Je suis frappé vivement de 
Sbuthëts-âvotre sagesse; mais (ë ne crains point d insister 
fortement pour qu’un ministre soit destine spécialement 
X^ént à suie l’exécution des lois qUi seront laites sur 
PédLaflûiitnrtioriMe , de tou t cequi aüra rapport 
d’éducaubti quelconques , aux spectacles, et a toutes I 

.institntibns'muraleseipolitiquesquiinfluerontsurriuslru^^^^^^^^ 

Sénét'^o. Celte dtvisiôn du ministère intérieur en trois départe 
LnsWëdisiiti'ëtè parla nature et la classification prec.se d 
obietë filé pataît yiiîfisaùtêi cliaque division peut occuper un 
homme tout érttîéi’ qiianta.ix chefs de ses 
devons point les éonl.aîïre;!! suffit que le Ç-F ^ , 

.la somme â laq^telle dôivënl monter les frais 
chaque division : avec ce plan tombe Je conseil dadmims- 
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lr.Uion pi-oposé par le comiié , que je répmure atsolument, 
eisur equel ,e ne m’étendrai pas, meréser^m Je m’expli¬ 
quer davantage â cet égard quand on délibérera sür les at- 
ticles <juj J oiït rapport, 

» Je me suis servi dans (ont le cours de cette discussion ilè 
eux expressions qoe j’aurais bien voulu bannir des articles 
que nous décrétons depuis quelques jours. 

» I a première est la dénoniination de : je ne pré 

tends assurément pas l’enlever à la langue française • c’est une 
expressiohgenérique qu’il est qUelquefoiscommode d’emplover 
pour designer ceux qui sont les premiers agens du pLv'oir 
executif. On du qu’elle est convenable visa vis despuissancei 
étrangères ; a la bonne heure. Cest sous ce nom qu’ont été an¬ 
ciennement commis tous les délits, tous les égaremens d’un 
régime arbitraire; c’est soUs ce nom que les peuples verront 
encore longtemps paraître avec une terreur involontaire les 
actes destines a assurer l’exé en lion de la loi, qui devraient 
inspirer autant d’amour que de respect. J’aurai désiré, je 
avoue, qu’en régénérant l’ail minis tration nous eussions, 
egislativement au moins, donné aux agens du gouvernement 
un nom moins discrédité, un nom qui leur rappelât qu’ils 
sont foncttonnaires de l’Etat. Déjà le nom de gWe du Lau 
de I Etat a ele adopte ; l’adopterais volontiers la dénomination 
de secrétaire délai au lieu de celle de ministre. Je ne pré- 
•ends pas mettre à cette idée trop d’importance; mais souvent 
la mullitude est conduite par des mots aux mfeilleures choses, 
» Je penserais ensuite qu’il ne faudrait passe servir, pour 
designer les details confiés aux secrétaires d’état, du mot 
département qu, a été choisi par la constitution pour carac- 
eriser une division territoriale, substituée à celle des pro- 
Cette confusion d’expressions à double sens rend 
que quefois le style des réglemens plus obscur. 

» suffirait ce me semble de dire : le secrétaire d’état 
chargé de tels objets. Le très court projet de décret que je 
1» avoir 1 honneur de vous lire sera le résumé naturel de 
es observations. Vous y remarquerez que je place le der¬ 
nier celui des secrétaii-es d’étal qui est chargé des alfatres 
■ eneures; cela pourra paraître surprenant à ceux qui, 
“aiiituesà lui voir tenir autrefois le premier rang, ne peuvent 
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perdre le respect qu’ils ont conçu pour celte poUlitjue, qu’on 
mettait autrefois au nombre des connaissances supérieures : 
la rai^op.la fait descendre de plus en plus à ta place qu’elle 
doit occuper, c’est à dire après radrainistration intérieure de 
l’Empire, de laquelle dépend véritablement la félicité de ses 
haidlans- Je n’héslte pas à donner la première place, après le 
chef de la justice, au secrétaire d’étal qui doit être chargé 
dans mon plan des grands objets relatifs à l’instruction pu¬ 
blique ; ses utiles et intéressantes fonctions sont à mes yeux 
les premières ; elles contribueront plus que les autres détails 
du gouvernemenl intérieur à former des hommes et des 
citoyens. » 

Dans son projet M. Anson établissait un conseil d’Etat 
composé d’un garde du sceau, pour tout ce qui a rapport 
à la justice, et de six secrétaires d’étal chargés, le pre¬ 
mier, de l’instruction générale, le second des contributions, 
le troisième de l’administration intérieure du royaume, le | 
quatrième de la marine et des colonies, le cinquième de 
rarmée de terre, le sixième des affaires extérieures. 

L’Assemblée n’adopia point cette division; mais, selon 
l’avis de M. Anson, elle retira des attributions du ministre de 
l’intérieur la partie des contributions, qu’elle confia à un 
autre ministre. Ainsi, par la réunion des deux ministères ; 
de la marine et des 'colonies, le nombre des ministres fut j 

encore porté à six , la justice ( M. Duport-Dutertre ), 1 m- | 

ièri(îur(Ml Delessart), les contributions (M.Tarbé), la i 
guerre (M. Duporiail], la marine (M. Thévenard] , les 
affaires étrangères (M. Monttnorîn) : le conseil du rot était 

ainsi composééia fin de l’Assemblée conslituanie—Le décret 

définitif sur rorganlsation du ministère est du 2 7 avril 1731. 

ORGANISATION DU TRÉSOR PUBLIC. 

L’organisation- du trésor public semblait devoir occuper 
longlei^ps l’Assemblée ; plusieurs projets avaient été pré¬ 
sentés; ils ne faisaient pas assez oublier l’inextricable dédale 
de l’ancien département des finances : la débhération fnt 
plusieurs fois ajournée. Dans l’intervalle qui s’écoula entre 
le rapport et la discussion sur l’organisation du ministère 
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ï*Assemblée statua enfin sur celle du trésor publîc , qui ne 
devait entreï' dans les attributions dWcun ministre. 

La discussion sortait ouverte sur les projets déjà pré- 
senlésj M. Montesquîou les fit tons écarter en présen¬ 
tant, à la suite d'une opinion qui lui était particulière, 
quoiqu’il fut membre du comité des finances, un projet 
d'une exécution sure, facile, et parfaitement en liamonie 
avec le nouvel ordre de choses : il remplissait les vues de 
rAssemblée ; il réunit tous ses sulPrages* 

Opinion de M. Montesquioa sur V organisation du trésor 
public,, [Séance du lo mars 1791O 

ec Messieurs, PAssemblée nationale, ajantécarlé la propo-- 
sition du comité de rimposition (i), a décidé expressément que 
la nomination des agens quelconques qui admtnfsireraient 
le trésor public appartiendrait au roi : eji cela elle sVst 
conformée au principe d'unité, sans lequel il u’j a ppint de 
gouvernement, La nation doit faire toutes les lois; le roi doit 
les faire exécuter lotîtes, La nation conserve le droit universel 
de surveillance , les ministres du roi sont tous soumis à la res¬ 
ponsabilité : telle doit être, sans aucune exception, la règle 
qui préside à tous les mouvemens du corps poli tique. Mais une 
autre question demeure tout entière. En quoi consiste fadmi- 
nîsiration du tri^r publ ïc? Do it-on la cou fond re déso miaisa vec 
ce que Ion a entendu jusqu'ici par le ministère des finances? 

H Certes si Pon entendait encore par l'administration du 
trésor public la combinaison de la recette avec la dépense ^ 
Part des emprunts, Part plus dangereux encore des anticipa- 
lions, la reclierche de tous les moyens de faire affluer les 
minions au trésor royal, et le droit d'en disposer ; enfin le 
talent de pressurer le peuple; si tel était encore le ministère 
des finances TAssemblée nationale aurait bien mal rempli la 
mission qu'elle a reçue, 

» Mais vos décrets ont anéanti ce dangereux pouvoir qui 
usait de toutes nos propriétés coin me des siennes ; les revenus 

( 1 ) Voyes: pins haut,, page 103, dans Rupporî surîe m'mîsièrc ^ la 
r^futatîûri de cette proposition , ainsi que les vues du comité d# cons- 
Utüîiûu sur r organisât ion du trésor. 
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pul>lics sont aujourd’hui Texécution fl’ur] vœu national émis 
chaque année en lerjaeîs précis ; la loi seule fixe leur quo¬ 
tité, ie mode de leur perception, leur entrée au trésor pu¬ 
blic , la distribuiioii qui doit en être faite entre toutes les 
branches du pouvoir exécutif. Ainsi le roi, clief suprême de 
radininislratiün, le roi, établi par la constitution, surveillant 
de tous les corps administratifs, doit veiller à ce que chacun 
d’eux obéisse à la loi de la perception comme è toute autre loi: 
en conséquence vous avez remis dans ses mains toute Pau- 
lorilé nécessaire 5 on lui doit compte de la levée des contri¬ 
butions, de leur envoi au trésor public; rien n’esL soustrait 
a son inspection ; son ministre est responsable des leu Leurs 
cpue son insouciance ou sa mauvaise volonté auraient auto¬ 
risées ou souffertes, et c’est là que se borne sou influence 
sur radminisiration linancière. Ce n’est pas lui qui ouvre les 
canaux par lesquels la richesse publique doit couler; il doit 
seulement en prévenir T engorgement, en écarter les obsta¬ 
cles; mais cet objet important appartient à Porganisalion du 
ministère , qui sera le second sujet de vos délibérations. 

M Si nous sommes d’accord sur ce premier point nous 
aurons infiniment simplifié le reste de la discussion ; dès lors 
nous n’aurons plus à examiner le trésor public que sous les 
rapports de dépositaires et de distributeurs* 

» L'adminisiration du trésor public, comme vous venez 
de le voir, ne commence à s’exercer que lorsque les fonds 
jr sont arrivés; Faction royale et ministérielle les y conduit 
de toutes les parties de l'Empire en exécution des décrets 
de FAssemblée nationale i la même action les reprend, lors¬ 
qu’ils en sortent, pour les appliquer à tous les objets de dé¬ 
pensé publique, tels que 1 Assemblée nationale les a décrétés, 
et sous la lesponsabilité expresse de chacun ’des agens du 
pouvoir exécutif 

» Le trésor public occupe le milieu juste entre ces deux 
tciions ; recevoir de toute part, ^garder inviolahlement, 
disirlbuer dans Tordre preserî!, tenir compte de tout, voilà 
pes foiictionSt Ces bases une lois établies, le trésor public 
n’est plus qu’un immense comptoir ayant des rapports avec 
toutes les parties de l’adminisiratioxi, mais indépendant de 
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toutes. Il y faut des gardiens, répondons malériels îfous le 
seul empire de la loi, et eoiuLinés de manière <|ue Vinfidélili 
ne puisse pénéirer au trésor puLlic, qoc la comptabilité y 
soit de tous les momens, que la publicité'en soit la constauie 
sauvegarde, que les formes mêmes de son régime intérieur 
en garantissent rînviolabilité à la nation enliére. 

)i L'adniinislraiioü du trésor public n"est point un minis¬ 
tère, Etrangère à tout ce qui la précède et à tout ce qui suit, 
il n’y faut que de la probité et de Tordre; et pour être sûr 
de l’nn et de Taulre il n’est d’autre moyen que de la confier 
à une collection d’hommes surveillans continuels les uns des 
autres, u’agissant que collectivement, sans pouvoir pour inier- 
prëier la loi, soumis eux-mêmes à un code particulier, et 
collectivement responsables de son exécution. 

» Si vous adoptez ces idées, qui me paraissent simples, 
qui me paraissent dériver exactement de tous les principes 
de la constimiign, vous organiserez le ministère de manière 
a lui donner toute Taclion nécessaire pour faire arriver au 
trésor public les contributions des peuples, et vous ferez en 
sorte de réprimer son action dans Femploi qu’il doit faire d» 
ces mêmes contributions : mais, très indépendamment de tout 
ministère, vous placerez à la tète de ce trésor un comité de 
trésorerie chargé seul d’exécuier, sous la surveillance royala 
et soUs l’inspeclion immédiate du corps législatif, la garde, 
la comptabilité et la distribution des deniers publicsp 

fl Deux projets pour rorgaoisation du trésor ua lion aï ont 
été présentés a celle Assemblée; run, au nom du comité de^ 
liuances, par M. Lebrun ; l’autre par M. Boaumetz, 

» L’un et rautte ont pour base un ordonnateur ou un 
minisire, et en cela je diffère de tous les deux. Je trouve 
dans un comité de trésorerie le seul ordonnateur qui con¬ 
vienne à celte espèce d’administration, et le seul moyen d’évi¬ 
ter les inconvéniens d'un ordonnateur; car ici la responsa- 
biliié me semble un mot vide de sens; une recette de 600 
milliops est au-dessus de toute responsabilité; c’est dans la 
bonté du régime, dans la sagesse des lois qu’il faut la cher- 
cher J partout ailleurs elle serait illusoire. Je m’attacberai 
donc a faire en sorte qu’il soit à iani|gg inutile de Texeteeri 
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» Le plan ( 3 e M« Lebrun ne me présente qu’une tribu- 
tion nonve/le de l’ancien trésor rojaï ^ et non Forg^anisafion 
du trésor national. J’y vois un directeur général, un premier 
commis des finances, des chels de bureaux, une collection 
de miftistres qui signeront ce que le premier commis aura 
préparé, et des commissaires d j rAssemblée naiionale qui se 
seïonl bientôt perdus dans les détails d’une macbine infini¬ 
ment compliquée. 

Jï Le plan de M. Beaumetz, plus vaste, mieux combiné, 
m’a paru surtout remarquable par Fidée d’un bureau central 
de comptabilité au mL»yen duquel, â chaque jour, à chaque 
lieure, rensemble des opérations serait cûniiu et constaté, et 
par l’autre idée également Jieureuse d’une caisse consacrée 
aux recettes* Je me saisirai de ces idées en en faisant Loin- 
nvage à celui â qui elles appartiennent , en espérant de lui tous 
les développemens dont elles sont susceptibles, et je les appli¬ 
querai nu système simple de mon comité de trésorerie, dont 
je vais vous présenter les détails* 

» Six parties principales composent toute Fadministration 
intérieure du trésor public : 

» i“. Les recettes; 2* Je culte, îa liste civile^ les affaires 
étrangères, les ponts et chaussées, et les dépenses diverses; 
3 " les arrérages de la dette publique et les pensions, 4” 
dépenses de la guerre; 5“ les dépenses de la marine et des 
colonies; B'’la comptabilité. 

Le comité de trésorerie doit en conséquence être com* 
posé de six membres, et chacun d’eux doit être chargé de 
diriger le travail d’une de ces parties, 

» Chacun d’eux doit avoir à ses ordres le nombre de com¬ 
mis nécessaires pour !e^ détails de sa direction ; et un seul 
bureau de correspondance doit appartenir colîêclivement au 
comité, qui ne doit'correspondre avec personne qu’en corps, 
3 Le trésor piiblic ne devant rien payer que sur des états 
ordonnancés par un ministre responsable, chaque ordonnance 
passerait directement du ministre au commissaire de la tré¬ 
sorerie chargé de‘ sa partie ; mais le commissaire seul no 
pourrait en ordonner Fèxécuîion* 

JJ Le trésor public trois sortes de caisses ; 
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» Celle tle receue, dans laquelle se feraient les ver- 
«emens journaliers de Ionie espèce, sous b il/rec icui dViin 
des six eommisÿaii es : celte caisse ne feraTt aacLin puituneui; 

H 2®, La caisse géuérale ou Irésor, sous la garde iiumé¬ 
diate du coraiîé lui-même : ci le ne sérail ouverte qll^^ d<’S 
jours déterminés de chaque semaine , el en pi'ést nce du 
comité de trésorerie tout entier, tant pour y verser les fonds 
de la recette journalière que pour en tirer les sommes des¬ 
tinées aux différens payeurs; 

w 3". Les caisses particulières aux quatre distributions prin¬ 
cipales. 

» A un jour fixe de chaque semaine le compte des recettes 
aérait porté au comité assemîilé, accompa^^ué de tous les 
déiails propres à indiquer les parties en rrrlard, eï celles qui 
seraienl au courant. Ce compte fail , vérifié, reçu et signé, 
le double en serait adresse au ministre chargé de surveiîJer 
les recettes* Ensuite la caisse générale serait ouverte en pré¬ 
sence du comité assemblé ; les fonds de b caisse des receltes 
y seraient déposés en masse, et le caissier des recel tes rece¬ 
vrait sa décharge* 

J» Le iendernain le mémecomîlé assemblé recevrait le rap¬ 
port des différentes ordonnances de cliaque département da 
ministère; il les couiparerail A fa loi qui fixe les sommes de 
chaque atiribntion, et n'en allouerait le paiement qubprès 
s’èlre assuré de la conformité ; on formeraÎL ensuite un ^iù .1 
général qui serait arreté et signé à la fin de celle' séance* La 
caisse générale serait ouverte en présence du comllé ; les 
fonds en seraienï lires en masse , dislribiiés ensuite aux diffé¬ 
rens payeurs, et leurs récépissés, déposés dans la caisse géné¬ 
rale, y seraient renfermés comme pièces juslificalivcs et de 
comptabilité* 

« Enfin le bureau central de compîabiîité recevrait et 
enregistrerait chaque jour en ])ai tjes doubles toutes h-s recettes 
et dépenses de chacun des cinq bureaux du trésor public, et 
le rapport des registres de ladite comptabilité serait fait chaque 
semaine, et reçu par le comité assemblé* 

» De celte manière un ordre invariable lierait toutes les 
parties de radministratiou ; aucun événement ne pourrait en 
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cbaiigerrhaniïoiiiej ei cette ^rniide macliine, si eorop1i<|née, si 
obscure jusqu’ici, serait réduite à des élémens si simples qu’il 
serait impossible de coucevolr à l’avenir la moindre méfiance, 

M Chaque ministre charoé d’une dépense, étant responsable 
de remploi des fonds qui seraient assij^nésà son département, 
pourrait disposer chaque quartier de la portion de ces fonds 
qui lui seraient attribués; mais il lui serait impossible de l’ex¬ 
céder, Il serait ensuite astreint au compte rigoureux de ces 
mêmes fonds, suivant les règles générales et particulières de 
comptabilité qui seront décrétées, et le bureau central de la 
trésorerie aurait toujours entre ses mains les élémens et les 
preuves de cliaque comptabilité paruculierci 

« Vous concevez , messieurs, avec quelle facilité les com¬ 
missaires de VAssemblce nationale pourraient à chaque ins¬ 
tant vérifier l’état d’un trésor ordonné de la sorte. Cet étal, 
toujours prêt à être publié, serait près eu té tous les quinze 
jours au corps législalif et au roi ; il serait rendu public tous 
les mois par la voie de rimprossiou, 

« Je D’eulre point dans le détail du nombre de commis 
dont chaque bureauseraû composé; je pense qu’ils pourraient 
élre réduits à la moilié de ce qui existe aujourd bui, et 
étre n’en dis-je pas assez t il faut oublier tout ce qui a été 
pratiqué jusqu’à présent dans cette administration; il faut 
la régénérer comme vous avez régénéré toutes les autres par¬ 
ties , et l’on sera peut-être étonné de voir qu’avec beaucoup 
moins d’instrumens Lien ordonnés on obtiendra ce qui jus* 
ipi’ici a été inconnu , un ordre toujours complet, et une comp¬ 
tabilité toujours évidcnie. » (^Nombreux' applaudissemens ^} 

M. Monîesquiou donne lecture de son projet, et FAs- 
semblée l’adopte , dans la même séance, après une légère 
discussion. (Décret du lo mars 1791*) 

Quelques jours aprcsïc roi nomma commissaires du comité 
de trésorerie MM, Dutrcmblay , Condorcet, Devoynes , 
Rouillé-Delétang, Lavoisier, Httber, (Ce dernier ayant 
donné sa démission, AL Lafontaine fut appelé à le remi>la* 
cer.} En faisant part a rAssemblée de ces nominations le mi¬ 
nistre de rintérieur ajouta ; tf En même temps que S, M. est 
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Jî assurée tîe leur palnotisïiae eîie a pensé que la réunion d(ï 
» leurs connaissances et de leurs talenssérail infiniment pro¬ 
mpre à reiiipl i r le bu t f|iie FÂsse m bl é e na ti on a le s’e s t pr oposé » 

DU DEOIT DE PÉTITION, 

Rapport Jhitmi nom du comité de constitution ^ par 
M, Chapelier. ( Séance du 9 mai 1791») 

Ef Messieurs ^ les administrateurs du département de Paris, 
dont le zèle é^ale les lumières, sont venus le 26 avril vous 
fiïposer que leurs etrorts dégénéreraient en vœux inutiles 
s’ils nV(aient pas secondés de toute la puissance de b loi ; ilg 
vous ont demandé la publication d’un code pénal dans lequel 
se trouvent classés les délits qui peuvent se commettre par des 
écrits , des discours incendiaires^ qui, prècliant le meurtre et 
la violence, sont d’autant plus coupables quUls montrent la 
liberté sous les traits de la plus eiTrayanle licence. 

* Ces administrateurs ont sollicité deux autres lois î Pune 
pour conserver dans sûrpureté le droit de pétition , ce droit 
qU! est une des branches les plus productives de la liberté, 
et qui appartient à chaque individu composant le corps social; 
l’autre sur le droit d’affîche^ qui est un mojen de faire con^ 
naître les lois, les arretés des administrateurs, et les jugemens 
des tribunaux, et qui par conséquent est un droit exclusif, 
un pouvoir délégué par le peuple* 

M Le code pénal ne vous est pas présenté par nous* Déjà on 
vous en a lu un frag*nent (i) ■ Fouvia^ge doit sous peu de jours 
être mis sous vos yeux ; il tient à un système général, et Fou 
ne peut pas en séparer une partie pour la souniellre isolé¬ 
ment A la discussion : vous trouver dans le classement des 
délits et des peines la proscription due à ces criminels écrits 
qui profapeut la Überfé, et qui indignent ses couquérans et 
ses amis, 

M II n’y a point de loi à faire sur la liberté de la presse ; 
ce moyen de communiquer sa pensée ne peut pas plus que 
la pensée elle-même être enchaîné : mais il faudrait confondre 


C r)Le l-îtrc: relatif b la Tt^spousabilité des agens du pouvoir exécutif* 
PojCci! plus haut, page 2o5* 
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la licence avec la liberté , le crime avec les actions utiles; il 
faudrait prolég’er le désordre pour ne pas avouer qu’il est 
besoin d'une loi contre les délits de la presse ; que c’est un 
délit de conseiller verbalement ou par écrit l’assassinat et Fin- 
cendie, la désobéissance aux pouvoirs délégués par le peuple ; 
qu'il y a entre ce crime et le droit de dire, d’écrire, d’im¬ 
primer ses idées sur une loi, sur une institution, sur la forme 
du gouvernement, la meme différence qu’entre un scélérat 
et un honnête homme; pour ne pas avouer qu’il faut une Iqi 
sur la propriété de#auteurs, parce qu’i! n’y a point de pro¬ 
priété plus vraie, plus digne d’être protégée que les pro¬ 
duc lions de l'esprit; pour ne pas avouer enfin qu’il fmt une 
loi contre la calomnie , parce que l’honneur d’un citoyen ne 
doit pas être attaqué sans qu’il ait droit d’en demander ven¬ 
geance à la société, sous la gai’de de laquelle le pacte social 
a mis toutes les propriétés- Eh ! qui oserait dire que nous ne 
sommes point libres dans nos actions parce que les voleurs 
et les assassins sont punis ? Mais je ne prolongerai, pas sur cet 
obfet des réflexions prémalurées et qui mériteraient de 
grands dévcloppemens si nous traitions cette matière- 

» Le moment est prochain où la suite de vos travaux im-» 
posera à tous les bons citoyens robligalion de faire entendre 
leur voix sur cet objet : je désire que nous puissions nous 
en occuper. Je trouve que c’est dans les premiers insians de 
la liberté, au milieu de toutes ces pensées douces que la 
philosophie, l'amour des hommes et l’égalité répandent parmi 
nous, qu’il faut iravaiUerau code pénal. Il ne peut pas nous 
échapper quelques-tiues de ces idées atroces qui ont présidé 
à la formation du code pénal de presque toutes les nations : 
cet ouvrage sera, j’en suis sûr, un monument de plus de 
votre révolution et de son avantage, 11 n’y a qu’un moment 
pour régénérer une nation , et il faut le saisir ; et c’est celuhci, 
ou jamais il n’y en aura. 

» Je viens au droit de pétition, qui seul doit mamtenant 
attirer votre altentiou ; c’est le droitindividuelde tout membre 
du corps social ; il est l’apanage de la liberté. Sous un gou¬ 
vernement despotique on supplie; on se plaint rarement > 
parce qu’ü y a du danger à se plaindre; on ne fait jamais une 
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pétidoîi : sous une coustitution libre on ne supplie jarjais ; on 
se plaint liante ment d^une injustice particulière ; on forme 
une pétition, soit pour demander la reforme d’une institutioii 
^ue Ton croit vicieuse, soit pour en provoquer une qu’ou 
regarde comme utile. Déjà nous avons ^ar ce peu de mots 
marqué la distinction entre la plainte et la pétition j elle se 
trouvera mieux posée encore par ce que nous allons dire* 
îï Le droit de pétition est le droit qu'a le citojen actif de 
présenter son vœu au corps législatif, au roi, aux adminis^ 
Irateiirs, sur les objets d’adminislràtion et d’organisation, 

» La plainte est on droit de recours de tout homme qui 
serait lésé dans ses intérêts particuliers par une autorité quel-' 
conque ou par un individu* 

3ï Le droit de pétition est un droit que le citoyen peut et 
doit par conséquent exercer par lui-même, suivant cette 
maxime sacrée que le peuple ne peut déléguer que le pouvoir 
qu’il ne peut exercer par lui-même* De là résulte que nul 
corps , nulle administration , nulle société ne peut exercer le 
droit indtlégable de pétition 5 que la pétition ne doit pas être 
formée sous un nom collectif ; qu’on ne doit considérer 
comme pétitionnaires que ceux qui ont signé une pélilion* Je 
ne sais si ce principe trouvera des contradicteurs, et si Fou 
fera une question d^une maxime que tout ce que nous avons 
a]>pris depuis deux ans a rendu irréfragable* 

fl Si cela était quelques réhexions suffiront pour dissiper 
tous les nuages* Et d’abord parle-t-on des corps constiJués, 
administrateurs, juges, électeurs? Les pouvoirs qu’ils exercent 
sont,des pouvoirs délégués; ils ne peuvent pas sortir des 
limites de leurs fonciions sans blesser la constitution, sans 
usurper les droits du peuple* S’ils exprimaient; en leur qua-* 
lité d’administrateurs , de juges, d’électeurs, un vœu sur la 
chose publique , ils s’établiraient représentans d’une portion 
du peuple, quand aucune représentation ne leur est déléguée; 
ils exprimeraient un vœu qui pourrait être ie vœu individuel 
de chacun d’eux, mais qui ne serait peut-être pas le droit 
du peuple; ils ne peuvent donc . former une pétition* Mais 
s iis rentrent dans la classe des citoyens ils cessent alors de 
paraître ço/nme fonctionuaires publics, pour se présenter 
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comme membres ia corps social : ce n’ost plus une (îélibé- 
ration cjn'ils prennent, flans laquelle la niajurilé subjugue h 
îuiîiorité ; ce sont des ihfliyidus qui pren tient une délibération ^ 
la constatent par la signature de chacun d’eux. 

» De CCS corps nous passons aux socréiés, qui sont Ires 
multipliées dans lotis les lieux où la nature du gouvernement 
donne une patrie et crée des citoyens ; où chacun, libre dans 
fiés opinions comme dans ses actes, s’associe a la chose pu-* 
bliquc, et la regarde comme son patrimoine. Les sociétés ne 
peuvent pas collectivement faire des pétitions ^ car il résnlie- 
t'ait de ce voeu, présenté sous un nom collectif, deux dan¬ 
gers également grands pour la constitution et pour le droit de 
pétition lui-même. D abord la société deviendrait bientôt une 
corporation viciée de tout V esprit, de toutes les passions, de 
tout le despotisme qui ont toujours accompagné les corpo¬ 
rations, et qui ne symbolisent pas avec un gouvernement 
libre, où il n’y a que detix espèces de droits, ceux des ci¬ 
toyens, ceux de la nation. La distance est peu considérable 
entre une société péüiionnaîre et une société délibérante , au¬ 
trement que pour réinission du vœu. Telle est U propension 
naturelle des boni mes réuni s qu’ils commence ni par s'entretenir 
de la chose publique, et finissent par délibérer , et que si la 
loi leur olTrail un moyen de présenter leurs délibérations ils 
deviendraient bientôt un corps subjuguant, une autorité me- 
nâcanie, un pouvoir contraire à tout systèrne de gouverne¬ 
ment représentatif. Ensuite TefTet de celte pétition, intitulée 
d’un nom collectif, serait nécessarrenient reffet d’une délibé- 
raiion prise à la tnajorité des voians, et ainsi une minorité qui 
îi'aurait adopté ni robjet ni les termes de la péiilion serait 
pétitionnaire malgré elle; ce qui, comme vous voyez, serait 
direciement contraire à l’essence du droit de pétition. 

» Les sociétés créées par la révolution sont extrêmement 
utiles; elles entretiennent, elles augmentent fesprît public; 
mais bientôt elles perdraient tous les avantages dont elles 
peuvent être accompagnées si elles tendaient vers la corpo- 
iiaiion par des délibérations, par des arrêtés, par des adresses, 
par des pétitions5 si elles prenaient les formes d’un corps 
délibéiaiit, si elles s’emparaient du droit individuel des 



































( 223 ] 

çiloyeiis : il faut qu’elles soieut inaperçues Jana société^ 
qu’elles ne ptiisseni y exercer des droits polidques, qu’elle^ 
n’exisretU que pour ceux qut les composent* Il n’est pas inu¬ 
tile de propager cea rérîtés, qui seront entendues de tous 
ceux qui ont étudié noire consUtuiion dans ses principes, 

î> Romarqueîï-le , messieurs ; bientôt, si des collections 
d’hommes s’emparaient de ce droit inhérent à tous les mem^ 
brea de la société, si les pétitions se montraient sous le nom 
de telle société plus ou moins fameuse, h pélîtion d’un indi¬ 
vidu pourrait paraître moins importante; et il est nécessaire 
pour la dignité des citoyens que toute pétition conserve le 
caractère d’un homme libre. L’exposition de ces principes 
conduit à dire que sur les affaires générales , sur les objets de 
législation, d’ordre public et d’administration, enfin pour 
l’exercice du droit de ;^étition, les assemblées des communes 
des villes ne peuvent être provoquées* 

A II y a a cet égard une distinction à faire qui vous paraîtra 
sensible, messieurs, S’agit-il d’un intérêt particulier à une 
ville, de ses intérêts privés, de la chose municipale, la com¬ 
mune peut s assembler, les citoyens peuveui en ordonner le 
rassemblement ; c’est Je conseil de famille qui délibère sur 
la chose propre à tous les habitans. Dans l’organisation des 
municipalités vous avez autorisé ce rassemblement , vous 
avez fixé les formes par lesquelles il pourrait être provoqué. 
Mais sortons de cettè classe de choses, et n’imaginons qu’un 
objet qui ne Concerne plus l’intérêt d’une ville, qui em^ 
brasse dans son étendue les habitans du royaume : alors les 
citoyens qui vèülent s’én occuper n’ont plus à provoquer 
le veeu d’une commune; ils ont à exprimer un vœu que 
leur droit individuel est de faire entendre; tous les babiians 
d une ville ne peuvent plus alors se réunir en famille pour 
délibérer; ils sont membres du corps social : autrement une 
ville se formerait en corporation j elle formerait une espèce 
dç société pétitidnnaire; et dans ce cas les mêmes luconvé- 
niens que nous avons défailles reparaîtraient avec des effets 
plus funestes encore, 

» Je ne m’étendrai pas sur les règles à établir pour les dé- 
fibéraiîons des comfuunes. Vous o’hésiterei sans doute pas a 
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penser que l’aeie par lequel des ciloyens demandent le 
rassemblement d'une eouiuiune eu d’une section doit étra 
signé par ceux qui ont Ibntié cette demande ; qu’il doit d’une 
manière précise contenir l’objet sur lequel elle est appuyée; 
que les sections, (orcées de nommer des commissaires pour 
comparer les résultats de leurs délibérations, ne peuvent 
émettre aucun vmu personne!, éciiatiger ou altérer d’une 
manière quelconque les deliberations dont Üs sont porteurs; 
sans cela les pouvoirs des sections pourraient être usurpés; 
il pourrait s’établir une autorité rivale de raiitorité munici¬ 
pale , déléguée par le peuple. 

» Nous vous proposerons incessamment la règle, par 
exemple, qui apprendra que tout le pouvoir municipal ré¬ 
side dans les oriiciçrs du peuple et dans le conseil général de 
k commune. Il ne nous reste sur cette matière que^deux 
objections à prévoir et à résoudre. La première, quil est 
presque inutile de faire nue toi pour régler l’exercice d’un 
droit,qui lient aux facultés de rbommeen société...; Je réponds 
qu’il faut, pour que riiomme connaisse bien l’étendue et les 
limites de son droit, il faut, dis-je, que les lois s'expliquent, 
et je demande si l’expérience des abus que peut avoir causes 
à cet éoard le silence du corps législatif ne soibciie pas 
impunément cette loi. La seconde objection peut paraître 
sous un air plus imposant; elle n’es, que plus dangereuse sans 
être plus solide; elle porte sur le droit de pétition reconnu 
aux citoyens aciils. Je ne sais quelle erreur coupable allacbe 
depuis quelque temps ses elïoris aux bases d’une consniuimn 
naissante , et ciicrcbe à révolter contre la nation les lioinmes 
que leur vagabondage, leur inertie, leur éloignement pour 
toute occupation utile. séparent de la société pour ne leur 
laisser nulle part à ses bienfaits, sans leur communiquer 
l’exercice de ses droiis. C’est >nécomiaitre tons les principes 
de l’associalion politique : on ne peut y entrer quand on ny 
est rien; et lorsqu’on grève la soçiélé au heu de la servir, 
lorsqu’on ne contribue pas è la dépense, lorsque le deianl 
de contribution vient du défaut de travail et d’mdustrte, on 
ne doit pas en être considéré comme membre ; ou est comme 
les étrangers, avec cette dUféfence que, toujours bab.lesa 
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entrer dflîis le corps social ^ oti peut d^un Tuomeutâ Fàutre eu 
faire partie; on n’a qu’à se dévouer au travail et gagner ho¬ 
nora b lejn en t sa subsistance; car les impôts étant presque tous 
directs, et rimposition équivalente à trois jours de travail 
étant si faible que dans les lieux les plus opuletis elle s’élève 
à trois livres, et qu’elle est à trente sols‘dans les deux tiers de 
la France, il n’y a pas d’homme digne du nom de citoyen, il 
tt'J 3 pas d’ouvrier sans talent, sans industrie , sans autre 
moyen que ses bras, qui ne puisse supporter cette taxe coin- 
mune, et qui ne soit glorieux de la payer. { Applaudisse- 
mens. ) 

» Il n y aura a ne pas paraître sur le rôle des im^iositions 
publiques que ceux qui, se faisant un métier de leur paresse, 
ont choisi ces honteux états de vagabondage, de mendicité ou 
de vol. Je dis donc quoies déclamations à cet égard appellent 
tous les vices à la révolte contre les citoyens. Il faudrait dire 
à ceux qui, presque toujours parleur faute, sont tourmentés 
par la misère : remuez utilement vos bras, prenez du travail, 
labourez cette terre fertile, et vous recevrez d’elle le titre de 
citoyen ; en vous regardant comme étrangers on n’a voulu que 
vous porter aù travail; ou a répandu dans la nation une se¬ 
mence d’encouragement, d’industrie et de vertu; si le nom 
de citoyen français, de membre d^iti état libre est îe litre 
le plus précieux, U ne vous faut que très peu d’efforts pour 
1 acquérir, et quand on peut faire finir en un instant Texciu- 
sion prononcée nul n’a le droit de s’en plaindre, 
àustmçns, ) 

» Il est faux que la nation soit par ce point do notre cons¬ 
titution séparée en deux parties; ou si l’état vicieux de nos 
anciens impôts, l’engourdissement que nos anciennes insti- 
futioiis et l’exécrable despotisme avaient jeté parmi nous ren¬ 
dent sensible cette séparation, elle disparaîtra presque tout à 
tait par la meilleure organisation des taxes publique*s, et par 
la liberté, cette mère de l’industrie. Non, il n’y aura plus 
que les hommes rongés de tous les vices et de toutes les cala¬ 
mites qu’ils attirent qui ne seront pas citoyens; et je ne sais 
quel genre d’intérêt peut conduire à regretter de ne les avoir 
pas pour associés : quelle spéculation peut inviter à jeter dans 
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leur Ime quelque envie contre une constitution qui les invite 
Z réunir eu corps social, et qui, plus que toutes les cons- 
ütutions de la terre, a reconnu et respecte les droits des - 

Ai-i'e liesoin d’ajouter que ce décret est déjà «udu, et 
qu’ainsi toutes les lois destinées à compléter la constitution 
liveiU être établies sur la même base ; 
prise par vous dans le décret du 22 décembre ,789 O), dont 
îe droU de pétition n’est que. le développement et la conse- 
qute; le "droit de pétition, cette espèce d’tn.tiaUve du 
ciloven pour la loi et les insiituiions sociales. 

7 cl part presque active que peut prendre un citoyen 

dans toutes les niatières générales du 

appartenir à d’autres qu’i des membres du corps oo.aL t 
ici que doit reparaître la distinction entre la p amie et U peti 
ûon : la plainte est le droit de tout homme ; f Ç 

pour la Recevoir et pour y répondre ^J j"! 
politique de celui qui la présente ; la petiitoii est le droit ex 

de^paÏeSntenanl au droit d’afficLe et d’annonce au 
son de trompe et du laipbour. C’est sur cela que les opinions 
sont moins faites, que les esprits sont 
réclame la liberté de co.nmun.quer sa pensee p 
moyens; on confond beaucoup de principes, sous pr 
les conserver en lout- , 

Ou a fait part hier é l’Assemblée d’une opinion que ^ 
veut qu’elle adopte, et 011 la lui a communiquée en afhchai^t 
à sa porte l’arrêté d’une section qui fait defense d enlever o 
de couvrir des afücbes particulières, qu’- invite le bataillon 
stirveiller Vexéention de cel arrÊlé. 

„ Les citoyens .éUs qui ont fait celte 
certainement égarés, et ils le reconnaîtront. 0 abord une sec 
don séparée n’^est rien ; elle fait partie d’un corps coUeetif . 
elle n’exisie qu’avec lui ; ensuite une section n a nu 

A»p.o,« U r»oe VnE; 

tient à tous; elle ne pe ut être regmse que par des 

(I) royex plus loin Ylnstruclîon relative à «e décret. 
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du peuple, qui exercent les droits de tous* L’erreur dont je 
viens de parler lait sentir combien par conséquent il est néces¬ 
saire de les fixer par des discours et par dgs lois : cependant 
il ne faut ni s’étonner ni s’effrayer de ces mouvemcns, de ce 
zele inconsidéré; ils sont presque nécessaires pour soutenir la 
révolution, pour donner au peuple l’idée de tous ses droits; 
mais c est aux législateurs à donner par des lois d’utiles ins¬ 
tructions, à mettre successivement chaque chose à sa place, 
et à distinguer les droits individuels de chaque citoyen. 

» Le droit d’affiche est du nombre de ceux qui exigent 
une loi; les rues, les places publiques sont une propriété 
commune; elles n’appartienoent à personne; elles appartien¬ 
nent à tous : de là il résulte que la société a le droit d’en dis¬ 
poser sans porter atteinte à aucun droit individuel. L'affiche, 
la publication à son do trompe et du tambour sont une ma¬ 
niéré prompte et efficace de faire connaître les lois de l’ad- 
mmistration : il importe que ces lois et ces actes ne soient 
pas confondus avec des sociétés ou des discours de partieu- 
liers; donc on doit réserver pour les pouvoirs délégués l’af- 
fiebe, la publication au son de trompe et du tambour. 

A qui pourrait être mile le droit d’affiche? Au citoyen 
peu instruit? Non. Je ne sais qui a dit : rinsirnetion ne se 
placarde point ; on a dit vrai; ce n’est pas au coin des rues 
que. 1 instruction s’acquiert; c’est dans les sociétés paisibles 
ou on discute sans délibérer, où l’on s’éclaire sans passion^ 
sans esprit de parti ; c’est dans les livres, c’est enfin par des 
lois dictées par la saine philosophie. Est-ce par un placard 
qu on peut communiquer ses pensées? Non encore; les pla¬ 
cards ne produisent rien à leurs auteurs, et leur coûtent des 
rats; il est rare qu’on prenne ce moyen pour communiquer 
ses pensees; li est impossible de mettre son livre en feuilles 
au corn des nies ; cela ne servira donc qu’à l’h.mme lurbu- 
ent on a l intrigant méprisable qui voudra se faire un parti 
ou exciter un dangereux mouvement. {Applaudissemens. ) 

>’ A qui donc cela peut-il seivir? Aux sociétés, aux sec- 
lons qui sont en étal de faire des sacrifices pécuniaires? Hé 
bien, voilà le danger; c’est que des sociétés, des collections 
«Hommes, qui par leurs distours, leurs arrêtés, prenant 
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l'aliiliKle puissance, placent leurs délibérations à côlé 

ndes lois et des actes d’adininistralion, et parviennent en cr.U- 
X. e=llo.-ci 0. oeUa.-là à rlv.lisor » 
dêlé-ués par le peuple ; et remarquez que quand le droi 
^aSîcUe ne serait pas exelusivemenl délésue a ces pouvo. s, 
il ne pourrait jamais appartenir à nne section n. a une sotie e 
-une section 'qui, je ne saurais trop le répéter parce qu. 
faut répéter tous les principes que tous les citoyens cherchent 
^tlivent apprendre; é une section , dis-je, qui tso ee n est 
rien , qui n’est que la partie d’un tout, et dont les 
lions viennent on composer la majorité ou sont eiouffees pa _ 
eUe; à une société qui n’a aucune existence pohi.que, q i. 
ne peut pas en prendre nnc sans usurper le pouvoir du peuple 

et les droits individuels des citoyens. , j,, 

1 Vous avcï consacré des formes pour la publication des 
lois- nul ne pourrait se les arroger sans manquer a la loi. 
Aflicher est une forme ; en !a réservant aux actes de la puis¬ 
sance publique vous n’empiétez sur aucun des droits m 
viduels^ d’aucun citoyen, car aucun citoyen n a un d 
I^dWiduel sur les liltx publics. Aux inconvén.ens majeurs 
de rendre méconnaissables les lois et les actes admimstiat.fs 
milieu de ceUe foule de placards dont ils seraient eulour 
." “.it coter.. ; à l’int.vénUn. l'élois.c le. c,.oyoo. 

d'en Lnli'O coon.i.i.nce et len Jiminoor le reipec., lo.- 

anoofoet ■«>'« i.iconvinienl qoi es. Ire. con.aerrble, 
f„e .i .oo.e p.r..™e . le <lroi. d'.rf.cl.er lo.ie per.onee 
r. letoi. Je coo.rlr one alT.cl.r, .«roJ» 1™ 1»» «. 

le. plece. publiqoe. .ero.i. elot. ea premier . 

c6.r J» Jroi. Jo premier occ.p... .e .roure .oo.oor. 1. Jro. 
du » lu. for.; ce. droi» .on. .or 1. même l.jn. i de 1. de 

tord e., de là de. rioe. sour.o. .."il»».»». »'.» 
t“sooié.é Wen ordonoée peu. p.r .e. loi. préparer de ..U 

‘“""'m"!' messieut., o’e.t oooce.olr d'é.reuge. ol.rn.ef 
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la liberté^ et peut-être nous avons laissé momentûïiément 
quelque chose à la licence eu ne faisant aucune clisposiûon 
sur les cris qu’on entend pour annoncer, avec des feuilles qui 
SC disent patriotiques, souvent des libelles aniiconsiiiiition- 
iiels, des nouvelles fausses et alarmantes, des caîonmies scan¬ 
daleuses; mais le profond respect qu’on doit avoir pour la 
liberté de la presse, ce palladium des droits des citajens, cet 
ennemi des abus et de la tyrannie, a éloigné noire pensée de 
vous présenter aucune loi à ce sujet, c’est l’abus d\ni mo¬ 
ment, et c’est à la police, aux adiniiûstratcurs et aux tribu¬ 
naux à faire reclicrcber et punir par des voies légales les 
auteurs cmipablcs qui conseillent le crime et profanent la 
liberlé* s 

M. Chapelier lut un projet de décret en dix-Iiuit articles, 
conforme aux dispositions qu’il venait de développer. Ou 
entendit cà et là quelques applaiidissenaens; mais de longs 
murmures s’élevèrent dans le côté gaucLe : MM, Péiîon* 
Robespierre, Grégoire et plusieurs autres se piésentcreiit 
aussitôt pour combattre ce projet, que la discussion fera 
connaître* 

Discours de M. Péiion, {Séance du 9 mai 1791.) 

Le projet de décret qui vous est soumis mérite de fixer 
îotiie votre attention : i! vous a été présenté sous des dehors 
trèsséduisans voia: .* et très vrais) ; Ü est néanmoins des 
articles dans ce projet qui présentent le plus grand danger, 

JO Le rapporteur a eu raison de vous dire qu’on ne man¬ 
querait pas de lui objecter que le droit de pétition, ce droit 
qui est si sacré, qui est un des remparts de notre liberté, 
qu’un droit aussi simple n’avait pas besoin d’un projet de dixr 
Imît articles pour être établi. 

Jetons les yeux sur ce projet, et examinons les dtffé- 
rens articles qui présentent des difficultés, et des difficultés 
très sérieuses* 

J» Le premier article est celui peut-être qui vous paraîtra 
le plus étrange, le plus contraire à tous les droits, à la jus¬ 
tice, a tous les principes, à la saine politique* Tous les citoyens 
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ont droit de pétition, dit-on*** Et sur le cbamp, en préten¬ 
dant se conformer à la constitution que vous avez décrétée, 
on dit, par une conséquence nécessaire des principes que vous 
avez posés ; vous ne pouvez pas, vous ne devez pas accorder 
le droit de pétition aux citoyens qui ne sont pas actifs*** 1 Le 
droit de pétition n’est autre que celui de faire des représen¬ 
tations, que celui de former une demande en des formes 
légales ; est-il des citoyens qu’on puisse empêcher de faire 
des représenfallons, de former une demande dans des formes 
légales? Vous n’avez pas cru devoir accordera une classe de 
citoyens le droit de s’assembler avec les autres pour délibé¬ 
rer ; mais, comme dit le comité lui-méine, il n’est pas ques¬ 
tion de délibérer , ni de délibérer d’une manière collective; 
il est question d’une demande, et l’on ne peut trop favoriser 
ïes demandes légales, les demandes conslilulîonnelles de ces 
citoyens qui pourraient être tentés de s’écarter des lois* Par 
exemple, si un impôt frappait sur vos fabriques et allait dimi7 
nner le nombre des ouvriers, pourquoi ne voudriez-vous pas 
que ces ouvriers, assemblés paisiblement, vous présentassent 
une pétition? Aimeriez-vous mieux les forcer à des actes de 
violence? Si l’on rendait une loi qui augmentât la portion con-»- 
tributive que vous avez exigée pour être citoyen actif, pour¬ 
quoi ne laisseriez-voua pas la faculté aux ei!oyens qui sont 
sur le point d’entrer dans la classe des citoyens actifs le droit 
de vous présenter une pétition contre cette loi injuste? Je 
ne concevrai jamais comment ces citoyens, assujétîs aux lois, 
ne pourraient pas vous faire des représentalions légales; 
comment des liommes, outres que des esclaves, ne pour¬ 
raient fiùre des représentations contre les lois qui les oppri¬ 
ment l Si ces lois sont oppressives pour celte classe d’hommes, 
flics ne sont plus des lois* [Murmures.) Dans une société, 
quelle que soit sou organisation, les citoyens ne peuvent pas 
être privés du droit de recourir légalement aux législateurs ; 
il ne faut pas dire qu’ib ne sont pas citoyens; iis en portent 
le nom, et ils sont domiciliés au niilieu de vous ; vous ne 
pouvez donc f .\s les priver du ilroit de cité ; dés lors vous 
ne pouvez pas les dépouiller du droit qui appartient â tout 
homme, a un éuauger même qui réside dans votre société, 
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car V0Î13 ne pouvez pas le priver du droit de faire une 
pétition. 

» Monsieur le président, ôn a treslnen distin|^üé dans celte 
tribune le droit de plainte d’avec le drbit de pétition, et ici je 
ne confonds pas ces deux d roi is* J’ai le droit de plainte lorsq'ue 
moi, individu, on m’a blessé dans mon lioniieiir ou dans mû 
fortune; mais fai le droit de pétition pour toute loi générale 
qui frappe sur la classe des citoyens. Je dis que !e droit de 
pétition n’a aucune espèce de rapport avec ce que vous avez 
précédemment statué sur les citoyens non actifs; c’est un© 
chose absolument étrangère , et une chose justc^ que de faire 
des représentations. 

M Maintenant je passe àun autre article. U y est dit : bnnU 
reconnaîtra pour pétitionnaires queceut qui auront signé,.,.* 
Mais combien de citoyens ne savent pas signer î [Murmures. ) 
Quoi ! dans les tribunaux un homme aura rcxercicc des droits 
civils quoiqu’il ne sache pas signer, et un homme ne peut pas 
jouir de rexercicc de ses droits politiques parce qu’il ne sait 
pas signer ! N’est-il pas des niatiières légales de constater qu’uu 
homme ne le sait pas? Voire comité doit prévoir ce cas; car 
par la manière dont ü a conçu Son article II en résulterait 
qu’nn homme qui ne sait pas signer ne poiinMit éirô ni pé-» 
titjonnaire ni au rang des pétitionnaires ; or je crois que 
votre comité est trop judicieux pour adopter une pareille 
mesure* 

jQ La partie du projet de décret qui met une dîst inc lion 
entre des citoyens qui se réunissent individuellement pour 
faire une pétition et les municipalités ou les corps admi- 
nistratils qui feraient une pétition merite d’être sérieusement 
pesée I j’avoue que M. le rapporteur a donné des raisons qui 
sont dignes d’étre prises en grande considération, et que mon 
opinion à cet égard n’est pas précisément formée* 

» Messieurs, jüsqu’a présent les municipalités, les corps 
administrai ifs ont use du droit de pétilion. Ce droit est con¬ 
sacré en Angleierre ; les villes et les communes présentent 
des pétitions, je ne dis pas sur les intérêts particuliers des 
villes , maïs sur les iiiiérêls généraux : par exemple , lorsqu’une 
guerre est déclarée il u’csi pas rare de voir une quantité de 
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pétitions qui arrivent au parlement, dans lesquelles on faitdes 
représenta lions; et remarquez qnele rernsde ce droit, énoncé 
ici pour,les niunicipklilés et les corps administratifs , est à peu 
près illusoire. En elTet, il est dit dans rarlicle a ; pourront 

envoyer des inslrnctions et des mémoires.Or toutes les 

fois que vous accordez aux corps municipaux ie droit de faire 
parvenir des mémoires et des inslrnctions il importe fort peu. 
quel nom vous donnerez , parce que sous prétexte de mé- 
iBoires et d^rnstrucLions vous nVmpcclierez jamais les, corps 
municipaux de vous présenter des observations sur ce qui 
regarde l’intérêt général du royaume. 

w De plus , messieurs, et voici rinconvénienl qui pourrait 
arriver, ces corps put un point de ralliement ei se trouvent 
réunis légalement, et si vous accordez le droit de pétition aux 
citoyens dispersés il arrivera que ces citoyens , faute de point 
de ralliement, faute de cominuiiicalion suffisante, auront le 
droit de pétition dans les occasions lès plus importantes. 

» Au surplus, messieurs , je fais ces observations, mais sans 
présenter a ccL égard aucun parti arrêté. Je dis que cet objet 
seul mérite d’être,considéré sous Ions ses rapports^ de ma- 
pière que vous n’alîiez pas dépouiller les municipalités des* 
droits quYdles ont exercé jusqu’à présent,des droite qu^excrcent 
tous les citoyens. 

30 Je passe a ce qui est dit de faniclie. 

^ Il en est des affiches comme de tous les écrits i on peut 
faire un bon ou,un mauvais livre j de même aussi ou peut 
mettre une afficlic qui pourrait être utile on n’êlre pas sans 
danger ; mais cola rentre absolument dans les principes géné¬ 
raux de la liberté, qidil faui. examiner avec beaucoup do 
de soin. ïî y a dans Farticlc 17 des dispositions que vous ne 
pouvez pas admettre : 

» Art, 17- Ceux qui contreviendront à la disposition do 
y> Tarticle précédent seront, par voie de police, condarancs'a 
n une amende de loo livres, pour le paiement de laquelle ils 
>ï seront solidaire ment poursuivis ^ et celui qui aura afliclié 
» ou publié , et l’imprimeur et le rédacteur de rafficlie ou dn 
M billet do publication , sans préjudice de la poursuite de 
'i Vacctisaieur public si Vaffiebe ou la puhlicatioïi conte' 
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» naîmit une provocation de commeUre des actes qualifie^ 
35 délits par la loi^ ou d^enaplojer la violence pour détruire 
» les lois ou atlaquer les auLorhcs conslitulioiinelles* w 

3 î Vous rendriez rimprimeur responsatle, et on le con¬ 
damnerait â une amende de loo livres.,..* Mais un imprimeur 
aurait pu imprimer un avis sans pour cela prévoir que cet 
avis serait ou non afficlié , car on peut alficlier des écrits sous 
toutes les formes possibles , et sans que rimprimeur'puisse 
me m e s’e n do uter ; T i m p ri meu r d e v i e n d rai t resp o ns a ld e p a rc o 
qu’il aurait plu à l'auteur de le faire afficîier, ce qui ne serait 
pas raisonnable. 

» Mais J messieurs , c'est la fin de cet article qu;^mraîtélre 
du plus g^rand danger : prenez bien garde qu’en vous faisant 
poser isolément des principes, tout en vous disant que la presse 
doit être libre, on met en avant des expressions qui tendent 
‘à Pencliaîner. La fin de cet article* rentre entièrement dans 
un projet de loi qui vous a été présente il y a quelque temps 
sur la liberté de ia presse [tjoyez tome IT) ; projet de loi 
qui, j’ose le dire, tout en annonçant cette liberté , la détrui¬ 
sait absolument; et c’est ainsi, messieurs, que par un langage 
astucieux on parvient à meure des limites que vous n’avez 
pas vous-mêmes envie de meUre. .Te désire qu’on s’atlaclic 
surtout au principe avant de protioncer i qu’on examine celle 
liberté, qu’on dit devoir être iUimiiée, et qu’insensiblemeni; 

vous verrez très limitée si vous n’êtes en gardeî.C’est aipsi 

que dans un décret vous avez déjà dit que si des ecclésiastiques 
ou des citoyens réunis pour professer un culte dans une église 
se permettaient des discours qui pourraient troubler Fordre 
public, l’accusateur public pourrait sévir contre ces citoyens- 
Aujourd'lmi Fon exprime bien clairement que dans le cas oii 
il y aurait dans un billet des choses qui pourraient troubler 
l’ordre public on pourra poursuivre Fauteur et rimprlniciir 
par la voie de Faccusatenr ; bientôt on vous dira que si dans 
un écrit quelconque il se trouve des maximes contre Tordre 
public Fauteur sera poursuivi,*.,** {Plusieurs voia: ; Oui , 
oui,) Or le principe , tel qu’il vous est présenté , paraît juste; 
mais c’est dans sou application que règne l’arbitraire , et voilà 
ce deut vous ne pouvez trop vous défier i qu’y de plus 
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arbitrarre que de juger que telle ou telle maxime tend à 
troubler Tordre public? 

» Yoici un fait qui mérite d’étre connu* Les pièces de 
tliéâtre en Angleterre se trouvent soumises à la censure; et 
comment est-on parvenu en Angleterre à les y soumettre? Par 
le stratagème le plus insidieux du inimstre le plus babile et 
en même temps le plus corrompu , Walpole, 

» Walpole journelieraent dans les papiers publics était 
livré à la censure ; il avait présenté sept a huit fois au par¬ 
lement un bill qui tendait surtout à faire ceusurer les pièces 
de théâtre. Le parlement rejeta constamment ce bill. Que fit 
Walpole? U prit le plus fameux satirique du temps ; il Un lit 
faire une pièce de théâtre dans laquelle lui, Walpole, afin de 
n’éire pas découvert, était exposé aux censures publiques ; 
mais le parlement s’y trouvait,encore exposé davantage. La 
pièce eut beaucoup de succès. Le lendemain Walpole pré¬ 
senta le bill au parlement, et le bill passa aussitôt, [Applau¬ 
dis semens^ ) 

ü Nous n’exarainons pas asse^ notre position 5 nous nous 
trouvons dans ou moment d^orage et de crise, et favoue 
qu’il y a dos écrivains qui en abusent d’une maniéré étrange# 
Hé bien, messieurs, il semblerait que nos lois devraient etre 
calculées sur le moment actuel, tandis que T état ordinaire de 
toute société estime position de calme et de tranquillité : des 
troubles nécessairement passagers peuvent-ils autoriser une 
loi éternellement injuste ? Mais on profite habilement des 
circonstances où nous nous trouvons, et lon cherche insen-» 
siblemenl, je vous le prédis, à mettre des limites à celte li¬ 
berté de la presse, à dépouiller les citoyens de tous leurs 
droits] Je demande qu’on ait le temps de réfléchir, ci que 
la discussion soit aj ournée jusqu après Timpression du rap-- 
[lorî, » 

M* Robespierre reproduisit .avec plus de chaleur, mais 
avec moins de développeiticns, les mêmes craintes, les 

mornes objections. L’Asst-mbléc, consultée sur Ta joumement 

et sur la question préalable, décida que la discussion serait 
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continuée , et le lendemam JL révêque de Bloiis fut appelé 

le premier a la tribune. 

Discours de M* Grégoire ^ é^éque consiituiionncl de Blois. 

( * 5 "éance du lo mai 17g i. ] 

a J’attaque le projet de décret présenté par le comité de 
constitution comme injuste j itnpolitique , contradictoire, et 
attentatoire aux droits naturels de Fiiomine, 

» Je pourrais d’abord observer qu’aprés avoir anéatili les 
ordres nous les avons en quelque sorte recréés sous une autre 
forme par la division des citoyens en actifs et non actifs. ji 
{^Murmures. ) 

MarîincaiL «Je demande que SÎ. l’opinant soit rappelé 
à Tordre. » 

M*Moreau* « Il est indécent de faire de telles sorties contre 
les lois constitutionnel les. » 

Une voiæ* « Je demande que M. Martineau soit rappelé a 
Tordre pour interrompre Topinant. » 

M> Grégàire*, « Quelque distinction qu’on ait voulu faire, 
je dis que le mot pétîtion signifie demande, et à partir de 
Têiymologie ii ne peut signifier autre chose. Dans nn état 
populaire, dans un ét^L organisé comme le nôtre, que peut 
demander un citoyen quelconque qui rende le droit de pétition 
dangereux?Des privilèges? Non, vous les avez anéantis. Le 
Citoyen ne pourra donc faire des demandes que sur des 
choses relatives à la prospérité publique, ou faire des peti* 
lions sur des objets qui Tinléréssent en particulier. Il serait 
étrange, ce me semble, qu’on défendit aux citoyens non 
actifs de provoquer des lois relatives à Tutilîté générale, a 
la prospérité du royaume : ce serait se priver de leurs 
lumières. Eh ! qu’ou ne vous dise pas qu’il n’y a que les 
uiendians et les vagabonds qui soient clans la classe des citoyens 
^ûu actifs ; car je connais moi-méme à Paris des citoyens 
qui ne sont point actifs, qui sont logés a un sixième, sans 
fortune, et qui sont cependant en état de donner de très 
bons avis, { murmiu;es ; les inbunes publiques 
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applaudissent.) SI la pétition d’nn citoyen ii’a pas pour ol^et 
qaelqne cliose de relatif à rutiliié générale du royaume, ce 
sera donc pour demander la jouissance de ses droits, pour la 
réclamer ; car enfin la déclaration des droits est commune à 
tous les bommes : s’il réclame ses droits, c est qu il est lésé} 
s’il est lésé, il n’en jouit pas : c’est donc une plainte, et la 
question se réduit à savoir si celui qui n’est pas citoyen actif 
aura le droit de former des plaintes- 

» S’il s’agissait de provoquer une loi relative à radmints- 
tratlon ci vite, à l’organisation du royaume, à la confection 
des lois, certainement vous pourriez dire que ce ne serait 
alors qu’une conséquence des lois que vous avez faites pré¬ 
cédemment quand Vÿs avez déterminé les qualités néces¬ 
saires pour être ciloyen actif ; Ynais ici il nen est pas de 
même; et observez, messieurs, quelle est la classe d’bommes 
à qui l’on voudrait éter le droit de pétition ; c’est à celle pré¬ 
cisément qui a le plus de doléances à présenter, à celle qui 
est condamnée à une espèce de nullité politique! 11 serait 
bien étrange qu’à raison de la multiplication de ses malheurs 
et de ses peines le citoyen n’eut pas le droit de former une 
pétition! Alors, vous dirai-je, garantissez-lui un bonheur 
consiant, sans quoi ces décrets que vous voulez rendre auront 
l’air de vouloir étouffer scs sou]>irs : franchement la loi qu on 
nous propose est une loi qui me semble laire la cour à la 

fortune! , 

» Et à'qui défend-on encore aux citoyens non actifs des a- 
dresser? C’est aux administrateurs, aux législateurs , c’est a 
dire à ceux qui par étal , devant connaître les besoins des 
citoyens, doivent en être plus particulièrement les delen- 
seurs , les'tuieurs, les pères en quelque manière. Si fous re¬ 
fusez d’entendre leurs réclamations'vous regarderez donc 
leurs soupirs comme des actes de rébellion, leurs plamies 
comme un altentat contre les lois? La plainte nest-elle pas 
un droit naturel, elle citoyen ne doit-il pas avoir, précisé¬ 
ment parce qu’il est pauvre, le droit de solliciter la protection 
de Tauioriié publîqüe? 

» Qu’un ciloyen soit actif ou qu’il ne le soit pas , il nie parait 
qu’il a droit de réclamer riiuerveutlon de l’autoriie toutes 
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les fois qu’il est lésé dans ses drottSi On a dit qu’il était à 
craindre qu’en leur accordant ce droit il n’en résultât des 
înconvéniens formidables qui pourraient menacer la Iran- 
quilîilé publique**. C’est précisément dans le plan du comité 
de constitution que je vois ces dangers; car enfin, quand le 
peuple aura la faculté d'exprimer ses doléances par écrit, de 
les présenter avec calme^ quand il aura 1 esperance que par 
cetie voie ses griefs seront redressés, il ne se livrera pas à 
des excès ; si au contraire vous la lui ôte^ cette faculté, il 
en résulte que plus que jamais vous le detacbez de la chose 
publique ; que par là même il devient plus indifférent aux inté¬ 
rêts généraux; et quand le citoyen ne pourra plus exprimer 
son voeu par des écrits, par une pétition honnête, il se livrera 
peut-être à des inouvemens tumultueux : c’est vouloir en quel¬ 
que sorte substituer à Télan de là raison le cri du désespoir- 
Je pourrais vous observer, messieurs, que parle fait même vous 
avez décidé la question d’une manière contraire au projet 
qu’on vous propose; Tannée derniere une députation de do¬ 
mestiques a été admise à la barre, et la réponse qui fut faite 
par le président consacrait, de Taveu de l’Assemblée, le droit 
qu’on voudrait ôter aujourd’hui aux citoyens qui n’ont pas 
assez de facultés pour être citoyens actifs^ ce droit impres¬ 
criptible de tout homme en sociélé (i)- 


(t) dépîsiütîoii de geps de maison fut admise à Ja barre le Xâ 
juin 17^0 (s(5aoce du soir); elle J ptoiionça tin discours, et déposa 
^ur Tautel de le patrie une offrande de 3ooo livres. M* Syeyes prési-- 
dait ; vqici la l'épopse qu’il fit ïi cette dépuration : 

I L’Assciublée nationale reçoit avec intérêt 7 avec attndrî s sèment, 
votre oflfande patriotique, et vos civiques regrets sur ia suspension 
moïnenianée de vus droits politiques^ Si l’Asaeniblée a cru devoir pro¬ 
noncer cette suspension ce n^e^t pas que ce corps , essentiellement 
composé d^nmis de l’égalité , ait pu avoir l’intention de la mecon- 
tiaitre cette égaliré à votre égard ; mais elle a dû penser que 
votre Sensibilité même ou cetie oflcc tien si estimablè qui vous attache 
aux perâonues à qui tous engager vos services pourrait exercer une 
influence souvent trop puissante sur vos opinions. Ne voyez donc dans 
1*55 décrets ded’Assemblée qn’une sage précauLion qui (Soit vous être 
ûVantsgeuseïpuisqu’elle tauiueà l’utilité publique-fj’homuaage que vous 
veoei de rendre à la constilulioo prouve tout à la fols que vous êtes 
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yi L’ariîcle 2 du projet du comité me paraît présenter un 
double inconvénient. Le titre porte : Projet de décrei sur la 
pétition faite à rassemblée nationale par les administra^ 
leurs €lu département de Paris ; et dans cet ariicle 2 on 
propose d^ôter aux administrateurs le droit de pétition! Pre¬ 
mière conïradicîion. Cependant on permet aux corps muni¬ 
cipaux , administratifs et judiciaires^ de présenter des instruc¬ 
tions et des mémoires : ces mémoires auront sans doute un 
objet 5 cet objet probablement sera une demande ou une péti¬ 
tion ■ donc ce même article accorde et refuse la même chose. 

ji Je finirai par quelques mots sur le droit d’affiche. Il j a 
difTérenlcs manières de manifester sa pensée: que ce soit par 
un geste, par uti discours, par un placard, par un ouvrage 
imprimé , c’est toujours manifester sa pensée; c’est seulement 
une manière différenie de la présenter. Vous avez reconnu 
solennellement le droit de tout citoyen de mauifester sa pen¬ 
sée, et parle projet qu’on vous présente on veut enchaîner 
ce droit que vous avez proclamé d’une manière si solennelle I 

jî Sans doute il J aura des abus; car où n’en trouve-t-on 
pas l Et si parce qu’une loi entraîne des inconvénient il ne 
ïallait jamais Tadopier , il eu résulterait qu’on ne se décide¬ 
rait jamais; et il faudrait renoncer alors à être législaLeuri 
parce que certainement vous ne ferez jamais de loi qui, à 
côté de grands avantages, n’en traîne quelques inconvéniens. 
Aurez-vous donc le droit de priver aujourd’hui les citoyens 
d’une faculté que précédemment vous avez reconnu leur 
appartenir d’une manière imprescriptible? C’est en quelque 
façon vouloir se rendre les inquisiteurs de la pensée ; et 
puisque les opinions sont libres leur manifesiation doit être 
également libre. Punissez ceux qui abuseront de cette faculté. 
Parce qu’un pharmacien vend du poison pour du cordial ^ 
faites une loi qui imerdise ce délit ; maii ne lui inlerdissez pas 
auparavatil l'exercice de son art. Sans doute il faut des lois ; 
et si c’était la L’occasion je dirais qu’une police plus active 
devrait surveiller ahn que sur nos quais ne soit pas sans cesse 

dîgiie$ de sentir 3es raolifs qui ont déteriniiïë Je législateur^ et que 
votre patriotisme ne îe efede à aucune autre classe de vo^ concîtoyeDS* 
L’Assemblée vous permet d’assister à sa séance, * 





























ctalé tout ee que la liixwre la plui effténée peut présenter 
pour corrompre les mœurs* Faites des lois; mais gardez-vous 
par des lois de priver ?lioînme de se^ droits, et ne Tempê- 
chez pas de placarder, d’afficîier, sous le prétexte qu’il peui 
abuser de ce droit * c’est vouloir paralyser les facultés 
de peur qu’on en abuse ; c’est vouloir engourdir mon bras 
de peur que je m’en serve pour prendre un poignard ; c’est 
vouloir pour ainsi dire mettre un bâillon, passez-moi ce 
terme ^ à des hommes dont vous avez reconnu la faculté im^ 
prescriptible de penser et d’exprimer leur opinion* La liberté 
de s’énoncer, des’exprimer, est en quelque façon le levier de la 
force publique : la révolution serait peut-être encore à faire si 
la loi qu’on vous propose eût subsisté il y a deux ans! {Applau-- 
Et c’est après deux ans de discussions, c’est après 
avoir reconnu, après avoir proclamé si solennellement tous 
les droits de l’homme, tous les principes de la liberté , que 
Ton veut aujourd’hui entraver la révolution! Eu vérité, si 
ce prpjet de décret passait je croirais que nous sommes déjà 
en arrière de la révolution, que la liberté rétrograde, que 
nous ne sommes pas faits pour elle! applaudissemens 

des tribunes publiques* ) J’insiste formellement pour que la 
question préalable repousse le projet de décret* j» 

Discours de M* Beaumetz* {Même séance. ) 

La question qui vous est soumise renferme plusieurs 
objets, et des dispositions qui n’ont aucun rapport les unes 
avec les autres i je crois que pour mettre de l’ordre dans la 
délibération il convient de les séparer, et je me renfermerai 
dans ce qui concerne le droit de pétilîon. 

n Ma pensée est que le comité de constitution a fait mal à 
propos un grand nombre d’articles sur un droit qu’il suffisait. 
do déclarer, qu’il est peut-être même mutile de déclarer; car 
le fondement, l’essence de toute liberté est que la liberté n’est 
point une exception ; c’est un droit très positif, et c’est un 
droit dont on peut user dans tous les cas. Si ce droit n’est 
pas restreint par la loi il ne faut donc pas de loi pour dire aux 
hommes ce qu’ils ont droit de faire ; il faut simplement poser 
des bornes, et dire aux hommes : voilà ou votre liberté doit 
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s’arréier, parce qtie là elle commencerait à blesser les droits 
d’autrui. D’apres celle manière de voir je ne m’étonne ce¬ 
pendant pas que le comité ait cru devoir faire plusieurs 
articles^ parce qu’il a pensé qu’ils étaient nécessaires pour 
Vinslruclion des citoyens sur un droit qui est assez métaphysi¬ 
que par lui'Tïiéme et dont les définitions et 1 étendue ne sont 
pas très faciles à saisir, 

nLe droit de pétition est exprijné par un mot originaire¬ 
ment inconnu dans notre langue; il a été cependant rapporte 
à nos institulions nouvelles. Les Anglais s’étaient emparé de 
ce mot, et rayaient placé dans leur constitution pour expri¬ 
mer une idée politique; ils entendent par le mot de pétition 
le droit d’émettre un vœu individuel ou une somme de vœux 
individuels sur un objet d’intérêt général. Celte défimuon 
résout une infinité de difficultés qui se sont élevées sur le 
droit de pétition. En Tentendant ainsi il reste bien moins de 
difficultés qu’il ne s’en présente au premier coup d’œil lors¬ 
que l’on confond ce droit avec beaucoup d’autres qui ont 
avec lui des rapports, et qui ne sont cependant pas les mêmes 
droits: par exemple J le droit de dbmandc , celui de plainte, 
et la liberté de b presse : tous ces droits ont quelque rapport 
avec le droit de pétition, produisent quelques effets sembla¬ 
bles aux siens, mais ont aussi quelques différences qui font 
qu’ils ne sont pas le droit de pétition. Par exemple, le droit 
de demande s’exerce en matière civile toutes les fois qu’un 
citoyen a quelque chose à demander pour son intérêt parti¬ 
culier, soit aux tribunaux, soit aux corps administratifs; le 
droit de plainte ne s’entend guère qu’en matière criminelle, 
et c’est lorsqu’un citoyen a été lèse dans son honneur, dans sa 
personne ou dans sa fortune, qu’il emploie là voie de la 
plainte ; au contraire, le droit de pétition est défini par les 
auteurs qui ont traité la politique un vœu individuel sur uo 
objet public et général ; et quoique ce vœu, d un intérêt gé¬ 
néral, puisse aussi se manifester par la voie de fimpression, 
et que par là ilrentre dans la liberté de la presse, il est sen¬ 
sible quil n’est pas la niême chose que la liberLc de la presse, 
puisque ce droit ne peut s’exercer dans un empire que par 
des citoyens derêmpire, et puisqu’il peut aussi s’exercer soit 
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d*!ine iDaîiière verbale, soit par écrit, ce qui distingue essea- 
tielleraent le droit d^cxpliquer la pensée* 

» il résulte encore de ces observations que le droit de 
pétition, qui est presque métaphysique dans sa définition, 
ïi’est pas non plus d"un usage très important dans un gouver¬ 
nement libre et représentatif, parce que les citoyens peuvent 
toujours y suppléer par dWlres moyens qui lui ressemblentsi 
fort qu^à la définition près ils produisent presque le même 
effet j o’esl à dire qu'il n'y a aucune espèce de pétiiion que 
iW ne puisse suppléer, par exemple, par la liberté de la 
presse ; car dans un empire aussi peuplé que celui de la 
France, où il est difficile d’additionner une somme de vœux 
individuels qui soit en quelque rapport avec la majorité delà 
nation, il est clair qu’un bon livre, dans quelque lano^ue et 
par tel auteur qu’il soit fait, porte plus de lumières, fait plus 
d impression sur 1 opinion publique, et par conséquent déter¬ 
mine plus puissamment les administrateurs et les législateurs 
qui ne méprisent pas l’opinion publique, que ne pourrait le 
faire une pétition signée d’un grand nombre de citoyens, quels 
qu’ils soîonL 

» D apres cette observation il semble que la question est 
fort simple j ce n’tst pas de savoir â qui appartient le droit de 
pétition , mais desavoir là où ce droit de péliiion se dénatu* 
reraît en s exerçant par des personnes qui se diraient mal ù 
propos les commis des autres pour Texercer* Or je dis que 
les corps administra tifs, par exemple, se diraiem mal à propos 
et improprement les commis du peuple pour exprimer les 
pétitions : en effet, puisque ce droit est celui d’exprimer un 
vœu individuel, il est par là même indélégablef je ne peux 
pas dire d’avance à l’homme que j’ai choisi pour m’administrer; 
vous exprimereE sur toutes les matières individuelles qui se 
présenteront mon vœu individuel, carcerïainement il ne sait pas 
quel sera mon vœu individuel sur les objets qui le requerront* 

Il faudrait que je le lui eusse exprimé, et si je le lui exprime 
alors c’est moi qui exerce la pétition et non pas lui. Cest 
donc un faux énoncé toutes les fois qu’un corps administratif 
Trient vous dire : je lais une pétition au nom du peuple que je 
leprésenie* Je dis : vous ne la faites pas au nom du peuple, 
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car le peuple s’esL réservé à lui-même le droit de la faire 
quand il la peut faire directement ; et il répugne qu’un droit 
soit tout à la fois délégué et exercé par le délégant, soit tout 
à la foi* porté par le représentant et en même temps exercé 
par le représenté. Cela n’est pas possible; ce serait une chose 
contraire à son objet et à sa définition que de voir les corps 
administratifs exercer au nom des citoyens le droitde pétition. 

Ce droit est une portion de la souveraineté du peuple, une 
portion incommunicable, une portion qui reste toujours dans 
la main de chaque membre du souverain, et qu’il peut tou- 
iours exercer directement , soit pour blimer ses délégués, 
soit pour les avertir, soit pour éveiller leur vigilance sur les 
objets sur lesquels elle paraîtrait endormie. 

» D’après ces réflexions je pense que les articles du comité, 
tendant à définir , à circonscrire, à expliquer le droit de pé¬ 
tition , pourraient être bien mieux développés, comme ils le 
sont en effet dans le rapport qui a précédé ces articles : c est 
dans un rapport, dans un discours, dans une instruction que 
des législateurs doivent instruire le peuple. Je sais que la 
liberté est une science qu'il faut aussi apprendre;et ce « est 
nas dan* le texte des lois qu’elle peut s’apprendre , mais bien 
dans les insimclions que les législateurs font pour propager 
cette utile et saine doctrine.Xa loi ne saurait etre trop con¬ 
cise ■ elle doit être conçue cum imperatona ^ravUate , 
vanlVéloquenie expression de Tacite. C'est ainsi que je crois 
qu’on pourrait réduire en un seul article constitutionnel tout 
ce qu’il est essentiel de statuer sur la législation du droitde 

Voici l’article que je propose de substituer aux sept pre¬ 
miers articles du comité : ., , , „ j -ia 

a Le droit de pétition est individuel, et ne peut se dele- 
„ner • en conséquence il ne pourra être eJ^ercé en nom col- 
Ltifparles corps électoraux, judiciaires, adm.mstraufs n 
municipaux, par les sections des communes m par les société 
de citoyens. Tout pétitionoaire signera sa pétition , et sd n 
le peut ou ne le sait il en sera fait mention nommauvemenl- » 

La proposition de M. Beaumeti, favorablemenl accueillie- 
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pat beaucoup de membres, ne put toutefois satisfaire îes 
protecteurs « de celte classe nombreuse de citoyens qui ne 
peuvent payer à TElat leur part contributive de trois jour¬ 
nées de travail ^ mais qui n’en ont pas moins des demandes 
â former » : les opposons au projet du comité persistèrent à 
demander que rexercicc du droit de pétitiori fût expressé* 

ment garanti à toute personne indi$tinctemenLM.*KohG^~ 

pierre, qui avait invoqué Je premier cette disposition, fut 
non seulement appuyé par MM, Pétion, Buzot et autres, 
mais encore par M. fabbé Maüry,qui réclama ce droit pour 
tout individu ayant Une volonté légale , pour tout individu 
majeur, et même pour les corps admitiistratïfs : la discussion 
venait d’être fermée quand Rf. Tabbé Maurj se présenta 
pour développer son opinion ; d ne put obtenit’ la parole ; 
mais son vote seul lui avait mérité , pour la première fois, 
les apiïlaudissemens des tribunes pUldiques, Enfin, après de 
lonjs débats, les défenseurs du droit de pétition rempor¬ 
tèrent sur le comité j la distinction établie à cet égard pat 
M. Chapelier entre les citoyens actifs et non actifs, objet 
principal de la discussion , fut rejetée à une grande majo¬ 
rité, et rarticle de M, Beaumetz ainsi amendé et adopté ; 
« Le droit de pétition appartient à tout individu, et ne 
peut être délégué; en conséquence, etc. m (Suivre cet 
article comme plus bauL) Le reste du projet, réduit à 
neuf articles, complète le décret; il est du lo mai 1791, 
L’Assemblée statua en meme temps sur le droit d’affiche, 
qu'elle interdit en nom collectif. 

OBGAMISATION DU CORPS LÉGISLATIF. 

(^ S^cond artich* Voyez tome I. ) 

Dans le mois de septembre 1789 l’Assemblée avait décrété 
que Je corps législatif serait permanent , qu’il ne se compo¬ 
serait que d’une chambre, que la durée de chaque législa* 
Lure serait de deux ans, et que le renouvellement des dé¬ 
putés s’effectuerait en totalité. La fameuse question du 
veto royale déclaré suspensif jusqu’à la seconde législa¬ 
ture, lut traitée concurremment avec ces questions, et 
donna seule de l’éclat et de Fétendue à la discussion. 
{J^oyez Lomé L) Depuis cette époque quelques dispo¬ 
sitions relatives aux législatures avaient encore été décré** 
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constüaante surlaconsdiutioTL des assemblées rtprts. - 

ilüves etadminislraii^es. ) Enfin <inmze articles seulement 
établissaient les bases de l’organisa lion du corps legislatif, 
lorsque, le 16 mai 1791, M. Thouret, au nom du comité 
de consiitmion , présenta le projet complet de celte orga¬ 
nisation, en quatre-vingt-dix-neuf articles. 

II en offrait ainsi quatre-vingt-quatre nouveaux 
délibérations de l’Assemblée ; mais dans ce nombre^ 
trouvait qu’une question principale : depuis lufgiemps ell 
occupait îes esprits ; déjà elle avait ete traiiee tiaua des écrits 
partiraiiers et agitée dans les sociétés populaires; c était ceUo 
L la réêlisihiliié : le rapporteur la posa la première. Ausa- 
tôt M. RoLspierre prit la parole pour demander « que 
» les membres de l’Assemblée actuelle ne pussent être 
„ élus membres de la prochaine législature. » Celte motion , 
nue le côté gauche et le côté droit accueillirent avec un 
n enthousiasme, eût été mise aux vmx et sur le champ 
décrétée par acclamation si M. Thouret ne s y fut op- 
pS en invoquant VintérÉt de la nation, 1 honneur et la 
Lo-esse de ses représentans; il annonça que le comité , pi e- 

loLues méditations sur la question de là rce igibilite et 
qu’fl l^rprêt à en soumettre la résultat à l’Assemblee : 
il parole liii fut accordée, non sans quelque opposition. 

DS tk rÉéligiblutI- 

Discours fait au nom du comité ^ constitution, par 
>i. Thoujmt. ( Séance du 16 mai 1791 ■ j 

„ Messieurs, je traiterai d’abord ce ^ui concerne les légis¬ 
latures futures, et ensuite, par exception, cc qu. concerne 

Ils;. 

d’être soi^eusement discutée, et décidée avec la plus r.gou- 
reus^irojiarna ^ est de rester attache a 1 exacti¬ 

tude des Fiucipcs ef de tendre inflexiblement a tout ce qui 
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doit faire d'une manière durable le plus g^jand bien public : 
Terreur la plus funeste au législateur est celle qui tend à 
corrompre la reciiiude de son jugement en subsfûuant de faux 
aperçus de bien public, tirés des circonstances momentanées 
dans [psouelles il peut^e trouver placé, aux considérations 
plus réelles qui apparliennenl à Tciat naturel et ordinaire des 
choses et des hommes* L’impartialité du Jcgislatenr cousiste 
donc a se prémunir fortement contre ces raisons factices ét 
du moment, qui sont autant ennenues de la raison éternelle 
que les convenances accidentelies le sont en général du bien 
fondamental, constant et permanent. Je fais cette obser¬ 
vation parce que dans la position où TAssemblée nationale se 
trouve , an milieu des in qui éludes de l’opinion, du choc des 
intérêts et des sptènies , des prévenUoiis et des affections qui 
en sont le produit, la vérilé tTa pas ici d’antre adversaire que 
Terreur que je viens d’indiquer j et si quelques taches se re¬ 
marquent dans Tensemble immortel de ses décrets c’est à 
celte seule cause qiTil faudra les imputer. J’ajouterai que plus 
on se livrerait à des impressions éIrangères aux véritables 
élémens de la question que nous allons agiter, plus elle sc 
trouverait susceptible de changer facilemerît d’aspect* Celle 
versatilité, qui iTest pas et qui ne peut pas être dans les 
principes , annonce la nécessité de s’y iallier ici, puisque , 
peu qu’on s’en écarte, Terreur est tellement prés Je la 
vérité que la bonne foi ^ marchant sans guide, court le plus 
grand risque de s’y méprendre. 

» Je dois examiner d’abord si la question est encore entière , 
car si elle était déjà décidée par un de vos dccrcLS antérieurîi 
tout serait consommé* 

3j Le décret conslitulionne! du i 4 septembre 1789 porte 
« que le reciouvellcment des membres de chaque législature 
» sera fait en totalité* a Quelques personnes ont cru voir 
dans ce décret la preuve que TAssemblée a positivement 
décidé qu’au cnn membre d’une législature ne pouvait être 
réélu dans la législature suivante ; mais cette induction cesse 
d ctre dangereuse lorsqu’elle est déférée à la même Assemblée 
qui a rendu îe décret du i4 septembre 1789, et qui ne peut 
lit se iromjier ni être trompée sur ce qu’elle a véritablement 
décrété, 

jî Le procès verbal constate que la question décidée par ce 
décret du 14 septembre lut proposée le 13, et elle le fut eu 
ces termes : « Le renouvellement des élections des députés 
* sera-1-il füit par pariie ou en totalité â cliaque législature?*» 
Lhacun de nous doit se rappeler que Tobjet de celle question 
>ie lut point de faire décider si les membres pourraient être 
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réélus ou non, mais si tons les tîeux ans la législalure sefait 
réélue en entier ou seulement en partie. Il y avait une opinion 
pour qu’elle le fût par moitié, comme la constitution 1 a établi 
depuis pour les municipalités et pour les assemblées admi- 
nistraiives , et c’est pour cela que la question fut pqsee sur le 
renouvellement des élections et non sur celui des individus, 
r A la séance du i4 septembre, où la discussion fut conti¬ 
nuée, la question, dont l’étal n’avait pas change, se trouve 
rappelée au procès verbal en ces termes : « Le renouvelle 
» ment des membres de chaque législature se fera-Ml en tout 
» ou en partie? » Cette légère inexactitude dans la rédaction 
est la source de celle qui se trouve dans le decret rendu a a 
même séance; elle procède de la variaiion inévitable^ du style 
des procès verbaux, lorsque le rédacteur est change tous les 

qu’il est important d’établir ici c’est que le change¬ 
ment fai le 14 septembre dans les termes de la quesüon pro- 
Wele 12 An 1 produit aucun dans l’objet de a discussion 
ni dans celui du décret, qui na réellement elabh 
nouvellement des élections, sans interdire la iaculle de reelir 
les membres, et c’est ce qui est parfaitement démontré par 
le procès verbal du lendemain 1 5 septembre; on 7 
suit ; « Un de MM. les secrétaires a fait lecture des procès 
a verbaux des deux séances du lundi i4 ; d a été fait quel- 
» ques observations sur la rédaction t l’une portait sur une 
n erreur relative à l’ordre du jour, et 1 autre sur Ib renou- 
vellement des législatures, énoncé, ^‘ 

» nière à faire préjuger la question cle savoir si les 
. mcmbro.po»mie,?, êlr. rfel».? La f î™"?, “f, 

v corrigée, et il a été reconnu par VAssemblée que non n était 
a uréinj^é relativement a la seconde, n v i .-.ad 

Ipuisqne la question est encore à résoudre, chercl.ons 

les bases de la décision quelle doit recevoir. _ , 

1 , La première se présente dans le principe impérieux de la 
liberté des élections , et ce principe est si 5“ 

tonte autre considération si le danger 
publique n’oblige pas d’en limiter ici ) 
ment du gouvernement representatd est le 
droit est essentiellement le droit du peuple ; d doit être d au 
tant plus respecté qu’il est le seul que le peuple exerce pa 
lui-m^ine, que son exercice est lexerc.ee ^ 
immédiate, et que c’est de lui que toutes les autorités déléguées 

tirent leur existence légitime. 

» Ou’y a-t-il de précieux pour le peuple dans le droit d e 
lectipp, si çe n’est la liberté du choix qui lui permet de 
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suivre les iiispiralions de sa confiance^ et la satisfaclionqtt’il 
éproave en se voyant maître de déléguer scs pouvoirs à toii% 
ceux qu1l juge les plus capables de faire sou Èonheuri C^esL 
en cela tirailleurs que consiste le principal nerf et la plus 
solide garantie de Tautonté dans les go uvernem en s représen¬ 
tatifs ; le peuple y devient d^aulant plus tranquille qu’il a. 
plus de motifs d’être confiant^ et il devient trautaut plus 
conliant qu’il a plus clé libre de choisir pour ses représen- 
tans les hommes dont il a reconnu et surtout éprouvé la capa¬ 
cité et le civisme. Les lois alors obtiennent un grand respect, 
les pouvoirs publics une facile obéissance, et cette heureuse 
disposition du peuple fait une grande partie de son bonheur 
en même temps qu’elle seconde et accrédité Taclivite du gou¬ 
vernement, 

M Ainsi respectons le droit du peuple dans la liber lé des 
élections, parce que ce principe, sur lequel la constitution 
tout entière repose , est celui dont il ne peut jamais être per¬ 
mis de s’écarter. Mais, quand ce principe ne serait pas aussi 
souverainement impérieux que nous l’avons toujours re¬ 
connu , si nous vouions concilier à la constilution la con¬ 
fiance et raltacheinent sans lesquels elle ne peut pas pros¬ 
pérer, respectons encore le droit du peuple dans ta hberté des 
élections. 

* Ici se présente cette objection qui a déjà été faite plu- 
ÊÎeurs fois dans d’autres occasions, et qui plusieurs fois aussi 
a été avaniageustmenl repoussée* Sans doute , dira^l-on, 
aucun pouvoir constitué ne pourrait limiter l’exercice du 
droit d’élccliûii ; mais celte autorité appartient au corps cons¬ 
tituant, qui a pu et qui peut encore déierminer des condi- 
lions d’éligibilité.*!.,. Je réponds que ce n’est pas faulorité du 
corps constituant qui peut être problématique en cette ma¬ 
tière J mais que, corn me il n’en est investi que par déléga¬ 
tion, pour en user au nom et à l’avantage du peuple, il ne 
peut fexercer qu’avec une extrême circonspec^ticn toutes les 
lois qu’il s’agit de restreindre les droits essentiels du peuple. 
Cette même objection fut faite lorsqu’on éleva ropinion de 
déléguer au corps législatif l’élection du régent ; le pouvoir 
constituant, répondis-je, a bien TautoHlé nécessaire; mais 
lorsqu’il dispose momenlaiiéruent de celle autorité que le 
peuple lui a conhée doit-il raisonnablement et pourrail-il 
équitable ment Texcrcer contre le droit du peuple? On pré¬ 
sentait des inconvéniens dans le parti de laisser réiection au 
peuple r je montrai qu’ils n’étaient pas assez graves pour auto¬ 
riser la violation du principe, et qu’il y aurait aussi des incon- 
^cnieiis à s’eu écarter ; rAssemblce resta fidèle au principe» 
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ï> Celte posiiîon est précisément la même qui sé renou- 
Telle aujourd’liuii La cons ti tu lion |vourrattc!e fait accuDuiler 
les restrictions contre k liberté d'éhre ; elle le 
contrainte du droit positif qu’elle établirait, et auqiml il fau¬ 
drait se soumettre tant qn*il subsisterait. Mais II ne faut pas se 
dissimuler que tout ce que la constitution aura fait et qu eUe 
n’aurait pas dû faire ne subsistera pas lonotemps; or el e 
nè doit ni ne peut légitimement mettre des resiricuons a la 
liberté d’élire qu’autant qu’elles sont nécessitées par un inte¬ 
ret du peuple supérieur a celui de la pleine jouissance de son 
droit d’élection libr^ : c’est à ce dernier point d’examen que 

la question va se trouver réduile* ^ 

J’observe cependant que déjà la liberté de l eleclion est 
infiniment restreinte, non pas seulement par les conditions 
d’éli«ribible prescrites, mais par ce décret qui oblige chaque 
dépalriement de n’élire qu’entre les citoyens éligibles du de¬ 
partement* , . J 

n J’obserre ensuite que plus il y a de restrictions déjà éta¬ 
blies, plus il devient diïficile d’en ajouter de nouvelles ; car, 
à force de multiplier les dérogations aux principes et les 
atteintes à la souveraineté nationale, le principe se trouvera 
plus souvent violé que suivi, et le droit le plus inaltérable 
du peuple finira par être grièvement altéré. , 

Tl J’observe enfin, en rentrant dans l’etat précis de la Tti®s- 
tion actuelle, qu’elle se présente Hans les termes les plus dela- 
TOrâbles au système dè l’exclusion ; car qui propose-l-on 

d’exclure? Des citoyens constitutionnellement eligi blés, qui ont 

déjà bien mérité de la chose publique en acceptant la mis- 
sicn qui leur a été confiée, qui ont pleinement lustifie celte 
confiance qui les avait appelés, et dont le peuple exerçant 
son pouvoir souverain , desire et réclame encore le service, 
parce qu’il a fait une heureuse épreuve de leurs talens et de 
leur loyauté. En principe, quelle autorité pourrait ici enchaî¬ 
ner la puissance suprême de la nation agissant par elle-meme 
et pour son bien? En raison, quel pourrait etre le molli de 
celte inierdioiion lorsque la nation lait évidemment ce qu elle 
peut faire de mieux; lorsque son choix, utile et éclairé , es 
déterminé par le motif de conviction le plus inlailliblo , i_ex- 
périence; Jorsqu’ennn elle obéit au senlinientdu patriotisme 
il au zèle de la prospérité publique, que toutes nos lois doi¬ 
vent tendre à développer? Quoi, messieurs le plus grand 
danger des élections est l’erreur sur les qualités des sujets 
qu’on élit; la perfection du régime électif serait que tous les 
dioix pussent porter sur des hommes sûrs et «prouves; et 
lûPsque la nation, trouvant ce motif de sécurité, aura la 
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volonlé d’en profiter J la constitution pourrait lui dire ; ce 
que rous voulez et pourriez faire pour votre bien n’est pas 
permis; ces bons citoyens, éligibles il y a deux: ans^ que vous 
avez si lieureusemenl élus, et qui pourraient Vètre plus utile¬ 
ment encore, ne sont pas éligibles en ce moment, par la seule 
raison qu’ils vous ont déjà bien servis ; vous n’êies pas libres 
de donner votre confiance de nouveau à ceux-là mêmes k 
qui vous aviez eu tant de raison de vous fier d’abord**.! 

iï Messieurs, si ce point de vue de la question ne peut pas 
être cLangé vos suffrages doivent être bientôt réunis; hé 
bien, il ne changera pas, car qu’y pourrait-on opposer? 
Est-ce cet inconvénient que la faculté de réélire les bons 
représenlaus serait aussi la faculté de réélire ceux qui n’au¬ 
ront pas Ju se concilier une opinion aussi avantageuse? Cette 
objection, qui n’a pas d’autre fondement que la supposition 
que le peuple est incapable de bien élire, ne devrait plus 
paraître dans nos discussions; car si elle avait quelque valeur 
elle attaquerait la constitution tout entière, en établissant 
que le gouvernement représentatif, fondé sur les élections 

Ï >opulaires,est essentiel le ment vicieux* Il est impossible que 
a nation veuille faire son mal, et si quelquefois elle fait de 
mauvaises élections soyons sûrs qu’elle se sera trompée. C’est 
donc coiîlre la réélection que ce sophisme devient encore 
plus futile, puisque alors, cliacun ayant lait ses preuves, la 
nation aura toutes les lumières dont elle aura besoin pour 
faij'e lus bons cIloÎx et se garantir des mauvais. 

» Le régime électif étant adopté, il n’y a plus de raisonne- 
mens concluans que ceux qui ont pour base la confiance dans 
la bonté de scs elîéts , et il n’y a plus de prouositions admissi¬ 
bles que celles qui tendent à concilier au plus haut degré la 
liberté des choix avec leur sûreté; or c’est ce que remplit 
éminemment la doctrine de la réélection ; le système de 
gêner les suffrages, en supposant l’incapacité des électeurs, 
tendrait au contraire a énerver et à défîgurf^ la constitution. 

» Les inquiétudes que quelques personnes m’ont mani¬ 
festées sur le danger de la réélection sont toutes hors du prin¬ 
cipe , et ne m’ont paru venir que des impressions diverses que 
chacune d’elles a reçues de la position de cetle Assemblée, et 
des opinions qui y sont professées. Mon devoir est de m’ex¬ 
pliquer sur cela avec la plus grande franchise, parce qu’il 
serait affreux que des préventions conçues sur une situation 
accidetiïeîle et temporaire, d’après le préjugé de rhomiîie, 
et lion d’après la sagesse impassible du législateur , con¬ 
servassent quelque influence dans celte importante délibé¬ 
ra u on. 
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rt L’Asseiîibl^e est îioïoiremeiit divisée en deux secliona 
prineipitlt^s très marquées, la majorilé et la minoriié; dans la 
inajurité même il y a bien quelques sujets de dissenlimeDt plus 
apparens que réels, non sur le fond de la constitution, que 
cette majorité a faite jusqu’icî, et qidelle finira de con¬ 
cert , Tuais SUT quelques conséquences des bases posées. Tous 
les partis sont d'accord qu’un mauvaisdéputé, très dang;ereux 
à réélire J serait le malljonnéle homme qui aurait commis des 
prévarications et des bassesses dans l’exercice de ses fonctions; 
mais ce n’est pas de celuî-là qu’ü peut être question : la croinia 
qu’un tel liomme, s’il cxislait, fléiri daus rAssemblée, hors 
de l’Assemblée, et couvert de l’opprobre public, ne fût réélu 
ne peut pas faire le plus peut argument contre le principe de 
la réélection. 

» Je crois bien qu’un grand nombre des membres de la 
minoriié pense qu’il ne serait pas bon que ceux qui ont cort- 
couru le plus elficacement au succès de la majorité fussent 
réélus \ il peut en cire de même dans la majorité à l’égard do 
ceux des membres de la minorité qui ont luoulréle plusd’obsli-* 
nation ou de talcns dans leur résisiance: il serait possible eoliUj 
quoique faime à penser le contraire, que l’èlïét de quelques 
dissentimens dans la majorilc eût été jusqu’à établir entre 
quelques-uns des membres la erainle récipj oque de la reélec-^ 
tion ï je dis que si ce n’est plus qu’à raison de cette diversité 
des opinions politiques que tel membre qui pense d’une ma¬ 
nière paraît redoutable à celui qui professe l’opinicm con-^ 
traire; ccite crainte, que chacun peut avoir, de trouver 
ainsi daps la prochaine iégislaiure ceux dont il désapprouve 
les principes., devient contre la doctrine de la réélection uno 
objection misérable. 

a Elle ne peut pas soutenir l’épreuve des principes ; car 
qu’importent à la nation ces jugemens individuels que cbacun 
porte ici sur sec.collègues, sur leurs opinions, sur leur con¬ 
duite? Le droit du peuple est pardessus tout cela; c’est à lui 
qu’il appartient de juger souverainement sesreprésentans , do 
leur distribuer son estime ou son improbation, et de marquer 
entre tons ceux qui ont exposé au grand jour leurs principes 
et leurs procédés quels sont ceux dont il jug'c les services 
passés dignes de la coniinnaliou de sa confiance, 

» Si c’est pour empêcher ralTcrmisscment des opinions sou- 
tenues par tel on lel député que l’on combat la réélection, c’est 
sous ce poini de vue surtout que la combinaison est fausse et 
impuis. lie : la démonstration que je v^ais en donner doit 
faire renoncer entièrement à celte spéculation , iïica]>able 
d’atteindre son but. Nul ne pourra être élu que par le dépar* 
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t^'inent où il est cilojen actif ; ou ce département improii* 
vera les principes soutenus par sou dcpulé dans la précé' 
denle lé^slaUirc, ou il les adoptera ; s'il les iraprouve cer¬ 
tainement U ne réélira pas ce député ; s’il les adopte au 
contraire, qidaura-t-on {ïa^né en interdisant la réélection? Le 
département n'enverra <jne des députés voués aux mêmes 
principes; il choisira ceux tpi auront inonlré plus d'âpreté 
à les dél^endre, et plus de lalens propres à les faire réu^iPp 
Il faut reconnaître ces deux vérités: rune iju'aucnn système 
politique ne peut s’accréditer sans radhésion nationale, et 
lorsqu’il n'est que fo pi ni on particulière d'un député ou d’un 
petit nombre de députés ; l autrc qu’aucun principe ne pourra 
plus périr en France lorsqu’il sera adopte par la nation* Il 
faut donc débarrasser la question de la réélection de ces 
accessoires étrangers au principe, vicieux parles impressions 
qu’ils produisent, caducs et infructueux en résultat, puùque, 
soit que la réélection soit permise ou non , louies les dépii- 
lations seront faites par rinfluence de l’opinion dominante en 
chaque département* 

« On a voulu me faire craindre Teffel de ces fausses vues et 
de ces petits moyens que je viens de combattre i je déclar^f que 
je n'en ai pris aucune inquiétude ; ils ne peuvenl égarer long¬ 
temps qu'un très petit nombre d’individus ; ils pourraient tout 
au plus produire une première hésitation dans une Assemblée 
novice ; mais cellè-ci, si glorieusement exercée à démiHcr, à 
saisir la vérité au milieu de tous les prestiges dont les inté¬ 
rêts elles passions l’environnent, a trop prouvé la justesse do 
son tact et l’inaltérable pureté de ses intentions pour que ma 
confiance ait pu être ébranlée* 

>3 La question , ainsi rendue à ses vrais élémens, retrouve 
sa siraplicilé naturelle* Le principe que nous devons lopins 
respecter commande la liberté de la réélection ; il faut donc 
que ses adversaires prouvent que celte application du prin^ 
cipe produirait Timminent péril de la chose publique. 

» Les raisonneraens faits jusqu à présent pour établir le 
dauber de la réélection doivent être divisés en deux classes ; 
caries uns s'appliquent à tous les reuouvelïemens des légis¬ 
latures ordinaires , et les autres n’ont pour objet que le pas¬ 
sage de FAssemblée actuelle â la prochaine législature* 

ï> A l’égard des législatures ordinaires tontes les objections 
se rapportent à nue seule, qn'il suiïit d’examiner; toutes les 
autres en dérivent* On dit avec raison que si la législature 
était perpétuelle la liberté publique serait dans le plus grand 
danger, parce qu’un corps permanent de représentans ina*^ 
uiovibles finirait bientôt par Top primer : à Tabri de rotfe 
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première proposition évidente on s’avance j usqu'à dire que si 
les députés peuvent être réélus ils seront perpétuels, par 
TefTei inévirable de la possession et de ^habitude ; on s’auto¬ 
rise par là à appliquer à la l'acuité de réélire toute îa Torce 
des argumetis qui repousseraient la perpétuité des légis¬ 
latures. 

Æ Ainsi la simple réélection facuiîatîve tons les deux ans 
est présentée comme réquivalent réel d’une perpétuité cons- 
tiiutionnelle^... Quoi ! tous les deux ans une législature finira, 
tous les deux ans la masse entière des citoyens actifs sera mise 
en activité par assemblées ^Jrimaires, tous les deux ans des 
électeurs renouvelés procéderont à une nouvelle uoini- 
nation de représentans, et vous croyez possible que tous les 
înêmes députés soient réel os si constamment, si utiiformé- 
meut dans les qiiatre-vïngt“trois déparlemens ; que non seule- 
nent une nouvelle législature se trouvera composée des memes 
individus que la précédente , mais que plusieurs le seront 
ainsi succcssivemeuî, de manière que la permanence de fait 
sera substituée au renouvellement prescrit par la constitution ! 
L’exagération de cette hypothèse, dont la réalisation est mo¬ 
ralement impossible, ne permet pas de la faire entrer dans les 
motifs d’une délibération raisonnable; elle fournirait une ex¬ 
cuse trop futile pour justifier la violation du principe fonda- 
mental du régime clccüf* 

» 11 n’y a ici qu’une seule chose vraie ; c’est que quelques 
membres de la legislaUn e précédente pourront être quelque¬ 
fois réélus dans la suivante. 

» Lorsque cela arrivera TElat sera-t-il perdu ? Le peuple 
aura joui de son droit, usé de sa souveraineté constitution¬ 
nelle ; il sera satisfait d’avoir pu placer sa confiance à son 
gré, et remplir le vœu de sa leconnaissance. 

» lAuiUté publique est aussi dans cette liberté du peuple; 
car en général la réélection u’bonorera que les bons députés. 
Bientôt il tie restera plus de traces des secousses que la ré- 
voîuiioii a nécessitées; les électeurs sont pris et seront tou¬ 
jours pris dans la classe des citoyens qui ont besoin de l’ordre 
et de la paix; les députés qui désirei'aieiU d’être réélus se 
recommanderaient mal s’ils llauaient les excès populaires ; 
enfin le mérite ne pourra se signaler dans les législatures que 
par la probité, le talent, et les connaissances acquises en 
législation et en finance : tout autre aliment ne manqoera 4 -il 
pas désormais à rambiiion ? Les grands mouvemens qui 
accompagnent le travail d’une constitution a faire cessent 
natnrellemenl lorsqu’elle est établie. 

» Voyons ensuite quel peut être dans la pratique le résultat 


























( 253 ) 

de la îcéleclton. Tant qu’il y aura une grande émulation cï- 
Txque, tant que les dëparlemeus abonderont en sujeis qui. 
après s’être livrés aux médiiations politiques brûleront de 
s’asseoir au rang des législateurs, il n’y aura point ou il y 
aura irès peu de réélections : d’une part beaucoup des meil¬ 
leurs clépulés, saiisfaiis d’avoir rempli leur tâche, se verront 
avec plaisir rendus ausoin de leurs propres affaires s’ils doi¬ 
vent être remplacés par des successeurs aussi dignes ou plus 
dignes qu’eux de traiter les affaires publiques •, d’autre part 
ceux qui désireraient d’être continués dans les législatures ne 
seroïii^ils pas croisés par le désir non moins actiTde tous les 
candidats qui ambitionneront d’y être portés â leur tour? Clja- 
cunaiirases partisans dans son departement;à mérite égal, celui 
qui aura été déjà député aura par cela même un désavantage 
dans la balance des consiiléraiions ; on trouvera juste que 
tous ceux qui méritent d’être distingués et employés le soient 
à leur tour; et n’est il pas dans le caractère du peuple d’aimer 
à renouveler ses choix , et à distribuer autant qu’il le peut 
les marques de sa faveur ? 

ïï Mais, dans le cas contraire, si dans des temps éloignés 
sans doute, et par des circonstances malheureuses, ce feu 
sacré du patriotisme venait à s’amortir; si les citoyens, peu 
dignes alors de ce beau litre, montraient pour rexercice de 
leurs droits politiques cette même insouciance qui a si long¬ 
temps dégradé la France ; si dans quelques déparîemens du 
moins trop peu <rhommes avaient le mérite ou la volonté de 
venir remplir les fonctions de député, la réélection ne serait- 
elle pas alors Tunique moyen du salut public? Faudrait-il 
que des députations restassent incomplètes ou infructueuses 
parce qu’il serait interdit de les compléter ou de les viviljcr 
par la réélection de quelques-uns des membres de la précé- 
denie législature? Les corps politiques ont comme les indi¬ 
vidus leur temps d’affaiblissement et de maladie , qu’il faut 
prévoir en les organisant : ne privons pas le corps législatif 
d’iin principe vital nécessaire pour le soutenir dans ses mo- 
mens de défaillance jusqu’à ce qu’il put atteindre Tépoque 
d’une crise heureuse qui lui rendît sa vigiaeur* 

»On craint /cj intrigues^ la corruption auxquelles la faculté 
de la réélection donnerait ouveriure; on cite Vexemple de 
VAngleterre; on assure que si le peuple avait le droit de 
réélire il faudrait donner au roi, par compemation, celui de 
dissoudre la législature. 

iî L’objection bannale des intrigues et de la corruption, 
celle déclamation vulgaire qui frappe également sur toutes 
l^s parties du régime électif j n’a pas plus de force couîre la 
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l’ééUrlion cjiie codItê les élections premières î l'iîUérêl et les 
moyens sont les inêjnes dans les deux cas. Il ii’j a aucune 
tonne raison pour proclamer incapable de réélire avantageu¬ 
sement le même peuple à tjui ron a confié le diüji d’élec¬ 
tion, devenu la base de sou gouvernement; et ceu:x jiont 
pas craint la corruption d^ms ruu de ces cas devieunetit 
injustes ou inconséc]uens s’ils allèguent celle crainte dans 

Faulre. ^ . -, 

«Que fait ici Texeijipïe de F Angleterre ? Lé peuple a 
laissé gangrener sa constitution par des causes locales <jui 
ne Font pas empêché d’être assez grand pour consacrer b 
pléciiutl*; tiu principe. Le vice dont il a toléré les progrès 
.îi’est pas d’ailleurs l'ellet nécessaire du principe; il nous est 
plusiacile mille lois de l’empêcher de s’iuiroduire qu il ne 
l’est niainteiiant aux Anglais de l’exurper. 11 suiiii chez eus 
pour obtenir un député de gagner une seule ville, un 
i-iinple bourg ; il l'auclrait parmi nous avoir acquis la niasse 
enfiére d’un dép.irtement; et combien de départemens ne 
faudrait-il pas acquérir pour s’assurer uu nombre de voix 
capable d’inlluer sensiblement dans une legis ature de sept 
cent quarante-cinq membres réunis en une seule chambre^. 

ji Liifîn si les abus de la réélection étaient d n est 

nas exact de dire que le droit de dissoudre la législature en 
deviendrait comme en Angleterre la compensation neces¬ 
saire- il n’v a rien de commun au contraire entre la reelec- 

lion admise par les Anglais et le droit qu’ils ont accorde au 
- I _tes n«it Ia rpnifiHA et la 


__ qu'eiie a plusieurs ! 

les membres d’un parlement dissous. , . , . , 

» Mais au Heu de ces sujets d’alarmes clnniériques nj en 
a-t-il pas de plus réels dans la défense de redire.^ We serau- 
ce pas un inconvénient grave que celui de priver chaque lé¬ 
gislature du grand avantage qu’il y aura ^ 

3 es vues, pour la concordance des plans Icgislatils , poui la 
même direction de l’esprit public, pour laccélération des 
mesures administratives, à ce qu’un nouveau corps leg.sla 
ait dans son sein quelques-uns des membres qui se sero t 
disiin-ués dans le précédent? Si l’on dit que la nation lout- 
nira tSujours un grand nombre de successeurs égaux en lu¬ 
mières et en palriotisme i ceux qui les auront 
est-ce là une raison pour ne pas prévoir ces époques de re a- 
chement et de langueur dont ] ai déjà parle, et * . 

peuples connus ont éprouvées? Disons plus; a metne e^. 

■ est-ce que i’expériençe n’ajoute pas toujours une grande va- 
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leur aux facultés n a tu reîles pour racilîier le U'avail, lever 
les doutes, assurer les idées, et coordonner ïes détails suc- 
* cessils qui, se renouvelant sans cesse et se diversifiant à Tiu- 
fini, doivent cependant aboutir toujours à un but commun? 

ji Un autre inconvénient plus ^rave est encore attachée 
rinierdiction de réélire. Comme elle ne peut pas être motivée 
en principe sur finquiétude que la nation ne veuille conti- 
iiueriin mauvais député , il lui reste pour unique fondement 
la crainte qu'un député vertueux pendant la prei: ère lé^^js- 
lature ne devint, s'il était continué, un uiallionnéte homme 

dans la seconde. M 4 s n'y a-t-il pas de Fimmoralité à 

frapper aind la verïu d'un soupçon injuste, à décourager 
et à flétrir le patriotisme par une exclusion imméritée l Sf'y 
aurait il pas dans cette exclusion-là même une haute impoli- 
tique? Que nous restei-il à faire pour la constitution, si ce 
n'est de la mettre sous la sauvegarde de resprit public? 
Allumons donc vivement ce feu sacré; que sa chaleur anime 
toute la nation, et pénétrons-eu surtout ces hommes privi¬ 
légiés par la nature dont les talens s’élèvent au dessus de la 
hauteur commune ; ils feront le succès el la gloire de nos 
législatures. Mais pour devenir tout ce qu'ils peuvent être 
ils ont presque toujours besoin d'un grand objet d'émula¬ 
tion : nous avons heureusement détruit tous ceux qui ne te¬ 
naient qu'aux moyens de fortune, aux ilhisious de fa vanité, 
aux spéculations de l'ambition : la députation aux législa¬ 
tures est le prix d'honneur offert aux bons citoyens; mais il 
làut encore qu'une récompense extraordinaire excite au milieu 
des grands talens l’émulation de la supériorité, et provoque 
au sein du patriotisme le noble enthousiasme de fhéro’isme 
civique ; cette récompense prééminente ne peut plus se 
trouver que dans la gloire d’ètre réélu. C'est là le véritable 
titre d’annoblissement patriotique que désormais les citoyens 
les plus précieux ambitiouncront, dont les familles s'iiono- 
reront, et que les pères montreront à leurs enfans pour en¬ 
flammer leurs jeunes coeurs de l’amour de la patrie et du désir 
de se distinguer aussi en la servant ! 

w Qu^on ne dise pas que la réélection, possible après l’expira-, 
tion d’une législature intermédiaire, produirait les mêmes 
effets.*. Cette alternative d’emploi et de retraite, d'acdon et 
ne serait qu’un état fâcheux et pénible; il se con¬ 
cilierait difficilement avec les convenances domestiques du 
plus grand nombre des citoyens ^ eu éloignant l'époque de 
K réélection il eu rendrait la chance plus tnceriaine et plus 
difficile; de Là le découragement, et la réélection perdrait 
iiue de ses principales utilités pour la chose publique eu 
perdant tout son mérite comme moyea d'éinulaUon. 
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»ri reste à exaniiner si les membres de l’Assemblée actuelle 
pourront être réélus pour la prochaine législature. 

^ » On allègue par rapport a eux cette raison de différence 
qu’tVr ont exercé le pouvoir constilüant.... Cette ^onsi e- 
ralion , rapprochée du principe, s annulle complètement, car 
il en est du pouvoir constilüant comme de tous les 
quand son exercice est fini ceux à qui il avait ete confié 
rentrent dans la classe des citoyens ordinaires, et rien ne 
peut empêclierla nation, procédant à des élections nouvelle 
5 e leur conrérer. par un litre nouveau les fonctions dont elle 

fjoufe que ceux qui font les lois ne doivent pas les 
faire pour eux-niémes, et qu'ainst les membres du corps 
constituant qui vont organiser la législature ne doivent pas 
Y être admis.... Si ce raisonnement était bon sa conséquence 
directe serait d’exclure aussi les membres de 1 Assemblée ac¬ 
tuelle de toute participation aux au très pouvoirs qu elle a cons¬ 
titués ; aucun de nousVaurait donc pu. être élu soit aux mom- 
cipalités, soit aux corps administratils, soit aux tribunaux de 
dîLict, soit au tribunal de cassation; cependant la confiance 

. .ppaé U. grand non, n ç« M.- 

rentes ibnciions, et jusqu’ici il n’eiait venu en pensee a per 
sonne de nous taxer d’avoir organisé ces pouvoirs 

mêmes C’est qu’en effet ceux qui constituent un régime eleci t 

Défont rien pour eux, quoiqu’ils puissent être élus, parce qu ils 

_. dicnnepr de l’élection; mais ils font tout pour 


toujours être conserve iiore - n « -- 

cet égard entre la législature et tous les autres pouvoirs cons 

*‘'*1 Le système de la nécessité d’une accef,talion 
la constitution fournit cette autre ob)eciion, que 
tution ne pouvant être ratifiée que par une ^^^^^Trde aue 
velle, désintéressée et impartiale, il 

ceux qui l'ont faite pussent encore l accepter au nom d 

^Tje'réponds que si l’examen du système de 
'expresse ne peut pas recevoir ici tous ses développe , 
au moins est-il beiireusement devenu sans 
position du royaume. Distinguons ces deux cas U es Uille_ 
5ens Quand le peuple u’élablit une convention que pour 
înT proVoser «ne co^ustitution ; quand cette constitution 
reste^e dans les termes d’un simo C ecnt, n a 
d’un projet; quand par l’etat de lopin.on J 

lion de cette constitution ne pourrait eXve tentee , ®^ 

tuer qui l’appui d’une ratification aniecedciiie, c est alors 
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qu’;l est nécessaîre que la naifon assemblée dtjmte son acceft 
talron expresse. Jçi les acies do pouvoir conslituant que nous 
exeiçotis notU ete soumis a la nécessité d’aucune l'onue 
dacceptation expresse et solennelle ; ils n’e„ éialent pas 
TOotns subordonnes sans doute, par la force des choses à 
j.idfiesion nationale; mais cette adhésion a été fortement 
prononcée; e est parce que vous n’avez pas pu en douter 
que vous avez présenté la eonstiiwion , non comme plan .1 
msciiier et a accepier, mais comme loi à exécuter: et elle a 
etc executee, et elle l’a été par le peuple, parce qu’elle est 
admise et consentie par lui. C’est parle peuple que le ro va urne 
a ele nouvellement divise,les assemblées primaires réalisécs4 
les corps el.'cioraux formés, les assemblées administratives 

elles tribunaux mis en aelivilé; c’est enfin par l’action pro¬ 
pre et immédiate du peuple, qui s’est rendu notre collabora¬ 
teur, que tous les rouages de l’aticieit gouveriiemeut oui été 
brises pour taire place é toutes les inslimtions du nouveau 
rt'gune constiintiouncl. Nous avons tîonc bien plus que de 
simples écrits do raiiÛcation; nous avons une constitution 
exccuiee, praiiquee, consommée. 11 est vrai de dire ouo te 
pouvoir eonstiluaiit est exercé ici par ta nation tout enliére- 
car SI noos en avons proposé les actes en décrétant, la nation 
a plus (ait encore, elle les a realKés et confirmés en opérant. 

» J aioute que dans 1 hypothèse même delà nécessite" d’une 
acceptât,on '-fpresse 00 ti’en pourrait pas conclure que les 
membres de I .Assemldee actuelle doivent être exclus de la 
prochame législature ; comment souiiendraii-on que les actes 
< U pouvoir consitluant pourraient être Valablement ratifiés 
par unesimplelémslalureconstiiuee'’S’il fallait une acerpia- 
Sp ^ ® P'>«>’rait éire dotiuée que par la nation 

di.n rl excéderait évidemment les pouvoirs 

d uu corps legislatif, qui, créé pur la consntuticm , ibrmé et 
organise dans la lorme établie par elle, n’aura lui - même 

J«.sic„ce valable que par l’antoHié reconnue de ceUe 

nstiiütion. La législature ne sera qu'un produit du nou- 
lional'T' ® gouveniemeni; elle ne sera pa.l rélément na- 

-Sli”, 

rl,r ^*1" ^ ** principe qui puisse autoriser d’ex- 

cimde nrur Tôt en juste solli- 

motlfs 1 est-ce que les plus c-raves 

Ta P"* I" réélcc.fon dLirafle Tt 

sa prob.htitou souverainement impoiitique? 11 ne suni^pa! 
recru la consuiuiion; il faut lui donner maintenanria 

Tl 
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vie el le mouvenieni conformes à son esprit, el nous aurons 
besoin longtemps, mais surtout pendant les deux premietc 
années de lois d’exécution et de perfectionnement. 

« Je sais que les vérités primitives, oudement de la cons- 
’ * tiîpii seiJliea et généralement conçues dans 

îoumk France ; mais quand il s’agit d’y raccorder les détaib 
et d’en raiiprocber les conséquences eioignees, combien ici 
^ * rl .Yili If* sein dexette Assemblée, n eprouvons^nous 
naVencore qnelquefois d’incertitude et d’hésitaiion I 9 ’®^" 
?,it „ue loin de nous, dans les départemeus, les connaissances 
sùres îes idées moins a (Te mues, el les doutes plus 
'""l^rsnr le sens iVlalitude et les effets des décrets les pins 
s • il nV a pas ou il y a très peu de corps constitues 
itnportan. , ^ P ^ les meilleures intentions, ne puis- 

SùtarrdaXîîi'-»» P"' 

trou ntmve de notre gouvernemenl actuel : la meme ' 

ludc sur les effets des principes se remarque dans les depa - 
“met s mtistériels, uïême lorsqtfil est i-f-bk de soup¬ 
çonner la pureté de leurs vues. Amsi tous les insirumens de 
iSmion ont besoin d’une direction leimae et sure 

» LWrauce de la nation cl son saint sont entièrement 
1 e tn'ocliame lé&islalure; mais ses membres seront eu- 
' ‘dî t ouTrees parties du royaume où la doetnne co.is- 
limiionnelle n’a pas encore pu acquérir le degre de précision, 
de profondeur et de développement où 

,.=iL Assemblée- et nous ne voudrions pas quil put y avoir 
dans ce corps nouveau, je ne dis pas cinquante ^ 

rdis nas v^inipt mais seulement dix, et meme un seul qm 
ùût veiller avec plus de sûreté et d’efficacité que les autres sur 
L erreurs possîbles du ministère et des corps ’ 

prémunir la législature contre les méprisés de ses ® _ 

Lntre sa propre inattention ! Et nous ne le voudrions i 
même quand k nation, plus soigneuse que nous ^ . j 
rêis reconnaîtrait h sagesse de celte mesure et ^ 

mPt re en praiîque ! El nous pourrions penser ici a encliain 
ce polît caîilal k liberté nationale par un Secret pr^>>- 
("e ne serait pas là de k sécurité, messieurs-, ce serai 
^ ^ li'îen déplorable^aveuglement. Cette révolution qui a tant 
“‘^rTk Kce et qu’il lui est si essentiel d’affermir, vaut 
S h ;ei..er’lüi êU B.r.n>io p.r ,..1,..= 

^°î*Je'suls tellement convaincu de l’importance clek 
lion pour k législature proebaipe, qu’ayant de ni 
punt aLré que les principes l’autorisent mon ® ^ 

déjà personncLmeot pris de vous k proposer par excep 
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pour ccUe fois, fondé sur le principe prédominant du salut 
public> Je dirai seulement à ceux qui n'y verraient pas ia 
même utilité tjue moi : ne présumons point assez de nos forces 

Î )our abüiixler ici dans nosopinions individuelles, et laissons à 
a naiionla décision ((ui lut appartieut. Le comité ne propose 
de décréter que la faculté de réélire [murmures) - ia nation 
restera maîtresse d'en user àson gré; mats la lui Jiilerdire c'est 
sinon violer sa souveraineté, au moins exposer ses plus chers 
intérêts, et se charger d^une bien ellrayante responsabilité l « 

Plusieurs membres applaudirent anxsentimens exprimés 
par M/rhouret ; mais la majorité, inciiranlable dans sa pre¬ 
mière résolution, rappela aussitôt la motion de M. Robes¬ 
pierre en demandant qu'on la mît aux voix. La discussiou 
lut cependant continuée ; M. Pruguon combattit avec succès 
fopinion du comité; M. Merlin de Douai essaya de la dé¬ 
fendre; enfin rauteur de la motion se présente à la tribune, 
et déjà de nombreux témoignages d'approbation succèdent 
aux mouvemens d’impatience qui avaicni agité T Assemblée 
pendant le discours un préopinant. 

Discours de M. ïîûl>espierre sur lu rééleciion. ( Séance da 
16 mai 1 791 - ) 

J ai senti toute Fimportance de la motion que j'ai faite 
à l'Assemblée ; ce n'esl qu'a près un mur examen des raisons 
pour et contre que je me suis permis de la lui présenter : je 
dois dire aussi qu'avant d'être convaincu par des raisons 
^ iinpérleuses de Putiliié de cette motion de grands exemples 
m'avaient délerminé en sa faveur; un trait m'avait frappé 
dans I hisioire des législateurs, du moins de ceux dont on a 
conservé le souvenir. 

fl Messieurs, les plus grands législateurs de rantiqutlé, 
apres avoir donné une comütulion à leur pays , se firent un 
devoir de rentrer dans la foule des simples ciioyetis, et de se 
dérober même quelquefois à l'empressement de la reconnais- 
sauce publique. Ils pensaient que le respect des lois nouvelles 
dépendait beaucoup de celui qu'inspirai lia personne des légis¬ 
lateurs , et que le respect qu’imprijue le législateur estatlacïié 
eu grande partie à l'idée Je son caractère et de son désinté¬ 
ressement : du moins faut’ü convenir que ceux qui fixent la 
destinee des nations et des races futures doivent être absolu- 
inent isoles de leur propre ouvrage, qu’ils doivent être comme 
ia nation entière et comme la posténié:il ne sulllt pas même 
quiJs soient exempts de toute vue personnelle et de toute 
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ambition ; il faui encore qu’ils ne jmissent pas en être soup¬ 
çonnés Pour moi, je l’avoue, je n’ai pas besoin decbercber 
Sans des raisonnemens bien subtils la soluDon de la quesiiou 
; v/iîni fîcrupE? ■ ie la iroti’vc dans îes premiers puncipei* *le 
îl^Jrollure et (Tans ma conscience. Nous allons ^ 

partie de la constiiution qui est b première 
et du bonheur public, l’organisalion du corps legislatif stu 
les relaies conslitulionnelles des élections, sur le renouvelle¬ 
ment is corps électoraux. Avant de prononcer sur ces ques- 
î?ons faisons Vel'es nous soient par.laitement étrangères . 
pour moi du moins je crois devoir m’appbquer ce principe. 
In effet, je suppose que je ne lusse pas inaccessihlt. a 1 am- 
Sion Ve/re m^mbre^du corpsJégis at.f, f 
avec francliise que c’est peni-etre le seul olqel qui poisse 
exciter ramliilion d’un Immme libre; ,e suppose que le 
chances qui pourraient me porter à cet emploi lussent lees 
à la manlre dont les grandes Tf''“"f 

narlé seraient résolues, serais-je dans cet état d imparpaute 
et de désintéressement absolu qu’exige une tache aussi 
pmtnt T Et si un juge se récuse lorsqu’il tient Ç- ‘I-Vj 

îû'if“i's'rj’.mlu' e d,, pMplei? Son | e. poisqn'il n'esinl. 

i r:r “e" ol,lo c e» |»-7‘ 

ne prouve mieux cette maxime que les avantages aliaclies au 

ïl°urgraXîôreurs*rxÏiels^v^^^^ 

Celfr ' Combien les efforls de U calomnie seront fmbles 
lo^r^’elle ne pourra pas reprocher a un 
l’out élevée d’avoir voulu mettre a profit le crédit que 
nTssion même lui donne sur ses commeltans pour pro¬ 
longer son pouvoir; lorsqu’elle ne pourra pas 
ceux qui passent pour avoir exercé 
sur vI,délibérauons ont eu la P’’‘=‘ 
réputation et de leur populanle un moyen d etendie 

pif. .™ une A..o™bl5o ooovollo i '"'fl" K”.' 

nas les soupçonner d’avoir plie au désir très louable en so 
rservirraT«>n« théâtre les principes des 

_riAlik^rfliions uuî nous Testent a prendre * 
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* Cependant si, incapables de tout retour personnel sur 
eux-mêtnes^ ils étaienî aLlactiés ati sysïème contraire par des 
scrupoles purement relatifs à l’intérêt public, ü mè sêmbîe 
qu’il oerah facile de les dissiper, 

P/uïieurs semblent croire à la nécessité de consérvêr dans 
la ]égi^laU^^e prochaine une partie des membres de T Assemblée 
actuelle ; d’abord parce t|ue , pleins d'une juste confiance en 
vous, ils désespèreni que nous puissions être remplacés paù 
des successeurs également dignes de la confiance publique. 

j> En partageant le sentiment honorable pouf rAssembléa 
actiieitc qui est la base de celte opinion , je crois exprimer 
le votre en disant que nous Ji\avons ni la droit ni ia pré¬ 
somption de penser qu'une nation de vingt-cinq millions 
d’hommes, libre et éclairée, est réduite à Ti ru puissance de 
trouver facilement sept cent vingt défenseurs qui nous 
vaillent; et si dans un temps où Tesprit public jfétait point 
encore né, ou la nation ignorait ses droits et né prévoyait point 
encore sa destinée , elle a pn faire des choix dignes deceuè 
révolution, pourquoi n'en !éraii-elle pas de meilleurs encorè 
îorsijue ropitïion publique est éclairée et fortifiée par une 
expérience rie deux années si fécondes en grands éveoemens 
et eu grandes leçons ? ( Jppîaudisseniens^) 

^ Les partisans de ta réélection disent encore qu'un cer¬ 
tain nombre de membres , et même que certains membres de 
celte Assemblée sont nécessaires pour éclairer, pour guider la 
législature suivanCe par les lumières de leur expérience et 
par la connaissance plus parfaite des lois qui sont leur 
ouvrage* 

» Pour moi, sans m'arrêter a celte idée , qui a peut-être 
quelque chose de spécienx , je pense d^abord que ceux qui, 
hor:^ de cetle Assemblée, ont lu, ont suivi nos opérations , 
qui ont adopté nos decrets, qui les orUdéfendus , qui ont été 
chargés par la confiance publique de les bure exécuter; que 
cette loule de citoyens dont les lumières et le civisme lixent 
les regards de leurs compatriotes connaissent aussi les lois 
cl la constitution ; je crois qu'il n'est pas plus diIficiie de les 
connaître qu'il ne l’a été de les faire. Je pourrais même 
ajouter que ce n'est pas au milieu de ce tourbillon immense 
tl’adalles où nous nous sommes trouvés qu'on a été le plus â 
portée de reconnaître l’ensemble et les détails de toutes nos 
opérations ; je pense d'ailleurs que tes principes de cette eons- 
tituiion-sont gravés dans le cœur de fous les hommés et dans 
f^pnt de la majorité des Français; que ce n'est point de la 
tête de tels ou tels orateurs qu'elle est sortie, mais du sein, 
même de IVpinion publique, qui nous avait précédéset-qui 
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nous a soutenus : cVst à elle, c’est à la volonté delà nation 
qu’il l'aui conliersa duree €l sa nerlection, et non à l’influence 
de quelcjues-uns de ceux tjui la représentent en ce moment. 
Si elle est votre ouvraj^e u’est-elle pas le patrimoine des 
cilojeos qui ont juré de la défendre contre tous ses ennemis? 
N’est-el le pas l’ouvrage de la nation ^ui l*a adoptée? Pourquoi 
les assemblées de représenlans clioisis par elle n^auronl-eUes 
pas droit à la même cônlîance? et quelle est celle qui oserait 
renverser la conslîlution contre sa volonté? Quant aux pré¬ 
tendus guides qu’une assemblée pourrait iransmelL^ à celles 
qui la suivent, fe ne croîs point du tout à leur utilité ; ce u’est 
point dans l’ascendant des orateurs qu’il faut placer respoic 
du bien public , mais dans lés lumières et dans le civisme de 
la masse des assemblées représeuiati ves : l’influeuce de ropi- 
nion publique et de fînlérot général diminue en proportion 
de celle que prennent les oraicurs ; et quand Ceux-ci par¬ 
viennent à maîtriser les délibérations il n’y a plus d’assera- 
Liée ; il n’y a plus qu’un fantôme de représentation ; alors sô 
réalise le mot de Thémistocle lorsque, montra ni son fils en¬ 
fant, il disait ; voilà celui qui gouverne la Grèce; ce marmot 

f ouverne sa mère, sa mère me gouverne, je gouverne les 
.ibéniens, cl les Alhéniens gouvernent la Grèce. Ainsi une 
nation de vingt-cinq inifliom d’iiommes serait gouvernée par 
rassemblée représentative, celle-ci par un petit nombre 
d’orateurs adroits; et par qui ces orateurs seraient-ils gou¬ 
vernés quelquefois?**.. Je n’ose le dire, mais vous pourrez 
facilement le deviner. Je n’aime point cette science nouvelle 
qu’on appelle la tactique des grandes assemblées ; elle res¬ 
semble trop à l'intrigue : h vérité et la raison doivent seules 
régner dans les Assemblées législatives. Je n’aime pas que 
des hommes habiles puissent, en dominant une assemblée par 
CCS moyens, préparer,jissurer leur dominalion sur une autre^ 
et per[>étuer ainsi un système de co*iïition qui est le fléau de 
ia liberté ; j’ai de la confiance en des representans qui, ne 
pouvant étendre au-delà de deux ans les vues de leur am¬ 
bition , seront forcés de la borner à la gloire dé servir leur pays 
et rhumanlté , âc mériter rostime et l 4 mourdes citoyens dans 
le sein desquels ils sont sûrs de retourner à la fin de leur 
mission* Deux années de travaux aussi brillaiis qu’utiles sur un 
tel iliéàlre sulfisent à leur gloire ; si la gloire, si le bonlieur 
de placer leurs noms parmi ceux des bienfaiteurs de la patrie 
ne leur suffit pas ils sont corrompus; ils sont au moins dan¬ 
gereux ; il faut bien se garder de leur laisser les moyens 
d'assouvir un autre genre d’ambition. Je me délierais de ceux 
qui pendant quatre ans resteraient en butte aux caresses, 
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aux séductions royales, à la séduction de leur jiropre pau- 
Toir, enfin a toutes les tentations de forgueil ou de la cupidité* 
Ceux qui nie représentent, ceux dont la volonté est censée 
la mienne ne sauraient être trop rapprochés de moi, trop 
identifiés avec moi ; sinon la loi, loin d’étre fa voîonié géné¬ 
rale, ne sera plus que Texpression des caprices ou des inté¬ 
rêts particuliers de quelques ambitieux ; les representaus , 
ligues contre le peuple avec le ministère et la cour, devien¬ 
dront des souverains et bientôt des oppresseurs.Ne nous dites 
donc plus que s’opposer a la réélection c'est violer la liberté 
du peuple* Quoi! est-ce violer la liberté que delablir les 
ibrmes, que de fixer les règles nécessaires pour que les 
élections soient utiles à la liberté? Tous les peuples n’ont-ils 
pas adopté cet usage? N’ont-ils pas surtout proscrit K réélec¬ 
tion dans les magistratures importantes pour empècner que 
sous ce prétexte les ambitieux ne se perpétuassent par Fin- 
trigue, et par la facilité des peuples ? W’avez-vous pas vous- 
mêmes déterminé des conditions d’éligibilité? Les partisans 
de la réélection ont-ils alors réclamé contre ces décrets Or 
faut-il que l’on puisse nous accuser de n’avoir cru à la liberté 
indéfinie en ce genre que lorsqu’il s’agissait de iious^inémes, 
et de n’avoir montré ce scrupule excessif que lorsque rintérct 
public exigeait la plus saluiaîre de toutes les règles qui peu¬ 
vent en diriger l’exercice? (Brauo !) Oui, sans doute, toute 
restriction injuste, contraire aux droits des hommes, cl qui ne 
tourne point au profit de l’égalité , est une aueinîe portée à la 
liberté du peuple ; mais toute précaution sage et nécessaire que 
la nature même des clioscs indique pour protéger la liberté 
contre la brigue et contre les abus du pouvoir des représen- 
tans n’est-elle pas commandée par l’amour même de la 
liberté ?{jdpplaudissemens. ) 

n Et d’ailleurs n’est-ce pas au nom du peuple que vous 
faites ces lois? C’est mal raisonner que de présenter vos dé¬ 
crets comme des lois dictées par des souverains à des sujets; 
c’est la nation t^ui les porte elie-même par Forgane de ses 
representaus. Des qu’ils sont justes et conformes aux droits 
de tous ils sont toujours légitimes ; or qui peut douter que 
la nation ne puisse convenir des règles qu’elle suivra dans ses 
élections pour se déléndre elle - même contre l’erreur et 
contre la surpri::.? 

n Au reste, pour ne parler que de ce qui concerno l’Assem¬ 
blée aciiielle, j’ai fait plus que de prouver qu’il était utile de 
ne point permettre la rééîeclioii ; j’ai fait voir une vérllabie 
incompatibililé, fondée sur la nature même de scs devoirs. 
S il était convenable de paraître avoir besoin d’iusister sur 
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une question cle cette natnre j’ajouterais encore d^aulreê 
raisons, 

B Je tlirais qu’il importe de ne point donner lieu de dire 
que ce n’était point h peiîie de tant presser la fm de notre 
mission pour la continuer en quelque sorte sous une furme 
noavelîe : je dirars surtout une raison qui est aussi simple que 
décisive ; s’il est une assemblée dans le monde à qui il con¬ 
vienne de donner le ^rand exemple que je propose, c’est 
sans contredit celle qui durant deux années entières a 
supporté des travaux dont riiiiniensité et la continuité sem¬ 
blaient être au dessus des forces humaines. 

B 11 esî un moment ou la lassitude aiTaîblit nécessairement 
Jes ressorts de l’âme et de la pensée 5 et lorsque ce moment 
est arrive il y aurait au moins de l’imprudence pour tout le 
monde à se charger encore pour deux ans du fardeau des 
destinées d’une nation* Quand la nature même et la raison 
ncus ordonnent le repos, pour VinUTet public auiaiu que 
pour le notre, l’ambition ni même Je zèle n’ont point le droit 
de les contredire. Athlètes vicioiienx , mais (aligués, laissons 
la carrière â des successeurs frais et vigoureux, qui s’empres¬ 
seront de marcher sur nos traces, sous les yeux de la nation 
atlenlive, et que nos regards seuls empêcheront de indiir 
leur gloire et U patrie* Pour nous, hors de l’Assemblée légis¬ 
lative, nous servirons mieux notre pays qu'en restant dans 
son sein : répandus sur toutes les parties de cei Empire, nous 
éclairerons ceux de nos concitoyens qui ont besoin tîe lu- 
mières; nous propageitms parloiit l’espril public, l’amour de la 
paix, de rordre, des lois et tie la liberté. [jBraifo /)Oui, voila 
dans ce moment la manière la plus digne de nous et la plus utile 
à nos concitoyens de sig;naïér notre zèle pour leurs intérêts. 
Hicn n’ciève lésâmes oes peuples, rien ne forme les mœurs 
publiques comme les vertus des législaJeurs : donnez à vos 
concitoyens ce gTüud exemple d’aiiiour pour l’cffalité , d’at¬ 
tachement exclusif au bonheur de la pairie; donnez-le à 
vos successeurs , à tous ceux qui sont destinés à influer sur 
je sort des nations. Que les Fiançais comparent le commen¬ 
cement de voire carrière avec la manière ilont vous l’aurez 
terminée, ei qn’ils doutent quelle est celle de ccs ileux épo¬ 
ques ou vous vous serez rnonttés plus purs, plus grands, jdus 
dignes de leur conliance ! (/^/7/ï/awi^mcmenj. ) 

B Je souhaite que ce parti soit agréable à ceux mêmes qui 
çroiraieni avoir les préieniioiis ks plus fondées aux honneurs 
de la législature. S’ils ont toujours marché d^un pas lerino 
veis le bii Ji public et vers la liberté il ne leur lesie rien de 
plus à désirer : si quelqu'un aspirait à d’autres avantages c0 
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serait une raison pour lui de fuir une carrière oupeut^ètré 
rambiiioii pourrait é la fin renconïrer des écueils. Au reste 
je pense t|ije toutes les ressources de ['éloquence et de la dia¬ 
lectique seraient ici inutiles pour obscurcir des vérités que 
le seiîiiuient amant que le bon sens découvre à tous Jes 
liojumes boiinêlesj el s’il est facile en général de tenir Topi- 
pion suspendue par des raisonneinens plus ou uioiiis spécieux , 
il est au moins dang^ereux dans certaines occasions qu’uu 
crû attentif ne voie rinléré^ personnel percer à travers les 
plus beaux lieux comrnun's sur les droits et sur la liberté 
du peuple- ,Ie suis loin de prévoir ici de pareils obstacles 
pour une proposition qui par sa nature semble appeler un 
asseniimeiii aussi prompl que général; mais si elle en éprou¬ 
vait je la crois tellement nécessaire à rintérêt de la nation 
et liée à la gloire de scs representans, que je n’iiésiterars pas 
à leur demander une permission qu'ils n’onl jamais refnsceà 
personne; celle de dire quelques mots pour répondre aux. 
objections que ma motion pourrait essujer- 

» Je finis par une déclaialîon franche. Ce qui a achevé de 
me convaincre de la vérité de Topinion que je soutiens^ ce 
qui m'j a invariablement attaché, c'est à la fois et la vivacité 
des elIbrU et la laihlesse des raisons par lesquels on s'est 
efforcé de prépare r de longue jnain les esprits au système con¬ 
traire ; celte curiosité inquiète avec laquelle on interrogeait 
les opinions particulières ; ces insinuations adroites, ce^ propos 
réjiëiés à foreille pour décréditer d'avance ceux a qui Ion 
croyait une opinion contraire, en assurant qu’il n'y avait que 
des ennemis de l’ordre ou de Sa liberté qui pussent la sou¬ 
tenir; cet art de remplir les esprits de terreur par les mots 
d anarelue, d'aristocratie ; ces inquiétudes, ces mottvemeus, 
ces coalitions., J Enfin j’ai vu que ce système se réduisait tout 
entier à celle idée pus ilia ni me, fausse et injurieuse à la nation, 
do regarder le sort de la révolution comme attaché à on cer¬ 
tain noïubre d’individus; et j'ai dit : la raison et la vérité ne 
cembaMent point avec de pareilles armes et ne déploient point 
ce genre d'activité! J'ai cru sentir qu’il importait infiniment 
de détruire la cause de toutes ces agitations; il jn’a paru que, 
dans un temps où nous devons tous réunir toutes nos forces 
pour terminer nos travau.x d'une manière également prompte 
et réfléchie 5 ce serait un grand malheur que des hommes 
éclairés fussent en quelque sorte partagés entre les soins qu'ils 
«xigenï et l'aüention qu’ils pourraient donner à ce qui se pas¬ 
serait au dehors dans te temps des assemblées et des élections 
ont le moment approche. Quel scandale si ceux qui doivent 
laire des lois contre la brigue pouvaient en être eux-mêmes 
accuses ! Etcpmhieii n’importe-t-ii pas de faire cesser certains 
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bi'uils, mal fonJessans Honte, qui sc sont Heja répandus et 
même accrédités! Enfin, et ce seul mot suIlisait peui-eIre , 

puisque nous allons fixer définitivement les rapports, lepouvoie 

des levisUmres, la manière même d’y être élu (i), procédons 
à ce "rand travail non comme desliommes destines a en être 
mcmi.rcs, mais comme des hommes qui doivent redevenir 
bienlôtde simples citoyens. Pour nous garantir a nous-mêmes , 
pour caraiitlrè la nation entière que nous serons tous animes 
S’un tel esprit, le moyen le plus sêr est de nous placer en 
efi'et nous-îmêmes dans celte condition ; il faut donc ayant 
tout décider la question qui concerne les membres de 1 As¬ 
semblée actuelle. 1 II 1 

M Je demande que l’on décrété ^ueles membres de I Assem¬ 
blée actuelle ne pourront être réélus à la suivante. » 

L’orateur quitte la tribune au milieu de nouveaux letnot- 
enaees d’approbation qui se manifestent a la lois des deux 
côte^s de rassemblée (ï) : sa motion, laim en quelques mots 
au commencement de la séance, lui avaii déjà valu de nom¬ 
breux applaudlssemens; son discoursduiprocure u"® sorte 
de iriompbe ; — « Jo demande, dit M. TbuauU, 1 impres 
sion de ce discours sublime! » — L’impression est décrétée ^ 

fl'l Voici le vote de Robespime sm le rtj.oiiyeîkmivt 
TIrei de la chambre, décr6lê un an et demi auparavant, le 14 septero- 
bie SUT la proposition tle Lçpfll«^tier Saint^Fargeao , 

, Dans tjne grande monarchie ^ Lsnë 

Tant exercer sa toute-puissance que par des représentans , il est jusie 
rjon Rrebanve souvent, et qu’on les change tous = rien de plus 
naturel que te désir d^exercer ses droits, îâ 

mens, de lecommander SDUvent son vœu ; ce sont U tes bases de 

'“’Si.ê Journal de Paris, qui jouissai t alors 

le public pour le compte qu’il rendait des séances de 1 Assemblée , 

"itsTou'leVdlsccursM. Robespierre en a prononcé un qui a 
uroduït'da’^Tlonte l’Assemblée nationale, b droite et b 
Ls etfets qu’on ne produit pas sans un 
beau talen t ne produit jamais que lorsqu R sert 

éltvent la raison, et aux sentimens purs, généreux et nobles qui v*vve 
Lime. On n bien fait quelques efforts encore pour arrêter te 
J* 1 1 P A pe^srnhléip aoït? 3 VOIT enteodll 06 dîSCDlirS j ^ YOU 

aiw ll'^rvo x1 m^toVs été inutiles; et les imagina- 

üons toutes remplies du discours de M, Robespierre , n ont vou u en- 
euHré n’ont v3u que décréter sa motion, Nou.s renvoyons tout le 
leste pour rapporter de ce discours autant qne notre feuille pourra e^ 
TeS il honore l’esprit de M. Robespierre , .1 honore son-taUnt R 

honore son oaracthre , iFétablit une grande uni le J®* FbccrFté. 

qu’il a professés dans sa carrière politique ; R en garantit la smcerit 

Le 71 ai dtînicicîrate k Yoüà ! 
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par acclamation, Jux voix, aux voix, s'ecrie-t-on de 
ioiite part, M* Chapelier cherche à s’opposer au vœu de la 
majorité : il paraît à la tribune; on murmure ^ il cède : 
HL Beaumetz veut br;iver le loumlte*., 

K Je demande, dit HL Beaumetz, à parler contre Li pro¬ 
position de fermer la discussion; quoicjuè ie voie un très grand 
désir d^aller aux voix, je demande à présenter des observa¬ 
tions contradictoires- [Murmures,) Il j a longtemps que je 
suis averti qu^on a V intention d’en lever cette question par un 
mouvement.., ( F^iolens murmures.) On en appelle aux vertus 
de TAssemblée ; je veux en appeler à sa raison \ si T Assem¬ 
blée doit céder à quelque séduction c’est à la séduction de 
*a propre vertu ; mais je demande qu’elle soit en garde contre 
celte même séducliom.. [Aux voix, aux voix,'] Si ce sont 
de fortes considérai tons qui frappent l’Assemblée, les raisons 
qui la déterminent subsisterout demain comme aujourd’hui, 
et elle n’aura pas délibéré dans un mouvement irréÛéchL,.* 
[Â^]^rmures,) II j a diiTérens projets sur cetle malicre; il f 
a des arnendemens*.. » [Non^ non , non,) 

M, Cusiine, k II est aisé de voir que les opposa ns veulent 
être réélus! j> [Applaudissemens. ) 

M. Toidongeon. « On tâcherait en vain de nous accuser 
de scduciion; c’est la Ibrce de la raison qui nous entraîne. Je 
demande que la bonne aciioii que nous allons faire ne soit 
pas retardée. » ( Applaudis se mens. Aux voix * aux voix, ) 

M, Chapelier, e Ceux qui veulent aller si précipitammeni 
au.ï voix exposent la constitution, yf [Murmures ^ tumulie.) 

Dans cette vive agitation la majorité est debout; les récla¬ 
mations des opposa ns sont tlédrii U veinent étouffées sous les 
CT\s aux voix, aux voix ; le président consulte TAssem- 
blée, et, selon le vosti de la presque unanimité, *1 proclame 
comme décret la motion faite par M. Robespierre ( i6 mai 
1791 ) ; 

9 Les niembrcs de FAssemblée riaiioEcile actuelle ne pourront être 
élus à la procîiaîfi^ législature, » 

L’Assemblée applaudit; mais les tribunes publiques gar¬ 
dent lin proibnd silence,,,* Que ce muet lénioignage est 
éloquent, qn’il est honorable pour les pères de la patrie! 

Rapprochons ici eu pou de lignes les différenles opinions 
portées depuis snr ce décret, qui forme une époque prin¬ 
cipale dans l’hbloire de rAsséiublce consiituanle. C’est 
ainsi, a-t-on dit, qu'en une seule séance rAssemblée 
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décïtîa du sortdè la constitîiliorï, des destinées de îà France, 
et du repos de r£urope„. Sans dotile la révolulioo eut 
reçu d’abord une autre direction si les membres cous»i- 
tnans eussent pu si^éger dans la chambre constituée ; mats 
la force des choses ne l’eût-elle pas ramenée plus tard 
à la niarcbe tju’elle a suivie, et dans une aussi grande cause 
est-iï sage de Juger sur des resullais immédials?* *, Divers 
sentîmens, cjui n’ont pas tous une source pure, présidèrent 
à la discussion : la section républicaine du côté gauche de 
rAssemblée cacha ses projets et ses vœux sous le voile an 
désintéressement; le coté droit s’unit aux démocrates dans 
Tespoir que Tancien ordre de choses renaîtrail du sein des 
ruines de la conslituiion; tes seuls partisans de la monarchie 
conslituiionnelle, sûrs dV;tre tous élus à la nouvelle légis¬ 
lature ^ furent vaincus par Fappel fait à leur magnanimiie.. - 
Soit d’une part que Taccord bizarrè de deux partis si opposés 
ait eu pour mobile ce double seniimenl de perspicacité et 
d’erreur; soit, quant aux constilulionneîs, ^u’ou se j^aise 
a reconnaître une conduite loyale, un généreux saenhee 
fait a des amours-propres blessés;soit, en dernière anaUse, 
que Tesprit de parti ait eu qut^lque part à k délibération, 
toujours faut-il généralement accorder que de bons citoyens, 
de sincères amis de la chose publique, au-dessus de renvie 
et libres d'ambition, pouvaient bien s’abandonner à cette 
noble pensée du retour des fondateurs du gouvernement 
représentatif dans la foule des simples citoyens, apres avoir 
accompli leur diflicile et glorieuse mission.,,,. Au surplus 
les meilleurs esprits s’accordent à regarder ce décret coïnme 
l’orif^ine de grands malheurs ; mais ces malheurs serait-il 
juste d’en rendre responsable P Assemblée constituante, qui 
dans celte circonstance, ainsi que dans beaucoup d’autres, 
ne fut guidée que par le désintéressement et la générosité ! 

Skcowde questioh : Les membres d une législature pour^ 
rom-ils dire réélus membres de la législature sm^^ante? 

Cette question, traitée la première dans le discours fait 
au nom du condté ( plus haut, page ®44)i mais 

écartée par la motion de M. Itobespierre, fut remise en 
délibération le lendemain : le rapporteur ouvrit ainsi k 
discussion, 

M. ThoureL {Séance du 17 mai 1791 0 

te Messieurs, par le décret que vous avez rendu hier vous 
vous êtes mis en état de décider avec d’auttjnt plus de désin- 
léressement rimporlante question qui est à 1 ordre du jour, 
celle d’élection des législatures futures, que vous vous êtes 
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mh A convert du reprocKe de Tinlérêt personnel. Prenons 
garde que le corps^ legislauf, notre unique égide contre les 
entreprises du pouvoir exécutif^ doit être maintenu sans cesse 
en éuu de le surveiller /ïllicacement et de le contenir forte- 
mont dans celte lutte naturelle et perpétuelle 5 n’introduisoiis 
donc pas une inégalité d'avanlages qui serait tout entière a 
notre flétriment; car, le pouvoir exécutif attirant sans cesse 
a son service par la perpeLutlé de ses places nombreuses et 
par la stabilité qu’il est de sa politique de donner maintenant 
à ces places, tous ceux qui n’auraient pas même été tentés 
par la seule considération des avantages de ces places s’j livre¬ 
raient par la considéraiioti des désavantages et de Tinstabilité 
des places de la législature : prenons donc des précautions 
pour retenir dans la carrière nationale un certain nombre 
d’iiomines inériians, en leur présentant un grand sujet d’ému- 
lalîon. Nous avons beau chercher, nous n’en trouvons point 
d’anire que la réélection. 

» Sans doute il est nécessaire que la probité et le vrai 
civisme soient les qualités prédominantes dans une Assemblée 
législative ; mais il faut entrer dans ce qui est convenable à 
Tetat ordinaire et commun des hommes, et pour jouir de ce 
que la nature humaine a de bon il faut aussi savoir transiger 
avec ses imperfections ; or l’abnégation complète, le renon¬ 
cement absolu J le sacrifice de toute espèce d’inrérêt et dû 
jouissaHce n’est point dans la nature de f homme : on voit Lieu 
quelques elfe 1 s de ce genre dans les mouvemens des grandes 
révolutions, parce qu’alors les esprits sont exaltés, les fibres 
sont tendues sur un ton au-delà du commun j mais cet état 
n’est pas un état de longue durée. 

J» J’ajoute une autre observation; c’est que, dans les cir¬ 
constances où la législature se trouvera eu opposition avec le 
pouvoir exécutif par FelTet d’un il est absolument utile 

que la nation ait un mojen d’exprimer son vœu soit d’iinpro-» 
ballon ou d’approbation pour la loi présentée : il faut donc 
que la seconde législature, qui aura à soutenir le projet de 
loi contre le 'ucio ou à fabandonner à Vopiniori nationale, 

un signal certain pour reconnaître cette opinion; or chez 
nous, comme en Angleterre, le signal ne peut être donné 
que par la réélection; car si la loi est bonne la nation se fera 
un devoir, pour assurer son succ^ comme pour marquer son 
vœu , de réélire les auteurs de la loi| dans le sens contraire 
il ify aurait pas de.réélection ; et dans tous les cas Topinioiï 
nationale sera manifestée* 

fl Je pense que l’opinion de l’Assemblée ne peut rester 
longtemps en suspens , et qu’elle adoptera le système de 
reélection, a 
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Opinion de M* Péiion. [Séance du 17 mai 1791*) 

« Cefte quesUon estime de celles sur lesquelles les meil¬ 
leurs esprits peuvent être divisés; a pas de parti qui ne 

Ï »résenLe des inconvéuiens et des avantages; celui qui aura 
e moins d’incorivéniens sera celui qu’il faudra adopter* 

» Le principe paraît opposé à ceux tjuî s’opposent à la 
réélection : rien n’est plus libre que U confiance, et il semble 
qu’on n’ait pas le droit de gêner les choix. 

n Mais remarquez, messieurs, que ce principe chez tous 
les peuples est exposé à des motlificalions ; partout il est des 
classes de citoyens parmi lesquelles on ne cbotsii pas ses 
représentaiis : n’avez-vous pas mis vous-mêjnes de grands 
obstacles a la confiance lorsque vous avez éloigné tant de 
citoyens de la représentation ? 

ij Et d’ailleurs si vous suivez le principe dans toute sa 
rigueur il en résulte que le même citoyen peut être éternel¬ 
lement réélu, et il J aurait le plus grand danger dans celte 
perpétuité de (bncUons aussi importantes. 

» Le grand, le souveraio principe est la conservation de 
la liberté et de notre consiitution : comment cette conserva¬ 
tion s’opérera-t-eîle plus facilemem? 

» La réélection perpétue l’aiiioriié dans les mêmes mains; 
rbabitude de l’autorité corrompt l’Iïomme; des hommes long¬ 
temps en place sont exposés aux séductions du pouvoir exe¬ 
cutif. 

Voyez l’Angleierre, où les réélections mi lieu i aper¬ 
çoit-on 'que ce principe soit bien favorable à bi liberté pu¬ 
blique? Et s’il est des citoyens distingués par leur civisme 
qui sont souvenL réélus, il en est d’autres qui n’ont pas le 
même titre, et qui ne sont pas moins fréquemment réélus* 

» Dans les Etats-Unis de l’Amérique il y a des états ou les 
réélections des membres aux législatures ne se lont qu’aprcs 
des inierruptions, et Ton ne supposerait pas que les membres 
choisis s’acquittent mal de leur devoir* 

» Une carrière de deux années n’est-elle pas assez longue 
et assez brillante, et ceux qui ont consacré leur temps et leur 
force à la fournir n’auront-ils pas besoin de repos? 

n Ne doivent-ils pas d’ailleurs par leur propre expérience 
connaître les effets des lois qu’ils ont rendues ? 

» Remarquez que le nonibre des représentans est très peu 
considérable en raison de l’immense population de l’Empire. 

» Et n’jest-il pas infiniment précieux que le plus grand 
nombre de citoyens possible puisse partager l’honneur de 
défendre la patrie ? Rien n’exciiera davantage une noble 
émulation et ne formera plus les grands talens* 























JJ Plus nous vieillirons clans la poljuqüe, pTas nous aurons 
de citoyens capables de remplir les places éminentes j les 
principes deviendroiU familiers* 

Jï Enfin, messieurs, si vous voulez éviter Tabus du pouvoir 
et la corruption, ne permettez pas (jifun citoyen, membre 
d’une lég^islature, puisse être nomme à une nouvelle avant 
une interruption de deu.'^ années* ^ 

Discours de M, Duport. [^Séance du ij mai ^ 791 .) 

« Je suis rappelé à celte tribune par le besoin de défendre 
mon pays du plus grand danger (]ui l’ait encore menacé ; et 
s’il n’est plus possible d’empêcher qu’un violent désordre ne 
!e trouble longtemps, j’essaierai au moins de le préserver d’une 
ana reine constitution neî te et iiTéuiédiable* 

Jï Comme c’est dans lu disposition des esprits que se trou¬ 
vent en général les élétnens d’une délibération , il me paraît 
nécessaire de produ i re quelques réflexions lo ngtemps re ten ues, 
et que je me reprocherais de taire davanlage : je vais sans 
m’écarter de la question présente vous montrer en peu de 
mots voire posiiion et celle où l’on cbercLe à vous précipiter. 
Ces vc ri tables dangers, bien réels, bien pressans, vous les 
connaîtrez; iLs cesseront de peser sur ma conscience ; je les 
remets sur la vôtre, sur celle dé ceux qui, sans les discuter 
et les examiner , vaudraient néanmoins en nier i’exisLence et 
la réalité! (// se fait un grand silence.'] 

» De degrés en degrés, messieurs , ou vous amène à une 
véritable elcomplcîe désorganisation sociale * je ne sais depuis 
quelque temps quelle manie de principes simples on a clierclié 
à vous inspirer, e" dont l’efFet, bien calcule par ceux qui sont 
les premiers moteurs de ces idées, est do détendre tous les 
ressorts du gouvernement, et d’en détruire tion les abus, vous 
l’avez, glorieusement exécuté, mais l’action salutaire et con¬ 
servatrice ; disons mieux, do conduire à changer totalement 
la forme du gouvernement ; car il faut bien ignorer les choses 
de ce monde pour douter des grands projets qui existent a 
cet égard , malgré les protestations contrai res î ( Agitation. ) 

» Ces dangers vous euvirotineni ; ils augmentenL tous les 
joursj et la sécurité dont on voudrait laire^un argument 
contre leur réaliié ne prouve rien , car jamais la sécurité d’un 
aveugle prés d’un précipice n’empêche qu’il ne soit pour cela 
en péril de la vie* 



que souvent excusables par leurs causes, leurs effets sont 
vraiment dangereux : ils affaiblissent le respect dtî aux 
Tîouvelles lois, au moment mérue où elles ont besoin de toute 
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la force de l’opinion ponr s’établir; ils détournent les admi- 
nîsiraieuis dü Itur devoir joinjudier, ei de plus, en laisani 
prédondüer dans les esprils l’idée de la force sur celle de la 
raison ei de b loi, ils indisposeni tous ceux qui onl fondé 
sur ceiîes-ci l'espoir de leur exisience et de leur iranquilliïé, 

ij Mais ce niai c'est d:^ns sa racine qu’il faut l’attaquer, et 
l’expérience devi'ait avoir démoimé que toute répression 
partielle à cel ég^ard est plus lâcheuse qu utile, et quVn com¬ 
primant le ressort elle en augnienle la force* H faiii aller 
jhardinienl a la source du mal, ei louies ces incommodités 
locales disparaîtront. Üne consliiuHon sa^e et libre , un gou- 
veri)emenilo)al, juste et ferme; voila le grand, le seul remède 
qu’il faille désirer, que vous demande la uauon dont vous sti¬ 
pulez les intérêts, et celui dont la ïiédigencc, en lui préparant 
de 100*5s malbeurs, vous donnerait de véritables et d'iimliles 
reiuorJs. 

V Le danger réel, messieurs , encore cache sous le 
de ropinion , mais déjà profond et étendu , c est rexagérfttîoo 
des idées publiques , leur divagation et le defaut d un centre 
commun, d’uti inlérét naiional qui les atMre et les unisse* 
Encore un pas, et le gouvernement ne peut plus exister, 
ou se concentre lüîaîcment dans le pouvoir exécutif seul ; car 
je vois dans réloignemenl le despolisme sourire à nos petits 
moyens, à nos petites vues, à nos peliles passions, et y placer 
sourdement le Idndement de ses espérances i 

JJ Ce que Ton appelle la révolution est fait| les hommes ne 
veulent plus obéir aux anciens despoies ; mais si fou n'y prend 
garde ils sont prêts à s'en forger de nouveaux , et dont la 
puissance, plus récente et plus populaire,serait mille lois plus 
dangereuse*Tant que resprit public ii’esi pas formé le peuple 
ne lait que changer de maître ; mais ce cbangcmenl eu véi iie 
ne valait pas la peine de faire une révoluiion* Les idées d'éga- 
Hlé et de liberté se sont répandues dans tout 1 Empire; elles 
ont pénétré dans toutes les classes de la société ; les partisans 
des anciens abus ont seuls etc insensibles a ces roinssHOU- 
cbans et aux doux seniimens qu’ils réveillent d^ms les âmes* 
La raison s’est retrouvée sous les décombres des vieilles insti¬ 
tutions qui la tenaient captive. Tout le monde s’esi employé 
à consacrer nu temple à la liberté ; elle est devenue le culte 
de la nation entière ; mais les dogmes de cette religion politi¬ 
que ne sont pas encore bien connus, et il est fort a craindre 
que dès son berceau un grand nombre de sectes dilféreiites 
n’en obscurcisse la pureté. ^ ^ 

» Je le répète donc, la révolution est faite; mais c est une 
conséquence bien lausse que de dire, comme on 1 entend 
çoîumunément, que pour cela la Liberté n’esl plus eu danger j 
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messieurs, eVst pour dîe seule que jecraîus; sa cause 
est la seule qui puisse me forcer à rompre le silence 

» Le prop-ès immodéré et sans bornes de celte révolu- 
lon a pour but de nous replacer au point où nous étions, ou 
dans une position plus lâcheuse encore, c’est à dire ou’inrèa 
avoir détruit successivement tous les ressorts du eouvcriie- 
inent il doit amender à une dissolution générale U Y une 
guerre intestine Tout mouvement dans le monde .L,a 
comme dans le pbpique, est circulaire ; lorsqu’il se continué 
Il reproduit les mêmes combinaisons, et il nous reporterai à 
celles que nous voulons éviter si nous ne parvenons à l\MTê- 
ter Im-même par un syspmo solide de gouvernement. Il „’v 
a que trois états pour 1 homme, l’indépendance, l’e3clava.ïe 

otdri’^lV ’ f toujours dans le même 

ordie. Nous sommes sortis de l’esclavage , et nous y relour- 

norons si, outre-passant la liberté, nous arrivons une Ibi» 
O, ■ même cette funeste propriété 

ment tons limage du repos, et qu’il s’allie nYurelle- 

risY ’amY, J senlimens des peuples dégénérés; car il favo- 

I sç 1 amour de là domination, l’ambition des uns, la paresse 
et la mollesse des autres : la liberté, au contraire eétee miben 

a»pS'd".awl,“”er‘”“‘ 

vpuilîé” vérités que l’on ne croie pas que le 

e marquer la moindre improbation sur cet cnihoil 
Siasme généreux qui a été partagé par toute la Fronce et 
nri'i l “gîteles parties; on connaît sur cela mes 

/ Iblîir® ' ' P^*’ révolution ■ 

II Mllait que le gouvernement se réo-énérât nue lo i°” ’ 

P4r.4.r . J. r.^ou, d. 1. Illaa.àÆ’dl’dren'iaS'aVi 
""ÏÏai’.’iî.i"!""’ f 1“ l«i> qui l-4l.bli,.enN 

mens enmlp S'T ® ‘'“'’t’d, jusqu’aux derniers mo- 

Mais ^tie les cruautés inutilft qui la défî<rurenl 

«“TdcTûrr’’' ” -1“ >>' 

secoursillimîté L! F '"""®® d’attendre un 

8i l.eurèûscYfm t. P“‘ tions ont 

^“«8 sa conscience «’aU pmTsé Sue 
Jt lavorable à l’établissemenni; 1,^“®!,'",^ l! ^ ’ 

fcSe^r n de^'favoiYer 

meme les véritables idées de la liberté et d’un gouvw- 

^ iS 
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nementsa=-e. Ce moment est-il venu? Je le (jense : tout, jus- 

nu’à iiotre^propre lassitude, nous apprend nu il faut Icrnimer 

iTconstimiL, et laisser après nous un ordre de choses om ne 
puisse plus changer que lorscjue la volonté nationale 1 aura 

"Tcl“posV^t"n suivre dans ce eourt développe- 

men?voKous"attendre que l’on ait accrédité cette op- 
nion commune à nos ennemis et a de preieridiis p* 
”r™Ürcon„i.„«.., .die q.e,o„, r..e« “ P™ 

pes sublister? Ne »o,cs-»ous pas celle iroiipe Je ^ 

fiïmières répéunt déjà ce qu’on lui a inspire, que la i 
législature sera constituante, 

pïüsconFome à la déclaration des droits? Loisque ces mees 
ÏÏonrgagné davantage les esprits il ne sera pfus temps de 
SeLifle danger; if sera venu alorsl’opm.on populai e 
qui a secondé vos travaux, se tournera 

constitution se trouvera attaquée et par ceu^^q^ 7 

atteindre et par ceux qui lont depasseCà ^ k ' Tnia 

ÏSr? Lespartisans'de votre ouvrage, combattantii la fois 
Ts Snels Lnemis et les nouveaux patriotes, ^nsteu nt 
serrés contre l’autorité royale et lep autres pouvoirs qn d se- 
Tmode d’attaquer, 

r„n™^raXc: -.périu^Le 

que la ra 5 , il vu mp^îdeurs-i la vraie loi mar- 

J’aelre les prévieot; el lorsque la Xuverien. 

wS. ae7reproches, « cpt'ils'cherche». • le P™.? J» 

'TŒ.^“e.'pour eel. 
l’opinion publique. Comment mesure-t-e le 
tion? Comment d’abord en conçoit-elle les deux bases, a 
liberté et l’égalité? S’est-elle élevee a ® j .^5 

liberté publique, de cette liberté qui est la limite des , 

fle^chacun, limite posée par plusieurs 

et défendue par la lorce publique. Sans dont ^ 

Pemendem aLi; mais anx’yeux d’un Zl 

très quelquefois même dans celte tribune, elle na 
l’exprlssiou d’un droit personnel et absolu , sans ..j 

So avec »o. voisic.%. ..os co.coyens; .de. qo- alh« 

mervoilleusewent avec looles .es 'diu-ai. 

de l’envie, de la bassesse, et qui par conséquent deli 

toutes les vertus contraires. r,;w„n= pi les imbé- 

« Quanta l’égalité il est clair que les fripons et les in 
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ciles, dont la li^uc est si conirntïne et si naturelle, seront 
tentés toujours de persuader, les uns, i|u"elle est Pénalité des 
fortunes et des propriétés, les autres qu’elle est celle de k 
capacité et des talens; ils ont un égal penchant à tout désor¬ 
ganiser, parce qu’ils sentent (|iie lé propre d’un pays constitué 
est de mettre à leurs places les lioïniiies et les choses, d’af- 
fennir tous les empires légitimes, de consacrer !a propriété 
et de donner de la force à la raison é 

>ï D’autres hoiiinies, calculant le mouvement des esprits, 
et n’osant pas flatter direclemeot ces idées , font répandre au 
moins que les deux principes de la liberté et de Pégalité se¬ 
raient plus religieusement observés et plus solidement unis 
dans une forme différente de gouvernement, 

» Ce n’est point ici une supposition ni un fantôme, et si tous 
ne vous apercevez pas que vous êtes sur la route qui conduit 
à la destruction de votre constiiutLon ce ne sera pas ma 
faute. En vain dira-t-on que ce projet de changement est 
ridicule ; ce n’est pas parce que des choses sont déraisonna- 
hles qu’elles sont jinpossd:^les* On dira encore que ceux qui 
les propagent ne sont remarquables que par leur profonde 
incapacité; tant cela n’est rien contre k pente de ropinion, 
'Voici quels en seraient les premiers résultats. Les efforts vers 
ce système seraient marqués par d’incalculables malbears : 
avant tout il faudrait noyer dans le sang les derniers parti¬ 
sans du trône j les intrigues qui maintenant agitent et divisent 
les sociétés,,, s’élèveraient à la hauteur de véritables iac- 
tions qui déchireraient l’empire; on se battrait pour un 
Jîomme ou pour un autre; et tel qui se dévoue au noble mé¬ 
tier de payer des libelles et de réduire en système la calom¬ 
nie serait tout à coup l’effroi et le tyran de ses concitoyens ; 
enQn , après de longs et inutiles essais, le despotisme vien-' 
drait se. présenter coruine un asile favorable à toutes les 
aines épuisées, fatiguées, et ne voyant plus de bonheur que 
dans le repos î 

jï Personne ne révoque en doute k possibilité de cés dan- 
f^ers ; juais on les croit encore dans un avenir éloigné, qui 
kissera toujours le temps de les prévenir, ainsi que tes moyeas. 
ixon, croyez~en des hommes qui ont quelquefois médite uti¬ 
lement pour la chose publique, et qui n’ont jamais varié 
dans k route du paîriotisme et de la probité; l’affirme^ 
parce que je le pense, le péril est très instant et nous 
poursuit* ' ' ' 

«Ne croyez pas d’abord que les idées de liberté et d’égalité 
rétrogradent jamais ; bien au contraire, elles se propagent de 
plus en plus. Ou peut, comme je l’ai dit, et voila le grand 
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secret, voilà ce faut faire, on peut les enchaîner dans 

des combinaisons heureuses et fortes qui j 

conservent ^ il faut les rattacher a nn goyemcment j^ste 

' sans cela elles contlntient â s’écouler ; elles vont 
[oujours nivelant, toujours dissolvant, 

terres • après avoir aplani les montagnes les plus petites eie 
Talions paraissent sensibles et gênantes, et 

universel nui n’est que l’absurdiie réduite en sysicme. Ainsi 
l’on arriverait à rindividualité,cedcrmer terme de laprogres- 
ion TorCpourralt recommencer la soeiété si nos ennemis 
ornotrrpropre courage nous permettait de poursuivre cette 

nÏveux',^î>our vous donner une preuve de la ^ 

l’opinion et de sa tendance déterminée, que vous 
ver d'une part des bommes qui repoussaient les 

lorsqu’il fallait les établir, les exagerer “"/'“'■^"^^rrmédiSre 
les restreindre; des hommes qui ont passé sans mtcr.uediaire 
de la puslUanimité à Venibousiasme , parce ‘ 
à ce def-ré du thermomètre; d autres 

avalnKté reléguées parmi les rêves de Tabbe de Saint- 

cher les esprits vers un même potnl, ^ A ^ ’ 

rPiiP opinion, par un mouvement contraire, tend a tes oi 
écirterî^ Dans ces circonstances quel pan. faut-il prendre^ 
Fixer l’opinion, ou suivre son entraînement, et courir 

elle à la perte de ce beau 1 

B le rentre ici dans les termes précis de la question qu 

lz:rTS.i solide "if, ï T™ 

rirpî^" uframm^^^ SvTntaïe insigne est, 

comme le baptême, d’effacer tous les crimes. 

Tun journaliste a ™éme été jùsqu’a dire t « un mo^ 
propos lève tous les doutes sur le palrtotisme d un individu. 
Mettons un terme à celle incroyable mobilité. 

fl tieuTiis Qu’on nous rassasie de principes, ^ ^ " 

niêûue comme tantd’autreségalement beaux, Ahmparmu^, 

ordre public, isnd à s'avilir dans l’opmion, pourquoi ne 































( ='■77 } 

on pas avisé de penser que la stabililé esi aussi im principe Je 
gouvernemeni ? Croil-on cjue l'état ordinaire trun pays est 
réial de révolution, et veut-on exposer ia France, dont les 
liabilatis ont déjà un caractère si mobUe et si ardeot, à en 
voir arriver «ne tous les deux ans dans les opinions, dans les 
principes de radministration, dans les principes de com- 
ïnerce, de finance, d'impositions, dans les traites d'alliance 
et de commerce? En vérité je i^e pense pas tju’il soit pos¬ 
sible d oWiger un homme à répondre en détail à de pamiles 
]ïa livre tés! Je ne crois plus être avec des hommes raisonnables 
Cl pensans, mais au milieu des ennemis les plus acharnés de 
mon pays- 

» Lorsqu’on possède la liherté un gqjuvernemcnt stable 
est !e plus grand de tous les biens j il fait le honlieur de 
tous; il assure à tous la jouissance de leurs droits, pour la¬ 
quelle ils soin en société j il assure la fortune publique et les 
iorïunes partieufiéres; il favorise les diverses transactions 
du conuiierce et toutes les jouissances sociales; c'est hii qui 
procure au peuple une aisance assurée, la tranquillité et l^a- 
mèJioration de son sort. Cela est bien vrai, messieurs, qu’en 
general le peuple n'est pas intéressé aux système^ qui occu- 
peut les létes métaphysiques ; il a eu le bon esprit de s’asso¬ 
cier en France à la révolution, et de sentir qu'il valait mieux 
pour lui perdre un instant de repos, et s'assurer pour tou¬ 
jours une baye solide et constitutionnelle de son propre bon- 
iieiir : mais s'il était trompé dans son espérance; si, pour sa- 
tislairc à nos petites passions, ou pour plaire à je ne sajs 
quelles têtes creuses qui regardent la liberté comme une 
chose toute spirituelle et fautasiique, tandis qne la liberté 
est un bien solide et substantiel qu'il faut toujours consi¬ 
dérer par ses vrais résultats, qui ne sont autre chose que io 
bonlieiir et raisaiice de tous; si, dis-jc, vous allez enfermer 
un prmeipe, un germe de révolution dans votre constitution 
même; si vous venez à former un gouvernement bizarre, 
.incertain , sans liaisons et sans suite, alors, j'ose vous le dire, 
prêts à rentrer au niilieu de vos conpitoyonS;, au lieu d’y 
jrouver la reconnaissance due à vos travaux, vous pourrez 
hien y trouver une haine toujours croissante avec les maux 
.individuels dont il$ seront la proie; et ils vous reproclieront 
.tous les inalheiirs qu’ils souffriront, et auxquels vous aurez 
empéclié vou.vniémes d'apporter remède? Je n'acbève point 
ce tableau,.* S’il est des hommes inaccessibles à cette sorte de 
crainte on ne niera pas que de tels hommes méritcui ie plus 
prolo.iid mépris. ^ 

^ Que les adversaires du comité veuillent bien me dira ce 
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que devient avec eux l’intérêt nationalf Q«'esl-ce (jui dé- 
lend ce centre important où il fout transporter tant de force 
pour attirer et réunir toutes les parties; ce centre où réside 
la liberté pul.üqué, gage et soutien de toutes les autres li¬ 
bertés? Qu’est-ce que je vois dans ce centre? Le pouvoir 
<£XGCUlir, 

30 ]\ 1 ais à son égard de deux clioses Tune : ou les minis¬ 
tres, étant accrédités par l’opinion, resteront eu place, eE 
voyant, durant le long cours de leur ministère, se renouveler 
beaucoup de législatures, ils seront comme Nestor chez les 
Grecs; ns auront vu beaucoup de généraiions d’fionomes, et 
prendront sur chacune rempirede Texpérience ; ils pourraient 
faire réussir aisément un système longtemps mediie d accroi^ 
semenl funeste du pouvoir royal : ou bien Je meilleur mi- 
xiistre, comme cela est plus vraisemblable, sera culbuïc par 

celle révolution périodique qui aura lieu tous les deux ans* 

» 3e ne vois dans tout cet arrangement ni liberté ni bonheur 
public. Au centre â‘uu vaste pays hérissé d’institutions locales, 
divisé en parties organisées de manière a pouvoir lacilement 
s’isoler, le maintien de la liberté exige que l’on place une 
grande force qui unisse et contienne toutes les parties, 
fasse prédominêr sur tons la volonté générale, et qui protégé 
les citovens contre Tabus des pouvoirs qui pcsenummediaie- 
ment sur eux ; celte force centrale se divise en deux, le corps 
lé^^islatif et le roi. Si le corps législatif est faible 1 autorité 
passera nécessaire ment an monarque, sans quoi la dissolu¬ 
tion arriverait. Or, je vous le demande , messieurs, existat-ü 
un moyen plus silr d’alTaiblir, de dégrader le corps legislatif, 
que d’en exiler la capacité, les talens, les vertus publiques, 
même Pambition et Varnour de la jgloire! C'est la au contratre 
qu^il faudrait les réunir tous si Ton veut que la r rance soit 
heureuse et libre. Cest une vue bien fausse que de craindre 
leur perpétuité lorsque tous les deux ans ils doivent rentrer 
en lice avec la haine, la jalousie et riulérêt, toutes ces pas¬ 
sions des peiiis esprits que secondent la mobilité et 1 incons¬ 
tance nationale. i ^ ■ 

« On ignore sûrement, ou Ton affecte d’ignorer la véri¬ 
table nature de notre gouvernement; ce ne sont pas des^ états 
généraux périodiques que nous avons institués, mais une 
Assemblée nationale permanente. Ce n’est pas pour venir de 
yemps en temps voir ce qui se passe dans radminislration que 
la nation envoie des députés; c’est pour prendre en plusieurs 
points une part active a l’administration mêine ; c est pour 
suivre un plan de perception d’impôt, de finance, d acquit¬ 
tement et d’a mort ISS eîuent de la delie publique, et illaudra 
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quenoiis tlécidîoTis quelquefois de la paix ei de h guerre , el 
des traités de commerce ; mais cela ne peut se faire évidem¬ 
ment que par des connaissances antérieurement acquises, et 
par une sorte de Ijaison dans un système que Fon n aura pas 
pu puiser dans les alla ires de son propre canton, mais lors¬ 
qu’on aura exercé celles de la nation entière; sans cela nous 
ferons la guerre comme une liorde de sauvages, par une 
impulsion de colere soudaine, par un sentiment que le pou¬ 
voir exécutif fera naître quand il voudra. Daignez, messieurs, 
ouvrir les yeux sur Je système assez adroit de certains hommes 
qui n’onl pris sur eux aucune responsabilité personnelle; car 
ce n en est pas une que d’avoir combattu tout ce qui est rai* 
sonnable, et d’avoir tenu sans interruption une chaire de droit 
naturel : c est ce système que Ton veut continuer encore. Si 
par une mesure funeste, eJFet de rignorance et de la corrup¬ 
tion d’une législature , la France est entraînée à sa perte par 
Une guerre ou par un traite, ou aller chercher dans le fond 
de son département Fauteur exécrable d’un tel malheur, pour 
lui jmpriiner sur le front les marques ineflaçables du mépris 
et de l’exécration publique ! 

» On a dit quelquefois, pour se divertir sans doute, que 
le roi était inutile à notre constitution. Hé bien, moi je vous 
dis que si Favis de votre comité ne passe pas c’est le corps 
legislaül qui est inutile : un roi et des départemens, tout est 
la J le premier pour Fintérét général, et les autres pour les 
interets locaux; car puisque, comme je vais le dire, ils ne 
viendront jamais dérendre que les intérêts locaux, on peut 
bien leur épargner les frais du voyage. Quelle joie maligne 
vos ennemis éprouvent en vous voyant détruire ainsi votre 
propre ouvrage î Cest un genre d’occapation qu’ils respec¬ 
tent, soyez-en sûrs; ne redoutez d’eux aucune colère, aucun 
înouveinent : pourraient-ils faire mieux, ou même aussi 
bïcu I 

» Mais si^ l’intérêt national est enlièrcment oublié dans ces 
sortes de législatures ou tout se renouvellera périodiquement 
tous les deux ans, en revanche î’iiitérêt pafljculier de chaque 
aepartement contre le bien public y est exirémemenl bien soi¬ 
gne, Lhaque député arrivant ici pour deux ans, chacun d’abord 
y viendra a son tour : c’est d’ailleurs un principe d’é<*‘alité ; ne 
poavant lamais être réélu , ne pouvant jouir de cette douce et 
popu aire recoin pense de la couliance du peuple, iF n’aura ici 
que eux choses a faire; la première, de dire du. mal des 
^inisües , et la seconde de faire lo bien de sou département ; 
par 1 une i l aura de la popularité, et par Fa Etre des places chez 
' ce n est que U qu’il peut irouver le prix de ses peines ; 
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c’est le but sur lequel sont fixés ses regards j le seul qui lui 
soit présenté pour satisfaire son ambition. 

» Ce nest point tout, messieurs, que cette négligence qui 
résulterait de la nature des choses, de l'iniérét national, in¬ 
térêt qui rassemble cependant autour de lui des objets bien 
importans, puisque non seulement la guerre, non seulement 
les traîiés de commerce, non seulement les principes généraux 
d’administration, non seulement les colonies, mais la véri¬ 
table liberté, celle qui protège chacun avec la force de tous et 
celle qui ne régit chacun que par la volonté de tous, tout cela 
disparaît du moment qu’il n’existe pas une autorité centrale 
mise sous la garde d’hommes qui puissent y rester attachés 
essentiellement si le peuple le trouve nécessaire à sou in¬ 
térêt; et qu’on ne dise point que ce débat respectif des intérêts 
locaux conduit à Tintérêt general; non, il est, comme je 
viens de le dire, des choses qui appartiennent à toute la 
nation ïla guerre,la paix, les colonies, les alliances, le cop>- 
jiierce, la dette publique, etc. Qni voudra devenir votre allié, 
messieurs , qui voudra conclure avec vous des traités Je com¬ 
merce et d’alliance, lorsque les résolutions nationales seront 
aussi doulcuses, aussi variables? 

jï Vous avez du remarquer plusieurs fois dans cette Assem¬ 
blée combien ce mot principe est devenu commun ; il se prèle 
i toutes les passions, a toutes les situations. Les mêmes bomines 
qui ont soutenu lors du marc d’argent, qUe je n’ai point sou¬ 
tenu, que l’on blessait la souveraineté au peuple, qi^its lont 
sonner si haut tous les jours, le dépouillent de celle même sou- 
Tcraineté lorsqu’ils en ont besoin pour leur système : i la vé¬ 
rité ils soutiennent que c’est pour son plus grand bien ; mais 
ils n’ont pas même le.mérile de celle invention; le despotisme 
n’a jamais dit autre chose : voyez les anciennes lois; on avait 
des lettres de cachet pour le bien des familles ; la presse était 
gonée pour le bien et le repos des citoyens; les manofaclures 
étaient gênées pour le bien dn commerce... On pourrait 
pousser plus loin celte énumération. 

» Cessez d’insulter 1 ® peuple en le dépouillant, car il ces¬ 
sera de croire à votre préienclu dévouement â ses iniérêls ; 
laissez aux citoyens le libre exercice d’une faculté dont il est 
à la fois et le juge et Tobjei; iie le privez pas du droit d inSluer 
sur ses députés et de pouvoir leur refii^ér ou continuer sa 
confiance à son gré 1 On n’est, libre dans un choix que lorsqu on 
a la faculré de dire oui ou non, d^dter ou d’accorder ; si le 
peuple ne peut que refuser sans accorder, il n’a pas de yraie 
liberté, Rousseau a dit que dans un gouvernement represen- 
taVU peuple n’était libre qu’un jour; avec la constitution 
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qu’on vous propose iî ne le sera pas un moment. Que désûele 
peuple îorsfiti’d exerce le droit d’élire? Connaître a fond ceux 
qu il doit cîioîsir ; c est iou|Oürs de n’avoir pas bien su ce 
qu’éiaiüîit ceux qu’ii a nommés dont il se plaint,; et Ton ose 
vons ])roposer de lui enlever le droit de uommer les seuls 
qu d puisse vraiment connallre, ceux dont il a pu hs 

actions et la conduite l ^ 

M 11 me semble inutile de répondre à ceux qui ont prér- 
tendu que la dissolution de TAssemblée parle roi devait être 
liée a la rééligibilité ; cela n^j a aucune espèce de rapport ; 
je ne croîs pas que la dissoluLion de rAssemblée par le^ roi , 
inojen excellent en Angleterre, puisse s’appliquer ici, où il 
serait superllu â cause du renouvellement tous les deux ans; 
où il serait impraticable à cause des distances; où enfin la 
vacillation de Fopinion le rendrait longtemps dangereux. Le 
monient où cette question delà dissolution s’appliquait est 
passé; c’était lorsque vous avez décrété que le corps Jégislaüf 
pourrait déclarer au roi que les ministres n’ont pasla confiance 
de la nation ; tout le monde sait qu’en Angleterre en pareille 
crrconsiance le roi en appelle souvent au peuple, et qii’il con¬ 
naît par là si la législature lui a exprimé le véritable vœu de 
la nation, et si la nation n’a pas sur les ministres une opinion 
plus favorable que celle de la législature ; voilà ^époque où 
I on devait appliquer cette idée ; pour la question actuelle 
elle n y a aucun rapport. 

Quant a la relation qu’on a voulu établir entre cetie 
question et le veto , cela me paraît absurde :1e vélo a pour 
objei de consulter la nation sur un décret rendu par ses dé¬ 
putes ; mais le peuple exprime évidemment de même, et il 
exprime beaucoup mieux son adhésion ou son refus en nom¬ 
mant ou en ne noriimant pas les mêmes députés; il est impos¬ 
sible de supposer que parce que le peuple sera forcé de 
nommer d’autres députés il exprime mieux sou opinion %nv 
un decret que lorsqu’il a le choix de les nommer ou de nç 
pas renommer , d’après Topinion quil a de la loi frappée 
du veto 1 dès lors l’appel au peuple, Tappel si précieux que 
a lïouon a donné au roi par le veto^ cet appel devient sit^ni- 
ica.i , et utile à la liberté publique ; dans l’autre système il 
ne me paraît servir à rien du tout* 

>* Une grande partie de ces idées , messieurs, appartien¬ 
nent au travail que nous devons méditer tous sur la révision ; 
mars avant de my livrer il m’a para nécessaire de savoir si 
nous aurions ou non un gouvernement ; car on ne doit tenter, 
meme pour son pap, que ce qui est possible, et c’est dan^cette 
q les ion qae résidé celle de savoir si vous aurez ou si 
n aurez pas un gouvernemeub 
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» Te crois que ropitiion qui a prévalu liier, et 
Jais ^loire de n^avoir pas partaj^ée , sur la réeliaibilite des 
menrbres de TAssemblée acluelle, a du moins eet avantage 
qu’en épurant la question actuelle, et la dégageant de toute 
personnalité, on ne risquera point de jnéconnaitre linlerêt 
public, ou Ton saura qu’on le sacrifie a des passions parti¬ 
culières. ^. *11 1 

» Je conclus à ce que Ton ne depouiUe pas le peuple 
de son droit inaliénable de choisir ses députes comme il lui 
plaît. » { Vifs appiaudissemeïis. ) 

La majorité avait apporté clans celte discussion le même 
esprit qui avait prévalu la veille : d’abord elle accorda peu 
de faveur à M* Thouret, qui ouvrit la discussion en rap¬ 
pelant l’avis du comité; ensuite elle d.onna des marques 
d’approbation aux argumens présentés par M. Pétion contre 

ie système de la rééleciion immédiaiercepeiidanl uLlJuport 
parvmi à fébranler; son discours propbéUque, écoute dans 
le silence du recueillement, applaiidl avec transport, laissa 
l’Assemblée incertaine. Si dans ce monieni la discussion eut 
été iérmée, ainsi que le deinandamiU plusieurs membres, 
ropinion du comité réunissait les suffrages; mais les nom¬ 
breux opposans se raffermirent bientôt'. M* Buïot s cm 
pressa de développpcr et soutint avec succès la mouon 0 
M. Pétion ; après lui M. Revvbel dérendii le système op¬ 
posé, et l’Assemblée, en levant immédiatement la seance , 

se retrouva datis sa disposition première. m’iT r ' 

Le iendfeiuain la discussion lut rouverte par MM- Ijare- 
veillère-Lépeau et Lianconri ; le premier conclut contre et 
le second pour iarééligibililesuccessi've. L^orateur qui aval 
triomphé le i G reparut ensuite à la tribune. 

"Discours <lc îiobcsplcf'rc* (^Séance, iG iTiui 

« Messieurs, tout prouve riinporiance de la question que 
vousaaiicz, tout jusqu’à la manière dont on a delemlu le 
sysième de la rééleciion. Qnelles qu’aient me les circons¬ 
tances qui ont précédé et accompagne celte discussion , je ne 
veux voir, je ne veux examiner que les piincipes e m eie 
général, qni doil êlre la règle de voire décision. 

» Quel esi le principe, quel est le but des lois a faire sur 
les élec lions ? L’intérêt du peuple. Partout ou le pe“pl 
n’exerce pas son autorité et ne manifeste pas sa volonté par 
lui-iuème^ais par des représent ans, si le corps reprcsentati 
n’est pas put et presque kleniifié avec le peuple la hberie es 
snéanlie. Le grand principe du gouvernement representatil, 
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Tobjet esseTitiel des lois dott être d’assurer la pureté des 
élections et Fincomipiibilîté des représentais» Si la réélî^i- 
bililé va à ce but elle est bonne; si elle s’en éloigne elle est 
mauvaise- Je ne sais si c’est séneusement que les partisans de 
la réélection ont prétendu que le système contraire blessait la 
liberté du peuple ; toute entrave mise à la liberté des choix, 
dès qu’elle est inutile, est injuste; à plus l'orre raison si elle 
est nuisible ou dang^ereuse : mais toute régule qui tend à dé¬ 
fendre le peuple contre la brigue, contre les mailleurs des 
mauvais clioix , contre la corruption de ses représentans, est 
juste et nécessaire* Voilà, ce me semble , les vrais principes 
de celte question. 

U Vous avez cru me mettre en contradiction avec moi-même 
en observant que j’avais manHesté une opinion contraire à la 
condition prescrite par le décret du marc d’argent; et cet 
exemple même est la preuve la plus sensible de la vérité de la 
doctrine que j’expose ici- Si plusieurs ont adopié une opinion 
contraire au décret du marc d’argent, c’est parce qu’ils le 
regardaient comme une de ces règles fausses qui ofTensent lu 
liberté au lîeii de la maintenir ; c’est parce qu’ils pensaient 
que la richesse ne pouvait pas être la mesure ni du mérite ni 
des droits des hommes ; c’est qu'ils ne trouvaient aucun 
danger à laisser tomber le choix des électeurs sur des hommes 
qui, ne pouvant subjuguer lessulFrages par les ressources de 
l’opulence, ne les an raient ol>lenas qu’à force de verius; c’est 
parce que, loin de favoriser la brigue, la concurrence des 
citoyens q^ui ne payaient point cette contribution ne favo¬ 
risait que le mériie* Mais de ce que je croirais que le décret 
du marc d’argent n’est pas utile s’en suit-il que je blâme¬ 
rais ceux qui repoussent les hommes lié tris, ceux qui défen¬ 
dent fa réélection des membres des corps administratifs? 

» Mais si, lorsque réellement les principes de la liberté 
étaient attaqués, vous aviez montré beaucou p moins de dispo¬ 
sitions à vous alarmer; si ce même décret du marc d’argent 
avait obtenu votre sullrage, n’est-ce pas moi qui pourrais 
dire que vous êtes en contradiction avec vous-mêmes, et qui 
aurais le droit de m’étonner que les excès de voire zèle datent 
précisémeiU du moment où il était question d’assurer à des 
represenians, et n^tlle sans aucune excep lion, la perspective 
d’une réélection éternelle? 

n Laissez donc cette extrême délicatesse de principes, et 
examinons sans parliabié le véritable point de la question , 
qui ceiisisic à savoir si la rééligihilité est propre ou non 
« assurer au peuple de bons représentans : c’est d’après 
les vices des nommes qu’il faut en calcufer les effets, 
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cat ue ii'eai que cohlre ces vices que les luis sotit faites. Or 
Texpéiience a toujours prouvé qu’autaiil les peuples soiu. 
indolens ou faciles à tromper, autaiu ceux qui les «fouver- 
nent sont lialnles et actifs pour étendre leur pouvoir et oppri 
mer la liberté publique i c’est celle double cause qui a lait 
que les magistratures électives sont deveuTtes ptcrpciuelies et 
ensuite héréditaires; c’est rbistoire de tous les siècles qui a 
prouvé qu’une loi prohibitive de la réélection est le plus sûr 
moyen de conserver la liberté. Pariez-vous d’im corps ^ de 
représenians destines a faire des lois, à etre les iniei'pretcs 
de la volonté générale? La nature même de leurs lonciioiis 
1 es rappelle impériensement dans la classe des simples citoyens. 
Ke faut-il pas en effet qu’ils se trouvent dans la situation 
qui confond le plus leur intérêt et leur vœu personnel avec 
tWi du peuple? Or pour cela il faut que souvent ils rede¬ 
viennent peuple eux-mêmes. Mettez-vous à la place des sim¬ 
ples citoyens, et dites de qui vous aimeriez mieux recevoir 
des lois, ou de celui qui est sur de n etre bientôt plus qu^un 
citoyen, ou de celui qui tient encore à son pouvoir par l'es¬ 
pérance de le perpétuer 1 {^j^ppltnidisscüxdis*'^ 

* Vous dites que le corps législatif sera trop fdble ponr 
fésister à la force du pouvoir exéculil si tousses membres 
sont renouvelés tous les vieux ans... Mais a quoi tient donc la 
véritable force du corps législatif ? Est-ce à la puissance , au 
crédit à l’importance de tels ou tels individus ? Non : c est a 
la coïisiilulion sur laquelle il est londe; c est a la puissance, 
à la volonté de la nation qu’il représente et qui le regarde 
lui-même comme le boiilevart nécessaire de la liberté pu¬ 
blique. Croyez-vovis que la nation consentira encore a repren¬ 
dre ses premières chaînes, et à voir le despotisme ministeriel 
se relever seul sur les débris des anciennes corporations, ou 
ces corporations elles-mêmes renaître de leurs propres cen- 
cires f Si telle est sa vulonlé vos elTm is sont superilus ; 
s'il est évident aux yeux de tout liomine raisonnable que sa 
volonté est clilTérenle , n’esL-il pas ridicule de croire que le 
pouvoir de ses représenta us disparaîtra devant le. pouvoir exe* 
cutif si tel individu cède sa place à un atilre représentant 
«u’elleaura choisi? he pouvoir du corps législUit est immense 
par sa nature même; il est assuré par sa permanence , par la 
l'acuité de s^assembler sans convocation^ par la loi mii rciu- 
scra au roi le pouvoir de le dissoudre. Le respect, l amour 
qu’inspireront les colleclions d’Lommcs qui le composeront 
successivement dépendront des venus, de la juslicc t e ces 

Immmes; or croyez-vous qu’lisseront plusincorropublcs sous 

h loi de la rééligibiüté que soas celle qui la proscrira i 
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» Je croîs (ju’il est facile de prouver le conîraire» C’est 
dapsvotresysiènie que le corps légfislatirsera trop failjlepour 
résister non pas à la force du pouvoir cxt'xntiF, mais a ses 
caresses et h ses séductions ; car dès le moment où il sera 
assis sur les bases de la constitution ce n’est pas à le détruire 
que le pouvoir exécutif s’appliquera, mais à le corrompre; 
et ce qui sera à craindre ce n’est pas qu’il soit trop faible 
contre la puissance exémive , c’est qu’il soit trop fort contre 
la liberté des citoyens* Or comparez les moyens de corrup-^ 
lion dans le cas de la rééligibililc avec ceux qu’il peut épuiser 
dans le système contraire : n’est-il pas clair que le gouver¬ 
nement aurait bien moins d’intérêt à corrompre des hommes 
dont la retraite romprait la trame qu’il aurait ourdie de con¬ 
cert avec eux contre la UberLc de la nation; qu’il faudrait la 
renouer périodiquement avec de nouveaux obstacles et de 
nouveaux frais sans être jarnais sûr de recueillir dans une 
Assemblée nouvelle ce qu’il aurait semé dans la précédente ? 
Au contraire, voyez-!e aux prises pour ainsi dire avec des re- 
présentans rcéligibles ; il s’attachera k ceux qui par leur élo¬ 
quence et par leur adresse exerceront plus d’înfluence sur 
TAsseinblée legislative ; ils feront servir au succès de ses pré¬ 
tentions la réputation même de popularité qu’ils auront eu 
soin d acquérir, et quand il les aura aidés de son pouvoir 
pour les laire réélire à la législature stm vante ils acbeveront 
alors de lui rendre les plus signalés services* Mais vous ue 
comprenez pas, dîtes-vous , comment le pouvoir exécutif 
pourrait concevoir l’idee de séduire des membres du corps 
législaLil depuis qu’il ne peut plus les appeler au ministère.,. 
Je rougirais de vous rappeler qu’il existe d’autres moj^ens de 
corruption ; mais je pourrais au moins demander st ces places 
que l’on ne peut obtenir pour soi on ne peut pas les détourner t 
sur ses aniîs, sur ses proches, sur son père , sur son fils; si le 
crédit d’un ministre est entièrement inutile; s’il est impossible 
que des membres du corps législatif régnent en effet sous 
son uoin, et qu’ils fassent avec lui une espèce d’échange de 
leur crédit et de leur pouvoir; je pourrais dire même oiie ce 
serait déjà un grand avantage que celui d’etre porté a la lé¬ 
gislature par le parti et par rinlluence que le pouvoir exécutif 
peut avoir dans les Assemblées électorales : il est vrai que vous 
supposez toujours que ceux qui seront réélus seront tou¬ 
jours les plus zélés et les plus sincères défenseurs de la pairie. 
Vous oubliez^ donc que vous avez dit vous-mêmes qu’un mot 
il a propos lève tous les doutes sur le patriotisme d’un homme? 
ous croyez à 1 impuissance de rinlrigue et du cliarlata- 
! \ ous croyez au disceruemeïU parfait, a l’impartialité 
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je connais plus J’nn homme qui pense ainsi; j'en ai sous me* 
yeux, et Toeil du public eu découvrirait davantage si réUt 
ancien de notre gouvernement avait permis qu’un plus grand 
nombre d'boinmes acquît ou rhabiïude ou Taudace de la pa¬ 
role : mais laissez se répandre les principes du droit public et 
s’établir la nouvelle constitution, et vous verrez naître une 
foule dliommes qui développeront un caractère et des talens# 
Croyez, croyez dès à présent qu’il existe dans chaque contrée 
de rempire des pères de faDiille qui viendront volontiers rem¬ 
plir le minislère de législateurs pour assurer à leurs en fans 
des mœurs, une patrie, le bonheur et la liberté; des citoyens 
qui se dévoueront volontiers pendant deux ans au bonheur 
de servir leurs concitoyens et de secourir les opprimés ; et si 
vous avez tant de peine à croire a la vertu, croyez du moins 
à l’amour-propre J croyez que chez une nation qui n’est pas 
tout à lait stupide et abrutie un grand nombre d’hommes, 
un trop grand nombre peut-être, sera naiureliement jaloux 
d’obtenir Je prix le plus glorieux de la conliance publique. 
Voulez-vous me parler de ces hommes qu’une ambition vile 
et insensée dévore, qui n’estiment rien que la riciiesse et l’or¬ 
gueil du pouvoir; de ces hommes que le génîe de l’intrigue 
pousse dans une carrière que le seul génie de l’humanité de- 
Wait ouvrir? Voulez-vous me dire qu’ils luiront la législaturo 
si l’appât de la réélection ne les y attire?Tant mieux;ils ne 
troubleront pas le bonheur public par leurs intrigues, et la 
venu modeste recevra le prix qu’ils lui auraient enlevé, 
Vouiez-yous faire des fondions du législateur un état lucra- 
lif, nu vil métier? Non? Dispensez-vous donc du détail de 
toutes ces petites convenances personnelles, de tous ces iné-- 
pnsables calculs qui conlrasteiit avec la grandeur d’une si 
sainte mission, 

n Faul-il dissiper encore une autre crainte? Vous craignez 
que si l’on ne conserve pas des membres de chaque législa¬ 
ture les autres n’aient pas les lumières nécessaires pour rem¬ 
plir leurs fonctions. 

fl Je pourrais observer que cet argument banal, comme 
ceux que j’ai déjà réfutés, s’appliquait A la disposillcm qui 
écarte les membres de i’AssemUée nationale actuelle de k 
législature proebaine, et que T Assemblée l’a rejeté, quoi qu’on 
ait dit, avec une profonde sagesse : son moindre ilélaiii est de 
présenter les fondions du législateur comme ou présentait 
la fmance lorsqu’elle était couverte d'un voile mystérieux* 
Quoi ! lorsque étrangers pour la plupart à ces occupations 
vous avez sulÏÏ à des travaux si immenses, si compliqués ; 
quand tous avez pensé que la législature^ qui après vous 
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ilevait être la plus snrcliargée rf’a/K>lres, pouvait se passer de 
voire secours , et être entièrement composée de nouveau.x: 
individus, vous croiriez que les Iég:islatures suivantes auront 
besoin de transmetire à celles -jui viendront après elles des 
guides, des Westors politiques, dans le temps ou toutes les 
parties du gouvernement seront plus simplifiées et plus solide- 
ment afiermies! Non : la législation tient l>ien plus â des prin¬ 
cipes an a la roatine : tontes 



présent on paHa nécessite de rélormerdes abus dont on a long¬ 
temps gemi. On a voulu fixer votre attention sur de certains 
details de finance, d’administration, comme si les lèoislatares 
par le cours naturel des choses, ne devaient pas voir dans leur 

sein des hommes instruits dans l’adniinisti-ation, dans la finance 

et présenter une diversité infinie de connaissances, de lalen» 
en tout genre. Je conclurai plutôt de tout ce qu’on a dit à 
cet egard qu’il n’est pas bon qu’il reste des membres de lan- 
cienne; car s’ils étaient présumes d’avance nécessaires à cer¬ 
taines parties qui tiennent à l’administration, ils se perpétue¬ 
raient dans les mêmes emplois ; les antres membres se dis¬ 
penseraient de s’en instruire ; et l’esprit particulier, l’intérêt 
individuel seraient substitués au.x lumières, au vœu <rénéral 
6 sseniblee représentative. Ce qui m’étonne surtout c’est 
que ceux qui veulent nous inspirer ces terreurs aient oublié 
de faire une observation bien simple, qui les en eût çux- 
meines préservés ; comment croire en eflet à cette efïrovable 
peuurie dliommes éclairés, puisqu’après chaque législature 
on pourra cliqisir les membres de celles qui l’auront, précé- 
ee. Les partisans les plus zélés de la rééleciion peuvent se 
rassurer; s ils se croyaient absolument nécessaires au salut 
public, dans deux ans ils pourront être les ornemens et les 
oracles de k législature qui suivra immédiatement la pro¬ 
chaine. {j4pplaudissemens,) “ 

« Comment concevoir après cela ces cris éternels que nous 
emeiirioiis retentir depuis plusieurs jours:c’en est fait de la 
constitution ! la liberté est perdue! Il est vrai que ces déeJa- 

concerne 

J' I actuelle ; il est vrai que tous ces discours étaient 

ktls et prépares avant ce décret.'et qu’ils étaient destinés à 
prouver aussi que nous devions être réélus, et je ne sais si 
on trouve un secret plaisir à lé censurer en discatanl une 
question liee aux principes nui l’ont dicté ; mais ce que je sais 

snn° *^*** 1 ^ s’étonner de ce que ces per- 

commence^ à nous effrayer sur les dangers de k 
patne que le jour ou l’Assemblée nationale a donné ce grand 

*9 
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exemple de sagesse el de magnanimité. Pour moi,mdépendairtT 
ment de toutes les raisons qne j’ai déduites et que je pourrai» 
._ _f„;. nuliPI' me rassure; cest que le* inênie» 



(lisaient aussi , le juui --■ i. , i 

ministère ; tout est perdu !,Ia libeltc du peuple est viqiee , la 
constitution est détruite ! Je me rassure , dis-je, parce que je 
crois que la France peut subsister quoique quelques-uns 
d’entre nous ne soient ni législateurs ni mtntslres ; je ne crow 
nas que l’ordre social soit desorganise, comme on 1 a dit, pré¬ 
cisément parce que l’incorruptibilité des represenians du 
peuple sera garantie par des lois sages. Ce n est pas que je ne 
poisse conceyoir aussi de certaines alarmes d un autre genre; 
i’oserais même dire que tel discours veheme,^ ( celui de 
M Duport) dont l’impression lut ordonnée hier 
même un danger, ou du moins eu présage qpelqu un A Dieu 
iic plaise que ce qui u’est point relatif a l interet public soit 
ici Pobjet f une de mes pensées! Aussi suis-je bien loin de jupi¬ 
sé vèrement cette longue mercuriale prononcée contre l As¬ 
semblée nationale le lendemain du jour ou elle a rendu un 
décret qui Pbonore, et tousccs anathèmes lances du haut de la 
tribune contre toute doctrine qui n’est pas celle du proles- 
seur: mais sien môme temps qu’on prévoit, qu on aniioDce 
des troubles prochains ; en même temps que 1 on en voit les 
causes dans celle lutte continuelle des lactions diverses^et 
dans d’autres circonstaiicès que l’on connaît très bien, on se- 
ludiait à les attribuer d’avance à l’Assemblee nationale, au 
décret qu’elle vient de rendre, on chercliait d avance a se 
TOCitre a part, ne me serait-il pas permis de m afû^er d une 
telle coiidaiie et d’être ti-op convaincu de ce que Ion aurait 
voulu prouver que la liberté serait en effet mcnacee? fldais je 
ne veux pas moi-même suivre l’exemple que je desapprouve 
en fixant l’attention de l’Assemblee sur un épisode plus long 
que l’objet de la discussion, et j’en ai dit assez pour prouver 
que si les dangers de la patrie étaient mis une foa a 1 ordre 
du jour j’aurais aussi beaucoup de choses a dire. Au reste le 
remède contre ces dangers , de quelque part qu ils viennent, 
c’est votre prévoyance, voire sagesse, votre lermete. Uans 
tous les cas nous saurons consommer s’il le laut le sacrifice 
que nous avons plus d’une fois offert à la patrie ; nous pas¬ 
serons, les cabales des eimemis de la pairie passeront; les 
bonnes lois, le peuple, la liberté resteront !... [ applau- 

dissemens.) Maintenant il s’agit de porter une lo_i^ qui doit 

iniluer sur le boulieurdes temps suivront: ] ai prouve 

au’eîle était nécessaire a la lü>erté ; aurais pu ma contenter 
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d’ubserver c}j:e les mêmes prineipes qui ont nécessité voire 
deciet relaul a 1 AssemUea arfudle s'appliquent â imne^Us 
Assemblées legislalives. Ce ij est qu’une i-ai.ntn de convenance 
très impérieuse, très morale, qui m’a déterminé à provoquer 
f rebmmaireinent le premier décret ; du moins je ne l’eusse 
jainms repose s, , avais petisé qu’il Tût contraire ans pr n! 
cipes generaux de l’niterêl public : il importe que ceux nui 
S opposaient a ce même décret ne vous mettent pas en con- 
tradicliüji avec vous-mêmes, et ne preimeni pas Je droit de 
pre-enter comme un acte de désiotéressemeni ou de oéiiéi'O 
siie.ce est un acte de raison, de sagesse et de xêlc pour le 
tien public. Au veste |e dois ajouter une dei'iiiére^obser- 
va loo ; c est que ce même décret et les principes que | ai dé¬ 
veloppes iiiiiiteiit contre toute réélection immédiate d'une 
legislulure a 1 autre t ce qui me porte é laire cette observation 
une que Ion proposera de réélire au moins pour 

une législature parce que pour peu que les opinions soient 
partagées on se laisse (aedement enirainé- à ces termes moyens 

-onvéniensdesruï 

» Je demande que les membres des Assemblées lé-isintives 
îureT’^”^ qu’après rintervalle d’üne iégisla- 


Des applaudissemens avaient souvent inlerrompa ce dis- 

Ct ceue i’ttmliiusiasme ; 

et celle lots encore la ma|oriié du côté droit s’unit à celle 

du cote gauche pour applaudir l’orateur. M. Cliapeiier lo 
qmp^ace a la tribune; dans une opinion lortement pro- 
oncee, et qui excite de Iréquens murmures, il démon¬ 
tre les avantages de la réélection immédiate. On ferme 

« propose une réduclîon qui lui 

« parait concilier tous les iméiAts, celui de la fixité du 
« gouvernement et celui d’empêcher les inconvéniens d’une 
» ijeleetion trop longue. La voici i les membres d’une 
« ® pourront être réélus à celle'qui suivra; mais 

« valle d^îm T"-continués ensuite qu’après l’inler- 
un » t t Cette rédaction est appuyée par 

un ç,rand nombre de meinbres; d’autres votent pour"la 

cS Le en laveur du 

ri "‘et aux VOIX les différentes proposi- 

uons, et le résultat de l’epreuve semble annoncer k 
pnonte, reluvee au comité, est accordée à M. B.mrère 
leT tlgiiation se inaniléste dans l’Assi'mldée; tontes 

. les voix su couioiident : M. Cliapeliei invoque l’appel 
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nominal; « il faut, que la France connaisse ceux 

„ nui en volant cotiire la récligibilile, ne veulent pumt 
„ Je eouverncnieni. M. Robespierre rcP ique ; les ora¬ 
teurs se font (les attaques personnelles. M.lliourct clieiclie 
à ramener les esprits à l’avis du comité; il parle au milieu 
des murmures. M. Cazalès, qui avait vote pour le decret 
du i6, demande la parole pour prouver que ce decre , 
(lu’il resarde comme très bon , ne prejnge rien sur la 
seconde question, et il s’engage à prouver la nécessite de 
■ la rééli^ibilité indéfinie : M. Monllosier et plusieurs autres 
membres du cèté droit, restés fidèles a l’entiere application 
du système de MM, Robespierre, Tetion et Boiot s op¬ 
posent à ce que la parole soit accorilée a M. Çazales, et 
s’appuient sur ce que la discussion a ete déclarée lermee, 
mais l’Assemblée , consultée, décide qu il sera entendu. 

Discours de M. Çazalès. {Séance du. i8 mai 179..) 

« Messieurs, vous avez décrété que les.membres de l’Assem¬ 
blée nationale ne seraient pas ébgiblcspour la egislature pro¬ 
chaine 1 ce décret, conforme au principe de 
du peuple, tant de lois invoquée dans cette Assemblée, ce 
décret,^merveilleusement approprié aux circonstances qu_ 
n^us environnent, i.’a pas préjugé l’importante question qni 

TOUS est soumise* . 

„ L’Assemblée nationale différé trop essentiellement 
législatures tpi la suivront, et par la nature de Jonuuons, 
.e'par le litr'e de son existence, et par les 

lesquelles elle s’est trouvée, pour que 1 organisation de ces 
législatures puisse être réglée d’apres les TpA 

a Vous venez de donner une nouvelle constitution a l bm 

pire français, et c’eût été étrangement ,VraX 

Lraincté du peuple que de ne pas lu. ^ 

cation des lois constitutionnelles au.vquellcs il doit obeii. 

! Ouelaues murmures.) , . ,_ 

' \ Des hommes de bonne fol, des amis de la vente ne pou¬ 
vaient pas reconnaître dans des adhésions partielles et isokes, 
d ns L adhésions que le parti dominant est toujours sur 
d’obtenir, l’expression légale de la volonté u^ ^nc 

grande nation n’a qu’un moyen sou v^U d une 

Manière léthale et complète; ce moyen est d dire de nouveau 
représentans, qu’elle charge de ratifier les lois qu on lu,pro¬ 
pose : il éiait donc nécessaire que la législature <«t «nt.cre 

Lut renouvelée ; il «tait nécessaire qu aucun membre de 

rAssenibiée nationale ne put etre reclu, car n eût ete t f 
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atsunle ëe charger Je raiifier et d^examiner la comtim- 
tion ceux-là mêmes <jui lavaient faite- Les législaUires siii^ 
vantes n’a liront pas une tache si importante à remplir : il faut 
esperer qu elles seront convaincues d’avance que la mobilité 
dans les lois Je FLlat est le plus grand maîlieur auquel un 
}>euplc puisse être condamné; il faut espérer qu’elles ne sor¬ 
tiront pas des bornes de leur mission, et qu’après avoir exa¬ 
mine, ratifié la comiituîioTi que vous avez faite elles ne s’oc¬ 
cuperont que des mesures nécessaires pour la maintenir' il 
laut esperer que, convaincues de la folie et du Janc^er qu’il y 
a dans ce luxe de législation auquel vous vous êtes si impru¬ 
demment livrés, clics ne feront de lois qua de ion^^s iuter^ 
val Les, et lorsque les change mens qu’amène une lou°^ue suite 
années les auront rendues absolument nécessaires r res¬ 
treintes pour ainsi dire à de simples actes de gouvernement, 
elles n auront pas besoin de recourir a la souveraineté du 
peuple; elles n’auront pas la nécessité de celle ratification 
qui! est de votre devoir de demander à la nation française 
et quï seule peut imprimer à la constîîuiion que vous'avez 
laite ce ^rand caractère qui, enchoinant jusqu’à l’opinion 
mdividuülfe, la mettra à rabri de toute atteinte, et placera 
au rang des délits nalionaux toutes les tentatives qu’ou ose- 
rait lairc pour la renverser. Alors se courberont devant la 
Volonté nationale légalement exprimée les tètes des chefs les 
plus obstines de 1 opposition; alors il ne pourra plus y avoir 
ans 1 Assemblée natioïiale de disseni'ment légitime que sur 
tes meilleurs moyens de faire exécuter une constitution de¬ 
venue le véritable vmu du peuple Irancais, Le pouvoir de 
Assemblée nationale est le résultat des circonstances et de la 
nécessité : le temps, ce grand appréciateur des ouvrages des 
légitime fout ce qu’il ne détruit pas, 
idera seul si lacté en vertu duquel vous vous êtes aitri- 
J ^torite que vous avez exercée était un acte lénitime. 

jugement que la postérité portera 
ONÎ .lv ■? vos travaux, il était nécessaire qu’une autorité 
nt i creee elle-même fit sur le champ légitimer par le 
de pouvoirs, Tusage qu’elle en avait 
imiïp t inipossible, il eut été du plus extrême danger 
^ qu une portion de ce pouvoir fut restée entre 

uMins d une partie des individus qui l’avaient créé. 

nous suivront auront un titre moins 
mi^n ^Jles pourront donc sans aucun inconvénient trans- 
myines individus, d’une législature à l’aiitixi, cette 
nellc exerceront en vertu de la loi consiîmiion- 

T* ^ avouée et reconnue pac 

luncrsahte de la nation Irancaise, 


le 
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* Enfin l'Assemblée nationale, s’écartant tontes Je» 
roules connues, dédainnani et les leçons de Thistoire et le» 
exemples de nos contemporains, oubliant tout pour ne se sou¬ 
venir une des principes de justice et de liberté, vient de (aire 
sur l’Empire français une grande, mais dangereuse expé- 

TÎeoce polifiuue! , i .• 

» Cütnmenl se pourrait-il qu au mibeu d une révolu lion 
qui a déiriui la fortune de taut de citoyens, qu’au milieu 
d’une révolu!ion où tant d’intérêts particuliers ont eçe frois¬ 
sés, qu’au milieu d’nne révoliUiou qui nous a entoures d une 
foule si nombreuse de méconiens, il y eût un seul de noui 
qui osât garder une partie de cette autorité que nous avons 
exercée! Il fallait bien que l’Assemblée naltonale conservât 
iusnu’au bout ce caractère de grandeur qui l’a distinguée ; il 
lâilàit bien qu’à travers le reprocite qui s’é cvail contre ellô 
de toute pari, qu’à travers les accusatious bien ou mal lon- 
dées ou’on portera contre elle, la nialveiiiance, la calomnia 
même fussent contraintes de s’arrêter la; il laîlait enlin que 
Ica auteurs de la consliluLton lui rendissent le service le plus 
important qu’elle pouvait en aiiendre, celui de la rendre res¬ 
pectable par le désintéresseuicnt de ceux qui lont tane. 
[ Jpplaudisstmens du coté gauche et des tri/iunes publi- 


^ « Quand Svlla eût violemment ramené les Romains a la 
liberté il abdiqua ta dictaiure, au moment ou il ny avait pas 
un citoyen dans tout l’Empire qui ne crut que la dictature 
était son unique asile: — Romains, dit-il, |e suis prêt a vous 
rendre comnie de tout le sang que j’ai verse; fort de la puretc 
de mes intentions, fort de l’estime du peupi e et de 1 amour 
du sénat, je ne veux pour ma dclense que la justice de ma 
cause et l’impartial.té de la loi, — , , 

« Nos successeurs auront des devoirs moins pénibles a 
remplir; ils verseront du baume sur les blessures necessaires 
que U révolution a faites ( les membres du côté droit se 
regardent avec étonnement)-, c’est en consolant 1 amour- 
propre, c’est en dédommageant riniérêt parUciiliex, c est en 
réparant les mallieurs individuels que vous avez taiis quils 
làcheroiil Je réunir tous les Français dans la même opinion ; 
qu’ils tàclieront Je consommer par la modération et la sagesse 
Voïivra'''C comnieocé p3.r TeiiliionsiflsniC 6t l6 cou l'âge ■ n ny^û 
pas l'aîi les ïricmes maux, la loi st^rait injuste si elle 
de nos successeurs les mèiucs sacrifices; elle serait infusie si 
elle exigeait d’eux le même désintéressement, 

> Consentir l’impôt, en surveiller l’emploi , décider de ta 
nr.ix et de la guerre, discuter des traités de commerce; telles 
sont tes plus importaules l'onclions dont, aux termes de vos 
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décréta, les assemblées nationales seront diar^î^ées. Ces 
rem actes de g^ouvernement, ces actes d^admmbtralioil de¬ 
mandent de k part de ceux qui les font Fespéricnee la plus 
consommée, demandent des connaissances qne Fhabilîide 
d'administrer peut seule donner t certes nous serions trop à 
plaindre si les membres des assemblées nationaîcs charités 
d’exercer de pareilles fonctions n'étaient pâs ëli-^ibles d'une 
législature à Pautre. ^ 

fl Nous serions trop à plaindre si ïa France était con¬ 
damnée à voir VAssemblée nationale, la seule puissanceS'Ccllé 
qui existe dans IFtat, changer tous les deux ans de principes 
et de vues : celte mobilité, cette variation dans les membres 
du corps législatif seraient bien autrement funestes que les 
Ircquens cbangemens de ministres, si rej oebés à l'ancien 
régime J et dont tant d'erreurs et faut d'impérilies ont été' la 
suite. 

fl Ne pensez pas que des mesures prises à Pavancé, que 
des reg’lemens par lesquels tous prétendrez gêner la liberté 
des représêntans de la nation puissent donner a voire gou- 
Ternement cette lixité qui doit en être le caractère, puissent 
donner à votre administration cette suite d'idées, cette idéU'^ 
tUc de principes qui seule peut en assurer le succès. Que 
pourront ces vaines précautions? Que pourront des réglemens 
dont aucun pouvoir ne garantit ni Pexécution ni la durée 
contre cette éternelle inaladie de Tes prît humain; cette ma¬ 
ladie f plus particulière a la nation française, qui porte à 
changer sans cesse, sans autre raison, sans autre objet qtie 
UC défaire ce que des ’irédécesseurs ont fait? 

« Ce n’est qu’en permettant, ce n’est qu’en favorisant la 
rcelection d'une législature à l’autre que vous pourrez espérer 
de remedier à cette funeste mobilité. Les membres réélus 
engageront leurs nouveaux collègues à marcher sur la niéine 
ligne; seuls ils pourront défendre les principes déjà établis; 
Ils les défendront du toute l’influence que leur d jnnera dans 
uji_e asseinblée nouvellement couvoquée l’habitude des assera- 
lilees nationales, et l’avantage qu’ils auront d’avoir été raeui- 
ores de celle qui aura précédé* 

» .C est en vain qu en décrétant des assemblées natiouales 
permanentes yons auriez évité les secousses qu’auraient don- 
uees a J tmpircdes assemblées nationales périodiques, si k 
1 Ue des membres du corps législatif entraîne les mêmes 
angers . ce n est pas k permanence pliysiqiie des assemblées 
^ ^ permanence des principes et des idées dans 
* 1 ' corps legislaiifs qui se succéderont, qu'il importe 

û la chose publique d’établir. * ^ 
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» Tons ïie pouvez parvenir à ce tut qu^en permettant la 
rcélectioD ; si les mêmes inciividus ne peuvent pas conserver 
la tradition des principes ffune législature â Fautre il n’y, 
aura dans votre gouvernement qu’incertitude et variation. 

3î Aucun de ces projets vraiment lUiles qui ne s’exécutent 
qu’avec le temps ne sera entrepris ; les mesures les plus sages 
seront abandonnées aussitôt que suivies; les citoyens, tou¬ 
jours inquiets, toujours incertains des principes et des vues 
d’un gouvernemeni toujours nouveau, n oseront se livrer avec 
scciiriié à aucune entreprise; les étrangers, ne pouvant pren¬ 
dre confiance dans un gouvernement aussi mobile, refuseront 
de traiter avec vous; sans tranquillité an dedans, sans consi¬ 
dération au dehors, vous serez le royaume le plus mal admi¬ 
nistré de l’Europe. ^ 

» 11 serait à craindre que la nation, fatiguée d’un gouver¬ 
nement aussi funeste, ne finît par préférer une tranquille et 
lucrative servitude à une liberté aussi orageuse, à une liberté 
qui lui ferait perdre vis à vis des étrangers cette considération 
dont elle est si jalouse, et qui par sa mauvaise et changeante 
administration larirait la source des richesses et de la pros¬ 
périté nationale. 

j> Enfin, messieurs, il serait aussi trop absurde, trop désa¬ 
vantageux à b nation, trop injuste pour ceux qui rauraiciit 
servie, qu’elle ne put pas leur donner une marque d’estime 

et de confiance. _ 

» Il serait trop cruel qu’elle ne put pas leur donner la 
seule récompense digne de Fhomme de bien; cette récom¬ 
pense qui, pour prix d’avoir servi la patrie, vous donne le 
droit de la servir encore. 

M On a dit dans cette tribune que la réélection des memes 
membres d'une législature a Fanlre naturaliserait Vintrigue et 
la vénalité dans le corps législatif, ei vos orateiirs se sont éle¬ 
vés avec force contre toute idée d’intrigue et de corruption. 

» Mais est-ce bien sérieusement que l’Assemblée nationale 
a pensé qu’avec les mœurs de noire siècle, qu’avec les hommes 
de nos jours elle établirait un gouvernement représentatif» 
et que les membres du gouveniemenl ne seraient pas cor¬ 
rompus? Est-ce do bonne foi qu’elle a pu croire que toutes 
les places de Fadministration seraient éligibles et qne les suf¬ 
frages du peuple ne seraient pas achetés? Certes une pareille 
pensée prouverait de voire part une profonde ignorance et 
des hommes et des choses ; une pareille opinion serait bien 
propre à effrayer sur les suites d’une insliiution laite par 
législateurs qui auraient si mal connu les bommes auxquels 
ils donnaient des lois, 
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sî El moi aussi je déteste la corruptioïi j et moi aijssi je 
m’indigne de ce que cet infâme moyen de gouvernement est 
nécessaire ; et c^est ce qui i';iit que je n’aime pas voire gou¬ 
vernement représenLaLir; mais puisque vous avez adopté cette 
forme de gouvemenient ^ sou mettez^ vous aux; joconvénieos 
qui en sont inséparables; ne cherchez à tromper ni vous ni 
les autres; ne meniez pas à ce peuple qui vous entend; et tout 
en lui vantant les avantages du gouvernement représentatif, 
tout en lui vantant les avantages des élections, ne manquez 
pas de raverlir que ses représentans seront corrompus, et que 
ses suffrages seront achetés. 

Vainement vous multiplierez les précautions, vainement 
vous entasserez les barrières autour du trésor public; il est 
impossible cfôler au roi le pouvoir de Targent; il est impos- 
Bihïo d’empêcher les ministres de s’en servir pour corrompre 
le corps législatif : multiplier la surveillance ce n'est que 
rendre la corrnplion plus chère; louies les responsabilités à 
ceî égard sont illusoires ; c’est avec l’argent volé dans le trésor 
public qu’un ministre corrupteur obtient la majorité d’ime 
Assemblée nationale; et c’est avec cette majorité qu’il obtient 
ïa quiltance de ses comptes; et c’est avec cette majorilé qu’il 
repousse les accusations qu’on porte contre lui! 

» Il n’est qu’un mojen possible sinon d’éviter, du moins 
de diminuer la corruption, et ce moyen est delà rendre moins 
nécessaire, 

« L’Assemblée nalionale a commis à cet égard une 
grande faute en ôtant au roi !a nomination de tous les 
emplois ecclésiastiques et civils, en ne lui laissant d’autre 
influence sut les incnibres du corps législatif que celle de 
l’argent, 

Jd Car il est possible que ers hommes que notre facile pro¬ 
bité consent d’appeler honnêtes, et qui s’attacheraient au parli 
de la cour par l’espoir des places et des dignités dont elle 
aurait la disposition, conservassent cependant assez de pudeur, 
assez de patriotisme pour abandonner ce parti s’ils lui voyaient 
prendre des mesures évidemment contraires â la liberté, à la 
prospérité publique; mais celui qui est assez vil pour vendre 
sa voix , celui qui est descendu â ce degré de bassesse de 
donner son suffrage pour de l’argent n’a plus de volonfé qui 
lui soit propre, et il n’esL pas de trahison, il n’est pas d’infamie 
qu’on ne soit en droit cl attendre, qu’on ne soit en droit 
d’exiger d’un être aussi dégradé! 

K La corruption est dans h nature du gonverneriient repré¬ 
sentatif; rien ne saurait Fèviter : gardons-nous donc, en cou¬ 
rant après une chimère qu’il est impossible de réaliser, de 
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puLtlic l avafitagb le plus précieux de celle fonne de gotiTcr- 
Dcment, avantage c^uc \nï assure surtout la rééîecliao , lavaii- 
tage de voir cotistauiraent à la tête des affaires les homuit s les 
plus éclairés de la naliou. 

îft Enfin, messieurs, il est une ralÿon puissante, une raison 
qui aura une grande influence sur les nombreux partisans 
qu'a dans cette Assemblée la souverain été du peuple, cette 
souveraineté très réelle quand faggrégalioii des ci'oyons est 
pou nombreuse, mais qui devient un Jiôit à peu près méca-f 
physique, un droit dont l’exercice est impossible quand le 
peuple se multiplie et se disperse sur la surface d'un vaste 
territoire; alors le seul acte de souveraineté <[ue le peuple 
puisse exercer c’est la réélection; c’est par la réélection qu’il 
conserve une influence directe et imnicdiale sur la formation 
de la loi; c’est par la réélection qu’il demeure le juge et le 
souverain de ses représenlans^ c’est par elle qu’il leur distri¬ 
bue le blâme ou la louange qu’ils ont mérité ; c’est par h 
réélection qu’il vide Tappel porté devant lui lorsque le pou¬ 
voir exécutif s’oppose aux actes du corps législatif Et com¬ 
ment le peuple pourraii.-il juger cet appel, conanaent pour¬ 
rait-il prononcer entre l’Assemblée nationale et le roi?Est-îl 
en état de délibérer sur la question qui les divise? il n’a 
qu’un moyen de décider; il nomme ou il ne nomme pas les 
juembres qui ont proposé la loi, et ce choix qu’il fait de ses 
députés prononce son jugement sur la question agiiécp [Jp- 
plaudissemens. ) 

>ï Ainsi, lorsqu’on vous propose de décréter que la réélcc- 
iioïinepo%irrapasavoirlieu,on vous propose d’dterau peuple 
ïc précieux reste de sa souveraineté ^ on vous propose de 
rendre le gouvernement impossible dans l’Empire; on vous 
propose d’ôter au roi la règle de sa conduite, car il n’est pas 
de doute qu’il ne soit du devoir, de l’intérêt du roi de céder 
à la volonté du peuple quand elle est clairement manifestée ; 
mais il n’y ^ p^s de doute aussi que ce ne soit une trahison , 
que eene soit une coupable faiblesse de la part du roi que de 
céder à la volonté des représentans de la nation s’il croit que 
cette volonté est contraire au vœu de la nation elle-même. 
[^pplaudîssemens et murmures.) 

jî Je le répète, messieurs, parce que c’est une incontes- 
t:^ble vérité politique i il est du devoir, il est de l’intérêt 
du chef de la nation française de céder au vceu de son 
peuple quand le vœu de son peuple lui est clairement manr- 
iésté; mais ce serait une traltisun, une faiblesse, ce serait 
Voubli du pouvoir qui lui a été confié par la nation , en qua- 
b té de son représentant héréditaire, que de céder à la vo- 
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lonté des représenlans delà nation s’il croit que cette volonté 
est contraire aux intéréis et au vœu de la nartoa elle^même : 
cVst pour résister a cette volonté qu'il a été ioslîtué ; c'est te 
seul biit, le seul objet , la seule cause pour laquelle vous avez 
un monarque héréditaire; c'est pour défendre ta nation en¬ 
tière du despotisme de ses représentans ; et ce despotisme des 
représentans serait complet s'ils voulaient substituer leur 
volonté individueile à fa voionté g;énérale ^ la volonté des re- 

Ï résentans de la nation à la volonté de la nation elie-niêmeH. 
l liiut donc, si vou^'voulc:?>que la nation soit libre, il faut 
qu'il y ait Une manière possible pour que le roi distingue ces 
deux volontés; je délie qu'on en trouve une seconde ; il ne 
peut pas en exister une autre que la voie de la réélecliou; 
car sans doute vous ne prendre^ pas pour la volonté de la 
nation ces rumeurs populaires qui vous ont si souvent en¬ 
tourés ! La nation fra nçaise co nsiste dans la to l ali lé du royaume : 
il faut que la lotaîiïé du royaume soit consultée ; elle ne peut, 
rêlre que par la réélection. 

>ï En défendant la réélection vous établiriez dans le goii- 
yernenient une mobilité de principes qui sérail bien funeste 
a la prospérité de l'Kmpire; vous dteriez au peuple le reste 
de sa souveraineté; vous ôteriez au roi la seule règle de sa 
conduite, le seul moyen qui lui reste de connaître si les re- 
présentans de la nation no se trompent pas ou ne le trompent 
pas sur son véritable vœu ; et comme je ne pense pas qu’il y 
ait dans cette Assemblée des hommes qui, sous l’ombre de 
servir Je peuple, travaillent à l'asservir, des hommes qui 
veuillent assujctir la nation -t le roi au despotisme des As¬ 
semblées nationales, je ne doute pas que vous ne reveniez 
aux vrais principes de tout gouvernement libre, aux vrais 
principes de tout gouvernement représentalif, et que vous ne 
décrétiez la réélection , seul moyen qu’ait le roi de distinguer 
la volonté du peuple de celle de ses représenians. w 

Le côté gauche et les tribunes publiques donnent de vifs 
appiaiidissemens a M. Cazalês, qui n’obtient qu’un profond 
silence de ses collègues du côté droit. M. Monilosier se pré- 
sente pour le réfuter; o.n murmure; il insiste: 

w M* de Cazalès, dit-il, vient sans doute de défendre d’une 
manière iiiicressante la cause des grands taleqs {murmures) ; 
inais, je dois b- dire a cette Assemblée avec la franchise qui 
me caractérise ( on rit ) , la cause des grands taie ns n’est pas 
toujours celle de la liberté. Je dois dire également, messieurs, 
a beaucoup d’auires qui out une opinion dilFérente, qu’il est 
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inïilrle d’avoir tué le despotisme si Ton se moutre si âpre à en 

recueillir la succession. MessieurSi j’espére 

que vous voudreïi bien Qi’eniendre sur le Iond,*., {^Non^ non ; 
ia discussion esi Jermée^) Vous avez bien entendu M* de 
Cazalést,*.- » [ 'nois^^ ausc voisc*) 

L'Assemblée décide que BL Monilosier ne sera pas en- 
tendo. 

Le président remet aux voix les difTérenles propositions : 
les votes se partagent entre Pavis du comité et la motion 
de M. Barrère; après quelques débats l’Assemblée accorde 
la priorité au premier ^ mais déclare en même leinps que la 
motion pourra êire présentée comme amendement ; et Ton 
remet au lenclemam à entendre M. Barrère j qui s’engagea 
développer les motifs de cette molion. 

Opinion de Barrhre^ {^Séance du ig wîuï 1791, ) 

Apres avoir tué le despotisme rraignoiis que des 
oraieuis ne cliercheat à en recueillir la succession. 

<ï Bîessieurs , je crois qu’il est du devoir d’un représentant 
de la nation de faire sentir à rAssemblée naiionale tous les 
dangers que présente l’avis du comité : ces dangers sont le 
changement, la corruption mémo de la nature et du principe 
du gouvernejneuL nouveau de la France. 

» La nature de ce gouvernement est une monarchie héré¬ 
ditaire et nue représentation nationale. Vous avez établi un 
roi perpéluéi, posé sur un système représentatif dont les élé- 
nietis se renouvellent tous les deux ans ; vous avez rejeié 
toute idée de sénat et tout mélange d’aristocratie : de là ce 
grand principe de la constitution , dont vous avez répandu 
l’esprit dans toutes les parties, que les hommes revêtus de pou¬ 
voirs publies devaient changer sans cesse, se renouveler pour 
ne pas se corrompre , et s’éloigner quelque temps des mêmes 
Ibncdons publiques pour redevenir citoyens. 

3 î Vous saviez bien que le gouvernement représentatif est 
aristocratique par sa nature ; mais c’est ce vice naturel que 
vous avez voulu corriger par voire constitution, qui a détrnît 
loutes les aristocraties. C’est ainsi que vous avez soumis les 
membres du pouvoir législatif à de fréquentes élections, c’est 
à dire à une véritable censure politique, qui s’exerce par les 
corps électoraux dans lesilence ei sans jugement particulier. 

CVst donc une représentation nalionaie que vous avez 
voulu établir, et non pas une aristocratie législative ^ une 
oristocralie d’orateurs, de toutes la plus brülanie et la plus 
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populaire en apjiarence, ei la plus Ai 
ne.te dans a réalité pour la liberté des nations ^ 

« 11 est donc vrai que la réélection illimitée est un clnn 
gement sensible de la nature'de notre gouvernemem et u e 

'"rTf’étaü P^ooipe^ représenL"! ’ " 

i constitution à la 

main destructrice du temns uiv j t u ion a ta 

sans -i l’art ■ • P .’ ; passions des Iiomnies puis- 

oii pose les (Iiincipes de la constiiulion vinssent eiies-inèmes 

.ï ptdê;“ • i‘ïn"feîJ:£r ~ 

.ti-pS,ïïSr„: s tt=f“ ^ a 

l^ÆirfsVÆirnietlrj^^ 

tion toujours bornée à deux ans reeiec- 

s/'c ri’i'i'K' ‘7'“ ffiio."e i oi 

titulion flo peuple a ete Imnté , modifié par la cons- 

tntif T ,. !i ® goui^erneinent municipal et adminis- 

L 11 ^ P'“f‘^«ogoreux de tous les pouvoirsf parce au’ él- 
Lfc S-rand serau-iJ donc Je seul qui écbâppât i\ 4 ,® 
nut^ion que le pouvoir constituant a prononce^' 

meniaWri oieconuaître, dit-on , le principe fonda- 
nienui de la sotiveraineté de la iialton ^ on ife ■ 

cettrobiea ‘'''”''''“‘‘°”"f^'" ‘ demande a ux aulêS 

irdroiÏr?.''P7'‘*r'«réinventé, pu“ que 
men à ht acte appartenant e^ilusive- 

menu Jasouveraineté nationale. C’est pour le saint <1,. t.!, !.] 

3 Lt,rÏ;ee 7 né*|.“°ff”" ““■« ^ î* 


















( ^02 ) 

or les électeurs sotit aux nominations fies dé pu lés ce que les 
députés sont à la formation des fois : c’est donc un soplnsme 
d’int'ofiuer contre nia proposition le principe absolu de la 
souveraineté nationale. 

)î Ou m’oppose encore que nous ne pouvons imposer cette 
condition au clioix naiionab Je réponds que si la nation poli¬ 
tique ou les citoyens aciiîs du royaa*ne eussent été rassemblés, 
ils auraient pu déléguer à un corps électoral le droit de 
U OUI mer leurs représenlans ; or ce que la nation asseinblce 
eût pu l'aire Je corps conslUuanl, qui en est Timage, peut 
le faire aussi. La iiaLion reste toujours la maîtresse d’abroger 
ce qui lui nuit ou blesse ses droits i ce n'esi donc pas violer la 
souveraineté nationale de Jiniitei* les réélections. 


» INe nous abusons pas, messieurs ; la raison et la justice 
sont rarement dans les extrêmes: l’abus delà liberté es! licence; 
l’abus des droits politiques est anarchie; et l’abus des réélec* 
tions est une véritable, une funeste arislocraiie. 

» Il faut le dire, le système tendant à réélire de nouveaux 
' législateurs tous les deux ans rompt tous les fils de l’adminis¬ 
tration publique , affaiblit par des secousses périodiques et 
très rapprochées tous les liens , tous les ressorts du gouver* 
nemenl : il fait plus, il nous mène au despoiisme par une pente 
très sensible. 

» Le système de réélection illimitée nous mène plus promp¬ 
tement; ou plutôt nous précipite dans le gouvernement aris¬ 
tocratique. 

» Marchant ainsi entre deux écueils, entre un despote ou 
un sénat, entre des ministres adroits et des orateurs dange¬ 
reux, j’ai pensé quhl y avait encore un chemin pour la sagesse, 
^t une chance heureuse pour la liberté. 

Celte chance c’est la réélection possible, mais limitée 
et graduée de manière à ne pas rompre la tradition des prin- 
cipeSj la suite des affaires, et à écarter aussi le danger de la 
corruption et de fliabitude du pouvoir souverain. 

>ï Conserver tous les avantages de la réélection sans en 
avoir les dangers, voilà mou but : vous effrayer par la pré¬ 
tendue violation des droits du peuple quand vous chercher 
à le préserver de ses erreurs, voilà l’objet des ilisconra du 
comité P vous épouvanter par la crainte d’une désorganisation 
sociale, qu’on ait commencée par votre précédent décret, a 
été l’objet d’uii autre discours qui a fait sur vous quelque 
impression. (Le discours de M. Duport. ) 

j» Mais combien ces terreurs sont vaines devant la froide 


raison 


« Mettre les auteurs de la constitution Lors des rangs d«s 
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•--«prudence st vous o'aviez l’opinitm 

publique qo, sera une gardienne plus fidèle et plus Loi- 
ruptible des lois consiitutionnelies que vous-iaèmk 
» Mais ce n|est pas là violer les droits du peuple; c’est les 
préserver de rinfluence des passions et des partis qii se Lrf 
ment toujours au sein des révolutions; c’est suivre le erand 
principe que le pouvoir constituant est- hors de l’état poli¬ 
tique ordinaire. Ce pouvoir créateur n’est pas dans la sphère 
créés, et ceux qui ont donne une constitution à 
leur pa^s sont pour ainsi dire hors de l’état social qu’ils ont 

A ^ ^ ^J avons lait en circonstances et en 

p'incip. “ ™° f"" “ 

B La réélection doit-elle être permise indéfiniment ou 
doit-elle etre bornee? Et comment doit-elle être bornée 
P “[t^ esp'’4‘ de suite, de tradition et d’en- 

travaux d’administration et de gou¬ 
vernement, sans nuire aussi à la vertu des représentant si 

Je. prin- 

^ vérilabié état de la ouestioia. 

iï Je ravoue, si TAssemblée nationale r 
lernerit la ligne de demarcatioa entre le pi 

sLn les travaux du cornue de rcvi- 

MOU, 1 A^ssemblee natronale ne distinguait pas le très petit 
nombre es consmutionnels c^ommo ïe 

enfinVAsilmn’'^ ® f pubiiqEe; si 

nationale ne donnait pas , dans le\rand 
lecueil des articles reglementaires, une vaste carrière à^l’am. 
Téïni°i'^* Iceislatures et au mouvement innovateur que la 

les îloniéind i® partagerais volonliere 

les inquiétudes imimnenies présentées par M. Duport et ie 

S«,ÏÏÛ ÎT' pris 

nS 1 ‘='iangement périodique et fréquent de la consti- 
tution . alors nous aurions vraiment tmis snnas i 


lûtirpc cii ï u^^poiisme, ont tonde leurs coupables espé- 
ou la ^^;f®®.®^’'’®“j®'|amhiüon, l’exanéralion des principes, 

seraientTi^°T “ J? I^isfalure; a” ces ennemis 

seraient ces hommes d’un talent vafn et dédaigneux qui ne 
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peuvent aimer une conslitution qui pas faite cVapres leurs 
principes ou leur système; 3 ^ ilsseraieiu enfin dans de nou" 
veaux législateurs avides de pouvoir, et qui voudraient aussi 
faire une révolution , et créer quand il ne s'agit que de con- 
server^ 

» Mais combien ces dangers sont cliîmériques si vous dé¬ 
marquez avec une sage et inflexible sévérité fes articles cons¬ 
titutionnels ; si, livrant ce dépôt précieux à la nation, maî¬ 
tresse d’en changer, d^en perfectionner les parties quand la 
majorité de ses sections aura exprimé par des formes établies 
son vœu particulier, vous ne voyez devant vous que des légïs* 
îateurs temporaires et non des représentans perpétuels qui, 
crouYemant le peuple au gré de leur talent et d’un patriq- 
tisme oratoire, changeraient chaque législature en Assemblée 

constituante» ^ . 

a C’est en évitant ces réélections indéfinies et ces dicta¬ 
tures perpétuelles de quelques hommes facilement accrédités 
chez un peuple confiant et sensible que vous éviterez ces fortes 
commotions, ces changemens inopinés des lois fond amen taley, 
et que vous verrez notre sainte constitution retenue au sein 
des tempêtes par deux ancres solides, ropinmn publique et 
le respect des lois^ ( Àpplanâissemens, ) 

>i ]Ne croyons pas si facilement, messieurs, que le peuple, 
qui seul a supporté toutes les peines, toutes les fatigues de cette 
longue convulsion politique (car le riche ne souffre pas des 
révolutions}, ne croyons pas si facilement, comme M. Duport 
a voulu nous le faire entendre, que le j^eupie, qui ne vit que 
de ses travaux et de ses salaires, c’est à dire des fruits de k 
paix et de Tordre public, veuille être sans cesse dans cet état 
violent et pénible qu’il ne supporte courageusement depuis 
deux années que parce qu’il en voit le ternie dans la fin pro¬ 
chaine de vos travaux : c’est alors qu’il verra disparaître ces 
petites théories d’émeute et ces mauvemens factices qui de 
déchirent sans Téclairer et le servir. Non, messieurs, les 
hommes ne se plaisent pas plus à habiter auprès des volcans 
politiques qu’auprés de ceux que la nature produit. Ce a est 
que lorsque la terre est reposée et lorsque les mouvemens 
volcaniques ont cessé que la terre est cultivée et heureuse: 
voilà Timage des empires constitoés. 

» N’exagérons donc pas notre situation j ne créons pas des 
dangers imaginaires pour provoquer des decrets qui pour** 
raient altérer les principes de la constitution» 

» Eloignons donc toute crainte de désorgauisation sociale : 
ce n’est pas parce que nous ne pourrons pas etre reclus que la 
société périra; ce n’est pas parce que les mêmes législateurs 
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ne seront pas permanens qtie la constiiuiion sera 
e( qne le ,iespo„sme voudra raviver ses espén ces et r!n^ ’ 
ses corn,, eus. Aussiiét que nous aurons dis^riru K F™ r''-'' 
vo,r sortir de nos travlau. une couslhS saJ^ 

Hu gouvernetiienf. ferme et urouonré ■ te ^ 

sembJalde à ces ressorts cJv!,-. ’ exécutif, 

eH: s 3 £if ïï 

opér tiot s!> V P " PûlHique et de l'iuslabiliié des 

^onciiom de ^ouc pouvoir pulkiaiie* ensetnbie necess^Kre aux 
à faire des expériences op^.mbi^f’ '^OH'lamnez la naiion 
liles îi sou Jjoiibeur ef I presejoe toujours 10^- 

^nmUi’iiorïs nobles de servir h ' '^^^tMntissez ces 

i < 1 .. ipo,„d .ri» ^;pp;„^ÏÏLTpt:SlSl,■■?’ 

conservez a ses cdtés u t pouvoir dévoraoT 

a|«.nl » „ é^i™. U iSEE C T' 

«ni, corroDipu ou asservi* ° poür k ion dre 

^ Messieurs, vofl.i des daTT''ers * i/^î nnr oi^ * * 
fe, mais du moins ils nta^sn^t’^o. res sans 


mais dû moins ils Snt^ls chimé' 

"c^rcitmîdrifdTÆ ‘■■•ST; Li:ii 
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pcüples; elle est sujeEle à se corrompre comme la conr de» 
rois : mais la Iréqueiice des cliaiigeinens est un remede ; mais 
l’opinion publique s’y lait mieux entendre, et les réputa¬ 
tions poiiliques ont aussi leur pudeur, 

» Nous devons donc clierclier un moyen sage de conci¬ 
lier les vues nécessaires à la législation avec les craintes insé¬ 
parables de la durée des pouvoirs; nous devons ne pas laisser 
aux réélections une carrière trop vaste , et ne pas rentermer 
le législateur clmisl par le peuple dans une enceinte trop 
étroite. Un renouvellement total peut changer totalement 
l’esprit léglslaül'; des travaux bornés à deux années peuvent 
(aire perdre les vues qu’il est nécessaire do faire concourir 
à la formation d’un code civil, d’un code criminel, ouvrages 
tini tiennent à tant de rapports divers , à tant de principes 
combinés ; un renouvellement total peut aneaniir pour la 
nation les conceptions et les projets de quelques publicistes 
qui auraient dans les premières législatures commence te tra- 
4 il des lois civiles i alors plus de celte émulation créatrice 
qui enflamme les coopéraieurs des lots ; iiii aiiiedissement 
de l’amour de la patrie succède aux premiers élans d an 
patriotisme qui peut à peine se inoiUrer ; hictivile de 1 interet 
privé clianae bientôt en place bon orl fi que une tache iinpqr- 
lanie , et les plus belles fonctions sont atlenuees par le ddaut 
d’espérance et d’enconragemeiU ; et alors, comme c dit t au¬ 
teur du Contrat social, sitôt que quelqu un dit des ailaircs 
de VUtat m’importe, on doit compter que 1 litat est 

^^«^Mals aussi l’Etal serait perduavec des réélectionsindéfitiies. 

3. Sonecü que vous n’avez pas comme en Angleterre une 
chambre héréditaire et un roi colégislaietir ; vous n avez 
pas comme en Angleterre des corporations et des mstitutions 
politiques qui arrêtent le despotisme. 

» Notre saint, notre sûrete est dans la constitution fidèle¬ 
ment conservée; si elle s’altère la liberté est perdue, et la 
constitution s’altère si la réélection est mdelmie. 

» Quel effrayant tableau de ses inconveniens et de ses dan- 
n-ers se présente à nos regards! 

« Vous avez voulu des législatures permanentes, et non 

des législateurs permanens. 

» Ce sont des institutions et non des hommes sur qui vous 
avez compté. Hé bien, la réélection indéfinie met les hommes 
à la place des institutions. 

» La réélection indéfinie amène nécessairement des dic¬ 
tatures législatives, et vous n’avez pas voulu qu'aucun homme 
pût s’élev'er au-dessus des pouvoirs publics. 










î) Li rééUcjîon îtidéfiiiie fyit perdre l’esprit du cliovert 
et votre consfiluiion (end sans cesse à rejeter parmi les ci¬ 
toyens ceuS qui ont exercé quelque temps des fonctions 
puLiliques. 

» La réélection indéfinie crée les llalteurs du peuple qui 
deviejinent biepiôt ses Maîtres ou ses lyrans. ^ ^ 

» La rééleclioii indéfinie tend à établir i’ineMÜté entre 
ceux qui gouveriicni et ceux qui sont gouvernés : la mémo 
megaiite ne tarde pas à s’introduire entre les différens mem¬ 
bres du corps législatil ; l’orateur connu et continué est un 
obstacle a lu réputation, au talent du nouveau représentant 
et 1 liotnme_vertueux et modeste est forcé à deménror dans 
itne obscurîte funeste ou à se voir subjuguer par l’orateur 
1:0010 imlcfiniment. 

” réélection indéfinie appelle la corruption ministé¬ 
rielle, et devient tour à tour son principal travail et son nrln- 
cipal appui. r 

» La réélection indéfinie corrompt à la fois le gouverne¬ 
ment et la législaiion ; elle corrompt le législateur qui se 
vend , et le ministre qui l’achète ; le ministre ne tient nlus 
les renés du gouvernement ; il tient le tableau des places 
quil peut donner aux pareils du législateur, et la bourse 
de 1 or qui gouverne ; le législateur ne combine plus le Loa- 
lieur du peuple avec les lois; il calcule les profils avec les 
ennemis du peuple, 

» Eufiu la retdection indéfinie forme de la souveraineté na¬ 
tionale le patrimoine de quelques orateurs, de quelques cliar- 
Jaians politiques. Que connaissez-vous dans le parlement 
d Angleterre 1 Les Fox , les Pitt, les Burîce , les Sbéridan 
voila les hommes perpétuels des deux partis; ces hommes 
conduisent .sans cesse rAuiileierre : vous voulez appeler au 
contraire lous les citoyens à la dérense publiiiue cl a la fur- 
niation des lois. Que sera-ce , messieurs, lorsque les ïrades 
oe commerce avec les nations élraii^ères appelleront vos deii 
fiera lions ! C’est alors qu'il faut de la probité plus que do 
t éloquence. * 'i 

» C’est ici surtout que le danger dé la réélection indéfinie 
se présente. Le droit de paix et de guerre est dans le pairi- 
moine du corps legislatif : en Angleterre il est dans la pré¬ 
rogative royale, et l’cieclion indéfinie des orateurs ne petit 
pas iiinner sur le sort de la nation autant qu’elle pourra in- 
lliter en l’rmice sur la paix ei la guerre : voulez-vous donc 
ivrer a quelques orateurs liabilués, à quelques dominateurs 
aiîiles ue 1 opinion, 1 agiotage du droit politique de rÊuroue? 

\ oulez-vous livrer le droit terrible de la paix et de ta guerre 










a des représeotsiTis perpémels r[ui seront pfacés dans nne 
oTancie capitale , c’est à dire à coté de la cprrnpiion de la 
cour, au sein des intrigues des îutriîstres, et au milieu des 
ambassadeurs de toutes les puissances? 

» Depuis que les sai^ans et les orateurs ont commencé 
à paraître parmi nous les gens de bien se sont éelipses. 

Voulez vous vérifier ce mot des pinlosoplies anciens? 
fl Du moins en Angleterre une chambre Iiaute peu! arrêter 
le vœu de la guerre par le vote <!es impôts, il y a im contre¬ 
poids à la volonté des orateurs des communes; et s’il m'éiait 
permis de pénétrer dans l’avenir je verrais de plus gramls 
dangers dans la réélection indéfinie. 

» Que serait-ce en cfléi, messictirs, si après avoir obteno 
le décret en adoptant Favis du coinîié, sous prétexte qu’on 
donne auiremeni trop de force au pouvoir exéciitif, on venait 
vous dire dans quelques jours que la réélec'ion indéfinie donne 
aussi trop de force au corps légiî^latif, qui paralysera ou oppri¬ 
mera sans cesse le gouvernement? Que diriez-vous alors si, 
en se servant du décret qidon solUciie aujourd’hui de vous, 
on venait vous demander deux chambres ou peut-être encore 
deux sections du corps législatif, pour tempérer, pour arrêter 
la trop grande force prétendue du corps législatif? Alors 
peut-être, mais trop tard, vousscnliriez le coup funeste que 
le décret ]>roposé par le comité aurait porté à la liberté pu- 

. ,11 11 

fl La réélection indéfuiie amené de plus grands dangers. 
Supposez un département tormidahle par sa population im¬ 
mense, par le nombre plus gi and de députés et par ses moyens 
de tout genre J donnez-lui les vues de gouverner le royaume 
par des représenians qu’il réélira sans cesse, et qui joindraient 
aune grande réputation de popularité des moyens d’intrigue, 
de lalSvt el d’éloquence; alors votre décret établit nécessai¬ 
rement une '^éritable arisiocralie, ou plutôt une sorte de sénat 
réélu par le môme département. Que serait-ce encore si cc 
départemenl environnait le corps légisialif d’mie ojiinion ini- 
posaiiie! Est-ce là ce que vous voulez établir f Sont-ce la les 
principes de votre consülution? 

fl Disons donc que la rééleciioii indéiînie est trop dange¬ 
reuse pour être adoptée, -p ^ i 

» Conservons par une disposition sage la STabilile des prin¬ 
cipes, la fixité néce>saîrc au gouvernemeni ; écartons les dan¬ 
gers de ViiitriguG el de la corruption dont J\L Gazai es n’a pu 
se dispenser de convenir quoiqu’il soiUint lavis du coinité, 
qui compte les corruptions pour rien ; attachons le représen¬ 
tant du peuple aux travaux pénibles et constant de la législa- 
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lion, sans oublier îe$ moyens de ïe ramener par iniervalies 
au nniicu de ses concitoyens, 

» Pè(r la rÿéleciioii iimriée le peuple apprendra que son 
salut ne dépend pas de tel ou de tel ttomme, mais que ses 
rcpresentaijs acpendenf cntièremeni de lui. 

» Ici est l’objet de ntott amendement. 

» Pour saisir toutes ces vues de bien public il me semble 
q« Iln homme qui pendant dix ans pourrait être huit années 
dans le corps législatif, et passer les deux atinées intermé- 
( jaiies.au niilieti de ses coucilojciis, pourrait servir son pays 
lui coDsacrer ses veilles, et donner au milieu de su coitrsc'^dè 
nouveaux gages de sa vertu civique et de l’amour de Téo-a- 
iile, li pourrait être représentant plusieurs années, et rede¬ 
venir citoyen pendant deux autres. C’est avec de pareils 
Jiommes que 1 esprit de suite et d’ensemble pourra se per¬ 
pétuer dans les travaux de la législature c’est avec cet amen- 
s’év'f*'^ *1^° ! émulation s’entretient et que la corruption 



- le meme ciioven pût 

encore pendant deux législatures consécudves. 

« Je termine mon opinion en disant à ceux qui ne voient 
dans ma proposition que la violation des droits du peuple 
et [ instabilité ou l’inertie du gouvertieinem : considérez d’un 
cote quel est _et quel sera toujours l’esprit ministériel ; voyez 
de 1 sd‘re 1 arisioeralie des representans; voyez l’esprit de per- 
p ■ ui c et d hérédité qui viendra bientôt empoisonner cette 
flé^ux^^ et dites-nous si ces deux 

; / J veut êlrc conservés OU ravo-- 

«ses py la constilution française ; enfin, après avoir tué le 
espotismr^ craignez que des orateurs perpétuels ne cher- 
ctient a en t'ecueiilir la succession 1 

nnî e ^ rAssejnblee nationale décrète ce 

XI U i ai3]i, * 

In dune législature pourront être réélus à 

egislaturn suivante, et ils ne pourront l’être de nouveau 
qu apres un intervalle de deux années. » 


_ On applaudit généralement à la proposition deM. Bar- 
rere qui parut présenter une heureuse transaction entre 
-es deux systèmes qui divisaient l’Assemblée; mais elle fut 
aussilot combaliue par M. Thon rot, qui ne la considéra que 
lo a le lassitude des esprits pour éluder 

les clilhculles sans les résoudre; il invoqua contre elle la 









( ) 

lUîCSiioïi prcaltïljlc 1 ce lut en v&în j 1 AsseniblcG rendii 

îminédiaLemcnt h décret suivant, à une très grande majo- 
rilé {19 niai 1791 ) * 

<E Les membres d’ime législature pourront Être réélus à la légî.da- 
fnre suivante; il^ ne pourront ctre clus de nouveau qu’apr^ü un inter¬ 
valle de deux: années, a 


Le rapportenr du comité de consiiiullon présenta suc¬ 
cessivement aux délibérations de T Assemblée Tes auti'cs par¬ 
ties du projet, dont ies quatre-vin^t'<bx-ncur articles 
furent relus et définitiveroeut adoptés le 3 ù dumèuie mois, 
sans ciidatîcuue de ces disposilions ait o(Tert de discussion 
remaic[uab!e* Un des principaux articles, qui porte 

que « le roi ne pourra dissoudre îe corps lé^islatU » , passa 
sans opposition, quoique a niérie U renie ni plusieurs mem¬ 
bres du côié droit, M. Cazalés surtout, se lussent engaps 
à le combattre lorsqu'il serait proposé consututionnulle-- 
jnent: depuis 1789 (i) cette quesüoii avait souvent ele 
abordée, et chaque Ibis lesenlimeni de la majorué sciait 
prononcé d'une manière si unanime et si Invariabîe conlrc 
toute possibilité de dissoluLion d'une législature parle rm, 
que ce point de Icgishiion ne put jamais donner lieu a dis¬ 


cussion. , 

Au commencement de cet article, en renvoyant a notre 

premiervolnme,nousavoiis rappelé les décrets de l Asscin- 

blée qui avaleui posé les bases de rorganisation du corps 
législaiif 5 mais nous avions réservé , et nous plaçons ici 
comme com pic me ni de cette organisation, l Instntciion de 
rassemblée sur In formation des nsseniblées repr^enta- 
mes^ etc.Cette Insiruction est de MM. Thouret et TargeL 


La Rémsion de l'acte constititiionnel est maintenant 
l'objet qui va nous occuper j déjà dans quelques endroits 
de ce volume nous y avons renvoyé ; mais Vimporianoe 
et retendue de cette discussion, que nous faisons suivre 
du texte même de la consiitniion, ne nous pemetieiu de 
ri ni P ri mer que dans le sixième volume. 


(i) La pré^-ogaiive royale de proroger et de dissoudre les légîsblmes 
a vait d’abord été demandée par le premier comité de conslitutiaji, 
daos son projet des trois pouvoirs colégislatifs ; système anglais qu* 
ü’obtiiit alors aucune faveur» J tome i. ) 
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iNSTKt^CTlON de TAsmnhUe nationale sur la for- 
jiiatioij des Assemblées représentatives et des corps 
administra tifs* ( Da 8 janvier 1790. ) 

tt Le t^écret de f Assemblée naiionale dii2 2 décembre 1789 , 
sur k forma lion des assemblées représentatives et des corps 
administratifs , est divisé en quatre parties. 

» Les douze premiers articles con tiennent les dispositions 
fondamentales de la nouvelle organisation du royaume eu 
départemens, en disirkis et en cantons , et quelques régies 
eomumnesàla double représenialion élevée sur cette nouvelle 
organisation , savoir, la représentation nationale dans le corps 
législatif , et la représentation des citoyens de chaque dépar¬ 
tement dans les corps administratils. 

fl La preinière section du décret établit les principes et les 
fermes des élections. Les assemblées d'élection sont de deux 
espèces : les premières , appelées primaires , sont celles dans 
lesquelles tous les citoyens actifs se réuniront pour nommer 
les électeurs ; les secondes sont celles des électeurs qui auront 
été nommés par les assemblées primaires, 

fl Les vingt-un premiers articles de cette seciîoa traitent 
des assemblées primaires, qui sont les memes , c’est à dire 
qui sont formées de la même manière, et qui seront également 
iiüccsïiaires pour |>ai venir à la îioinination soit des représen- 
lans dans le corps législatif , soit des adjniuîstraleurs de dépar¬ 
tement et de district. 

» Les quatorze articles snivans de la même section ne con¬ 
cernent que les assemblées des électeurs lorsqu’il skgit de 
nommer Jes représentans au corps iégisKuif, et prescrivent 
les formes à suivre pour réîection de ces représentans. 

fl La seconde section du décret traite do la formation eide 
3 organisation des corps administratils dans les départemens ei 
dans les disJriets, 

n Les onze premiers anicles do cette section sont relatifs 
auv assemblées des élccleurs lorsqu’il s'agit de nommer les 
membres de ces corps administratifs. 

n Les vingt derniers articles expliqnent de quelle mauière 
les corps administratils eux-mêmes doivenl êlj'e composés, 
OJ ganisés et renouvelés. 

fl Enfin la troisième section du décret traite delà nature dos 
pouvoirs et de fétendue des fonctions des corps admims^ 
tratifs. ^ 
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g. 1-. 

O^servanonî sur 1 rs premiers ariicles du décrets 

» Tous les Français sont freres , ei ne composent qu’une 
faniilte ; ils Tonl concourir tle tonies les parties du royaume 
a la forma II 011 de leurs lois ; les règles et les elFets de leur 
gouvernement vont être les memes dans tous les lieux* La 
nouvelle division itU territoire commun déUnit toute dispro¬ 
portion sensible dans la reprèsenlaljon ^ et toute inégalité 
d’avantages et de désavantages politiques. Cette division était 
désirable sous plusieiirs rapports civils et moraux , mais sur¬ 
tout elle esl nécessaire pour fonder solideinentla com^titution ^ 
et pour en garantir la stabilité. Que de motifs pour tous les 
bons Citoyens d’en accélérer rexécutiou ^ 

3 ) Les élections à faire pour composer la prochaine législa¬ 
ture qui remplacera rAssembîée nationale actuelle , et celles 
qui sont nécessaires en ce momenl même ponr la formation 
des corps administrai ils qni feront disparaître les derniers ves¬ 
tiges du régime ancien ^ dépendent absolument de la prompte 
organisation des dcpariemens en districts et des dis trie is en 
cantons. 

» L’Assemblée nahormîe a fait à cet égard tout ce qui était 
nécessaire pour faciliter les opérations locales et pour eu 
hâterlesuccés : elle a fixé les chels-lieux desdépartemensel des 
districts , avec cette modifica II on que rassemblée des électeurs 
qui nommeront les représenfans au corps législatif sera tenue 
ahfTnatîvenient dans les chefs-lieux de tous les districts; clic 
a meme laissé la faeuké d’alîerniT ainsi entre certaines villes 
du meme département pour la session du corps administralif 
si les citoyens du département le trouven! convenable, 

i> L’Assemhlée nationale a encore ïracé ïeslimitesdechaque 
département et de chaque district , telles qu cHes ont paru 
convenables an premier aperçu : si les détails de l’exéf iilion 
Ibnt découvrir le besoin on la convenancede quelqneschan- 
gemens â celte démarcation , il est difficile que les motifs en 
soient assez pressa ns pour que les divisions indiquées par 
l’Assemblée naiionaïc ne puissent pas être suivies, au moins 
inslantancmetit, pour la preiïdére tenue desassemblées qui vont 
êiie convoquées , et dont lien ne pou vrai t autoriser un plus 
long retardemenT. 

Cette exécution préalable ne nnirn point aux représen¬ 
tations de ceux qui se croiront fondés a en faire = les corps 
administratiis , une fois Idrmés et éiabiis en chaque départe- 
uient et en chaque district, devjendreut les juges naturels de 









( 3i5 ) 

ces convenances locales ; ils feront de concert entre eux toutes 
les recridcations dont leurs liniiies respectives se trouveront 
susceptibles pour concilier l'intér^-t des particuliers avec le 
Lien général ; et s'il arrivait oïfils ne pussent pas s'accorder 
sur quelc|ues-unes, l'Assemblee nationale les réglera sur les 
mémoires qu^ils lui feront parvenir, 

XI 11 serait bien désirable que la division des cantons pût 
se faire incessamment en cliaque district' mais elle n'esl pas 
essentiellement nécessaire à la formation des prochaines assem¬ 
blées. 

>î Dans les déparfemens où cette division aura pu être fixée 
par rAssemblée nationale,après avoir entendu les députés du 
pays , elle sera provisoirement suivie pour les premières élec¬ 
tions seulement Dans ceux où elle n’aura pas pu être faite 
par 1 Assemldce ualiouale il suffira de former des réunions 
tles pai'QÎsses voisines , en composant chaque ap’grégation d’uu 
plus ou moins grand nombre de paroisses , suivant les forces 
ih leur population , de manière que chaque aggré«-arion. 
ioul'Nïsse un nombre de citoyens actifs siiffisanl pour iormer 
une assemblée primaire , et approchant le plus près qu'il sera 
possible du nombre de six cents. 

» L'Assemblée nationale invite les membres des munici¬ 
palités établies en chaque paroisse a seconder de tout leur 
zèle cette réunion des communautés conLigués que le voisi- 
nage, ! état de la population cL les autres convenances locales 
appelleront a s’aggreger pour composer ensemble une assem¬ 
blée primaire. 

§. IT. 

Bc/aimssrnif^/is srer les ef im premiers articles de 

la section première du décret^ çoncernani les assemblées 
primaires, 

ïï Lorsqu il s’agira de nommer des représentans à l’Assem- 
blee nationale, ou lorsqu'il s'agira de composer et de renou¬ 
veler les corps administratifs, les citoyens ne se réuniront 
pas par assemblées de paiois.se ou de communauic, comme 
celles qui ont lieu pour la J'ormation des municipalités, mais 
par à^semblées primaires dans les canlons, ou de la manière 
qm vient d'etre exfïliqnée pour les prochaines élections dans 
les djijirjcts où les cantons ne seront pas encore formés. Les 
vert la ides clemens de la représcniîjtion naiioiiale ne seront 
pas ainsi dans les municipalités, uiais dans les assemblées pri- 
muiros des cantons. 

v La principale raison qui a déterminé VAssemblce natio- 
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JS ale à pieférej^ les asseiwbléos primaires par caillons aux 
simples assemblées par paroisses ou communautés est que les 
premières, étant plus nombreuses, déconcertent mieux les 
mirigues, détruisent Tespril de corporation, allaiblisseni riu- 
fluence du crédit local, et par là assurent davantage la liberté 
(les élections i les citoyens des campagnes ne regretteront pas 
la peine légère d^in ires petit déplacement, en considérant 
acquiérent à cc prix une plus grande indépendance 
dans l’exercice de leur droit de voter* 

M Les citoyens aeiils auront seuls le droit de se réunir 
pour former'dans les cantons les assemblées primaires. 

» Chaque assemblée aura le droit de vériber et de juger 
la validité des titres de ceux qui se présenJeront pour y être 
admis, et n"y recevra que les personnes qui réuniront toutes 
les conditions requises peur être citoyen aclij. 

» Ces conditions, détaillées dans Iarticle a de la première 
section du décret, sont : 

» i". D’être Français ou devenu Français; 
s 2^ D’être majeur de vingt^cinq ans accomplis; 
i\ D’être domicilié de tait dans le canion au moins 

w 4”* De payer une contribulion directe de la valeur locale 
de trois journées de travail; , 

M 5'’. De n’éire point dans Tétât de domesticiié, c’est a dire 

de serviteur à gage. » ^ i 

n Les expressions ou €levrnu Français, employées dans 
Li rédaction de la premicre condiiion, ont pour objet de 
iTcxclure pour l’avenir aucun des moyens d’acquérir le litre 
ol les droits de citoyen en France, que les législatures pour¬ 
ront établir, autres que les lettres de Daturalisalion, qui jus¬ 
qu’à présent ont été pour nous la seule voie de conléicr la 
qualité de citoyen aux étrangeri. 

n La conlribution directe dont il est parle dans la qua¬ 
trième condition s’entend de toute imposition foncière ou 
personnelle, c’est à dire assise directement sur ks londs de 
terre ou assise directement sur les personnes, qui se lève par 
les voies du cadastre ou des rôles de cotisation, et qui passe 
immédiatement du contribuable cotisé au percepteur charge 
dVii recevoir le produit. Les vingtièmes, b taille^ la capi¬ 
tation et l’imposition en racliat de corvée, telle qu’elle a lieu 
Uïainlenanl, sont des contributions directes. Les contributions 
indirectes au contraire sont tous Iss impôts apis sur la bbn* 
cation, la vente, le transport et rintroduclion de plusieurs 
objets de commerce et de consommation, impôts dont le pro¬ 
duit, ordiîiairemem avancé par le jabricaiiL, le mai'cliaiid ou 
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îe vmturrer, est snpporlé et in directement payé par le eon- 
somma te Qi\ 

Les coiilribuables qui étaient cotisés dans les derniers 
rnles de 1789 au taux prescrit pour rendre citoyeti actif ou 
éliqifjlû, et qui, pai' Teifet de la nouvelle imposition des per¬ 
sonnes et des biens ci-devant privilégiés, paieraient mainte- 
liant une cote moindre que ce taux, seront néaiinioins admis 
aux procliaines élecîions, sans tirer à conséquence pour îes 
suivantes. 

» Ces autres expressions, de la 'üalcur locale de irais 
fournées de irai^ailf signifient que la cote des conin bu lions 
directes qu’il faut payer pour être citoyen actif doit varier 
dans les difFérentes parties du royaume à proportion de la 
valeur des salaires que les journaliers y gagnent communé¬ 
ment pour chaque journée de travail, mais qu’elle doit tou¬ 
jours se monter partout au triple de la valeur d’une journée 
Je travail, ou, ce qui revient au même, être égale à la valeur 
des salaires qu’un ]ournalfer gagne en trois jours. 

J) Les banquçrouiîers, les faillis et les débiteurs insolvables 
sont exclus des assemblées primaires. Les en fans qui auront 
reçu et qui retiendront a titre gratuit, quel qu’ilsoit, unepor- 
tïün des biens de leur père mort insolvable sans payer leur 
part virile de scs dettes, sont exclus de même : il faut cepen¬ 
dant excepter les enfans mariés qui auront reçu des dots avant 
la faillite de leur père ou avant son insolvabilité notoirement 
connue* L’exclusion du débiteur cessera lorsqu’il aura payé 
ses créanciers, et celle de Tenfant lorsqu’il aura payé sa por¬ 
tion virile des d.etLes de son père, 

» La poriion virile est pour chaque enfant la part des 
dettes qu’il aurait été tenu de payer s’il eût hérite de son 
père. 

» A l’avenir il y aura plusieurs autres conditions à rem¬ 
plir pour être admis aux assemblées primaires; savoir, celle 
de rînscWpLion au tableau civique dont il est parlé dans 
l’article 4 > pour ceux qui auront atteint l’âge de vingt-nn ans; 
la piestallon publique après l’àge de vingt-Cinq ans, entre les 
mains du président deradminislration du district, du serment 
patriotique prescrit par rarticle 8, et rinscription au tableau 
des citoyens actifs qui sera dressé en chaque municipalité au 
terme du même article 8- 

Ces conditions ne peuvent pas avoir lieu pour les pro¬ 
chaines élections; niais Je décret que rAssemblée nationale a 
rendu le a8 décembre dernier ordonne qu il y sera suppléé de 
la nianière suivante : aussitol que les prochaines.assemblées 
primaires seront formées et auront nommé leur président et 
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leur secrétaire, coinme il sera explique CHaprés, îe présU 
(lent et le secrétaire préleroui en présence cle rassemblée le 
sermeni de mainteiiir de tout leur pouvoir la consiitutioii 
du royaume^ d'éîreJldèles à la nation, à la loi et au roi; 
de choisir en leur dure et conscience les plus digPies de la 
eonjiance public^ite, et de remplir avec zèle et courage les 
fonctions eivîles et politiques q iii leurseron ( confiées; en.u i te 
lous les inenibres Je rassemblée leroni, le même sermeni entre 
les mains Ju président : ceux qui s’j roluseraierU seraient 
incapables d’élire et d^étre élus, 

n Les citoyens qui auront exercé leur droit de citoyen 
actir dans une des asseinIdées primaires ne pourront ni en 
ré}>éfer rexercice ni meme assister à nue nuire assemblée. 

» Tout cilocn ücîil doit se présenter en jjersonne, et les 
assenildées doivent être exactes à u’er* admettre aucun, de 
quelque étal et condition qu'il soit, à roter par procureur : 
l’arlicle 9 cle la première section du décret a consacré cette 
règle cûtisiiniiittiinellei que dans aucune asseiuLlée pergonne 
né pourra se faire représenter par un autre. 

» L'aboliiion des ordres étant une des bases fondamentales 
de la constitution, aucune assemblée ne peut plus être con¬ 
voquée ni tenue par ordiTs; mais tous les citoyens de chaque 
canton, sans aucune distinciion de raii<T, d'etat ni de condi- 
lion, se réuniront dans les mêmes assemblées primaires, et 
voleront ensemble pour les cieclions que chaque assemblée 
aura le droit de faire. 

ïî Dans tout canton il y aura toujours une assemblée 
primaire ^ et il pourra y en avoir plusieurs dans le même 
canlOTi. 

» II y aura une assemblée primaire dans le canton quoi¬ 
que le nombre des citoyens actifs s’y iroiivc moindre de cent, 
et il n’y en aura qu’une tant que le nombre des citoyens actifs 
ne s’y élevera pas à neuf cents. 

ï> Des que la papulation d’un canton fournira neuf cents 
citoyens actifs il sera nécessaire d’y former plusieurs assem¬ 
blées primaires 7 en observant que chaque assemblée ap- 
proclie Ion jours le plus près qu’il sera possible du nombre de 
six cents ; qu’aucune assemblée ne soit jamais au-d.essous 
de quatre cent cinquante : c’est par ces deux principes qu’il 
faudra se régler constainmeui pour déterminer le nombre des 
assemblées nécessaires à former en chaque canton, et la force 
de chacune d’elles. L’article i 3 de ïa première section du 
décret présente plusieurs exemples de l’application de ces 
prinripes qui doivent su!lire pour guider dans tous les au¬ 
tres cas* 
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» II sera facile, aussi toi que la divisiou des canlous sera 
fixée , de reconnaître combien cbaqiie canioii renfermera de 
citoÿ^ens aciilsj combien d’assemblées primaires devront se 
former dans ce canton , et quelle portion de la population du 
canton devra être aitaclice à chaque assemblée primaire, il 
suffira pour cela c^ue les corps inuuicipanx dressent le taîrleau 
dp citüjens actits de cfraqtie paroisse ou communauté. Le 
résultat vénérai de ces tableaux réunis donnera pour chaque 
canloïi Ions les éclaircissemetis qu'on peut désirer. 

» Le nombre des assemblées primaires sera déterminé dans 
chaque canton par celui des citoyens actifs domicilies dans le 
canton, et qui auront le droit de se présenter aux assem¬ 
blées, quoiqu'il puisse arriver que tous ne s’j rendent pas 
en clfet, 

» Les villes auront particnlicremenE leurs assemblées prî-^ 
maires : celles de quatre mille âmes et au-dessous n’eu auront 
qühinp il y en aura deux dans celles de quatre mille âmes 
jusqu’à biiit mille; trois dans celles de hiiil.inille âmes jusqu’à 
douze mille, et ainsi <lo suite. Ces assemIdées ne se formeront 
pas par métiers , professions ou corporations, mais par quar- 
liers ou arrondissemens. 

Le premier acte de chaque assemblée primaire, apres 
qu’elle sera formée, sera d’élire un président et un secrétaire: 
le doyen dYi^e tierïdra la séance, et un des membres de 
l’assemblée fera les fonctions de secrétaire jusqu a ce que ces 
premières élections soient laites. On y procédera par la voie 
du scniîùi indîi/iduei et à la pinraîùé absolue des suffrages; 
les trois plus anciens d’âge après le doyen feront provi¬ 
soirement roffice dë scrutateurs en présence de l’assemblée. 

lî Le président et le secrétaire élus prêteront aussitôt k 
rassemblée le serment patriotique dont il a été parlé ci dessus, 
et le président recevra ensuite celui de rassemblée, avant qu’il 
puisse être fait aucune autre opération. 

fl Après ces sermens prêtés l’assemblée procédera par un 
scrutin de simple à la nomiDation de trois scruiaîeurs : 
les trois plus anciens d’age en feront encore la fonction pour 
celle élection. 

^ fl Lnfiri rassemblée nommera les électeurs qui seront char¬ 
gés d’élire les représenlans à T Assemblée nationale, et le clioix 
en sera fait en un seul scrutin de liste douùie du nombre 
des électeurs que l’assembrée aura droit de nommer. 

fl 11 est nécessaire de bien entendre les différences qui se 
trouvent entre les diverses manières d’éîire, soit à la plura^ 
liié absolut des suffrages ou à la pluralité relnthe ^ soit au 
svraiin indwidutl ^ ou de liste simple^ ou de liste double^ 
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1 , LV'leclïoii la pluralité absolue .les suflVngcs est celle 
pour lariuelle il faut réonir la iiioilié Je toutes les vü.t 

P J US llTltî. , . , ^ .11^ 

« i;éleciion à il pluralité relative des suilragcs est celle 

pour laquelle il suffit d’avoir obtenu plus de voix que ses 
eomoétileurs, quoique ce plus grand nombre de voix obie- 
imes ne s’élève pas à la inoilié du nombre toi al des sulfragw. 

4[nsi dedouzeélecleurs,ciiiqnomnient A, quatre nommciil !>, 
les trois autres nomment C ; il faudrait sept vo;x réunies sur A 
pour qu’il fût élu à la pluralilc absolue; mais il est eiu par 
cinq voix à la pluralité relative, parce qui! en a une plus 

(lue B, et deux plus que C. , 

^ J. Le scrutin individuel est ceint par lequel on vote sep;s- 
rément sur cliacun des sujets à élue, en recommençant au¬ 
tant de scrutins particuliers qu’il y a de nominations a lauc. 

„ Le scrutin de liste simple est celm par lequel ou vole 
à la fois sur tous les sujets à élire en écrivant autanl de noms 
dans le même billet qu’il y a de nominations a lame. 

» Le scrulin de liste double est celui par lequel non scu^ 
lement cliaque électeur vote à la lots sur tous les sujets a 
élire, mais encore désigne un nombre de sujets « H 

celui des places à remplir, en écrivant dans Je meme billet 
nrnombre de «oms double de celui des nominations a aire. 

» Ces différens scrutins ont chacun des avantages et des 
inconvéïiiens particuliers ; l’Assemblée 

l’aiiplicaiion suivant le degré d’importance que 1 objet de 
cbaùue élection lui a paru inenter. 

» Lorsqu’on élit au scruLui individuel et a plurahte 
rtl tnluc des snffrat’es, ainsi qu il est dit dans larUcle 

?, prîmièr. So.rd.; di'pm, iH'»' r'","';,'” 

abs^olue même au troisième lottr de scrutin , lorsque les doux 
mTnders tours ne l’ont pas produite; c’est jsar celle ratsoii 
qu’après le second tour de scrutin les noms des deux caiu 
dais qui ont obtenu le plus grand nombre de voix sont pt o^ 
clames é l’assemblée, et qu’il n’est permis de voler q»™ 
eux sculemeiil au troisième tour. Le cas du partage Jes vo 
Tce troisième tour fait alors une nécessite de lermmer 1 clec- 
lioii par un autre moyen que celui de la pluralité absolue des 
suÛ'Xes, qui devient impossible à obtenir; je decret deter- 
minp en ce tas la prél'éreiice par 1 ancienneté dage. 

n 11 ii’cnest pas de même lorsque l’élection 
tin de liste siniple ou de liste dsnible , ainsi qii il J*” ‘ 
les articles i6et 20 de la première, section du decret. Ceux 
oui ont obtenu la pluralité dos suffrages au premier our 
L scrutin sont élus ; s’il reste des places a remplir on .ail un 
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secouai tour ëe scriUÎn , et Félcctimi iia encore lien celte 
seconde (bis cju’en IVivcnr de ceux qui oui obtenu b pluralité 
absolue ; mais s^Ü faut passer a un troîsicme tour de sci uiiti 
pour compléter le nombre des sujets a élire il n^est pas néces¬ 
saire de proclamer les noms des deux candidats qui ont eu le 
plus de voix au second tour; les su ITra g es des électeurs peu¬ 
vent encore se porter librement sur tous les sujets , et c^est li 
simple pluralité relative des voix qulsuftil celte troisième fois 
pour déterminer réieciion* 

» Il ne faut pas oublier, lorsqu’il s’agit d’un scruiin de iists 
double, qu’au second et au troisième lour les noms inscriis 
dans II liste ou le bullelin de chaque élecieur ne doivent être 
doubles que du nombre seulement des sujets qui restent à 
élire, 

ïî C’est par ce scrutin de liste double que l’article ao de ïa 
première secl ton du décret prescrit aux assemblées primaires 
dénommer les électeurs* 

Ji Le nombre d’électeurs que chaque assemblée a le droit de 
nommer est fixé par ranicle 17 3 an électeur par cent citoyens 
actifs, en sorte qne jusqu’à centcinquanie citoyens actifs fine 
peut être nommé qu’un électeur, et qu’il en doit être nommé 
deux depuis cent cinquante-un citoyens actifs jusqu’à deux 
cent cinqumitej et ainsi de suite : mais il faut observer que le 
nombre des citoyens qui détermine celui des électeurs à nom¬ 
mer ne se règle pas par les seuls voEans préseiis à l’assem¬ 
blée j on doit compter tons les citoyens actils qui existent dans 
le ressort de l’assemblée primaire et qui pourraient s’y pré¬ 
senter et voter. 

Les assemblées primaires doivent choisir les électeurs 
qu’elles auront le droit de nommer dans le nombre des citoyens 
éligibles du canton ; et pouréfreéltgible il faudra réunir aux 
qualités de citoyen actif, détaillées ci-dessus, la condition de 
payer une contribution directe plus forte que l’article jq 
a fixée pour le moins à la valeur locale de dix journées de 
iravaiL 

§, IIL 

Déi^eloppcment des quatorze derniers arlicles de la section 
première du décret, concernant les assemblées des élec~ 
ieurs nonunant au corps législatif. 

>ï Lorsque les assemblées primaires auront fait leurs élee- 
lions dans tous les cantons dmu même département tous les 
électeurs nommés se réuniront, de quelque éiat et condilioa 
qu’ils soient, eu une seule assemblée, qui élira lesreprésenians 
à l’Assemblée ualionalc. 
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Si cepeiulaot une assieiny ée d’olecleurs se U'oavait telle- 
ment nombreuse qu’elle ne put ni être réunie rtt délibérer 
commodément dans le méine lieu , elle pourrait se djviser on 
deux sections , et le recensement des scrutins particuliers de 
chaque seciion se ferait en commun enire leurs scruta leurs 
réunis et en présence des commissaires qne cliaque section 
pourrait nommer pour y assister. 

x Ainsi la subdivision des départemens en districts n’est 
d’aucune utilité , et rra point d’application au mode des élec¬ 
tions pour le corps Icgislalii'* Tel est le résultat de la disposi“ 
tion portée dansFarlicle 2t de la première section du décret, 
qu’il n’y aura qu’au seul degré d’élection iiuermédiaire cnlrc 
les assemblées primaires et rAssemblée nationale : Tesprit qui 
a dicté celle disposition a été de conserver davantage U\ fidé¬ 
lité et la pureté de la représentation , eti rendanf pins directe 
et plus immédiate rinllucnce des représentés sur le choix de 
leurs représentaus. 

>î C’csl dans le même esprit , et pour prévenir fa prépondé¬ 
rance qu’un cbef-lîéu d’élection permanenlaurait pu acquérir 
a la longue , qu’il a été décidé par l'arlicle 25 que rassemblée 
des électeurs se tiendra alternativement dans les eliels-lieujt 
des diffère ns districts de cbaqiie département. 

ja Lorsque les éiccieurs d’nn départe ruent réunis auront 
formé leur assemblée ils procéderont^ dans le même ordre et 
dans les loémes formes que les assemldées primaires, d’abord 
à la noaiioation d’un président et d'ut» secrétaire , ensuite a la 
prestation du serment patriolique, puis au choix de trois scru¬ 
tateurs , et enfin à T élection des représeriLans que le dépar¬ 
tement aura le droit de nommer à rAssemblée nationale. 

» La nomination des représenlans à rAssemblée nationnle 
doit toujours être faite au scrutin individuel ei à la piuralité 
absolue des suffrages ; rarliclc 2 5 contient, sur la manière de 
procederà cette élection ,des explications détaillées dont il 
ne sera permis sous aucun prétexte de s’écarter. 

Les électeurs de chaque département observeront de ne 
choisir les représentaus qu’ils nommeront a l’Assemblée iiatîo* 
nale que dans le nombre des citoyens éligibles du cléparte- 
ment ; et pour être éligible il fandra réunir aux qualités de 
citoyen actif précédemment expliquées les deux conditions 
suivantes : de payer une contribution directe éijuivalenle à 
la vaicur d’un marc d’argent (i); 2^ d’avoireii outre une pro¬ 
prié t é fo ne ièrc quelco n q ue. 

(i) La Gonditiuu du more d^argent lut suppvimtv par un décret du 
27 août i-çi, Les dîfféfenH débats &u.'iqMrls pttG donna lieu sont réunis 
dans Tarticle Hédsîon ét la ûonanîunot }, iroprimé au sixième volume. 
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« Le principe coîisiHnüoiuid sur cette madère et le moJe 
de le praueiiiersont fixés p:ir les arlicles 27,28 ^ 25 et 3 a de 

lapremièreseclion du décret* 

« Le nombre desdépartemens du rojAuine est fixe a quatre^ 
viun-trois , et celui des représeuUus à T Assemblée nationale 
sera de sept cent f|uarante-cinq ; U composition particulière 
du département de Paris nécessite cette modification a l ar¬ 
ticle 2l>* -il* 

» De ces sept cent qu.iraiite-cinq representans deux cent 

q«ara.ile-scpl seront attachés au territoire, et les quaire-vingt- 
aeiix dépariemens autres que Paris en nommeront deux cent 
ouaranie-six, "«'«bre égal entre eux; de manière que 

clncun de ces départemens députera trois representans de 
cette première classe : celui de Paris, beaucoup moindre en 
étendue, nommera le deux cent quarante-septième, 

„ Des «piaire cent quairc-vingl-aix-huit autres represen¬ 
tans la première moitié, lormant deux cent quaranie-neiit 
représemans, sera envoyée par les quatre-ytngt-trois depar- 
lemens, V compris celui de Pans, a raison de la popu¬ 
lation active de chaque département. Pour y parvenir la 
nopuiaiion totale du royaume sera divisee en deux cent qua- 
raiite-neul' parts, et chaque département aura le droit de 
nommer autant de representans de cette seconde classe qnil 
contiendra de ces deux cent quaranie-neiiviemes. 

B La seconde moitié, formani deux cent quarante-neuf 
rcpréseiitans , se distribuera par «ne semblable operation 

entre les uuaire-vliigt-troisdepai temeiis, a raison de la somme 

respective des contributions directes deebaqne departement. 
La masse entière de la contribution directe du roy««me^ 
de meme divisée en deux cent qaar.inie-neurparts , et chaque 
département nommera autant de députes de celte troistèm 
classe qu'il paiera de ces deux cent quarante-neuviemes. 

» La soiiiine de la population active de chaque tkpaite 
menl sera lacileiiioiU coiinue , puistjue chaque asseinblee pi - 
maire nominera un électeur par cent citoyens acttls , 
nombre des électeurs envoyés par chaque canton 
celui des citoyens actil's du canton : le nombre total des c 
leurs nommé.s en chamie départcmenl constatera le taux 
la populaîioii active ciu depariemeiît. 

Les assemblées d’électeurs, qui vont être incessamment 
convoquées en chaque dépariçnienL pour la . 

corps ildmiiiisiratil's , auront sont de dresser un idblcau deJa 
popululion .active de leur département, en prenant pour ba.e 
ieimmbre des électeurs nommés par les-issenib ees primaires, 
Multiplié par cent. Elles l'eront deux doubles de ce tableau , 
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dont un sera envoyé sans retard au président de l’Assemblée 
nationale , et l’autre sera remis et déposé aux archives de l’ad- 
niinislraiiou de département. Le résultat de tous ces tableaux: 
particuliers remis par les quatre-vingt-trois départeioens don- 
neral’état général delà population aetivede toutleroyaume et 
l’état comparé de la population relative des départemens entre 
eux ; ces états seront publics , et adressés aux administrations 
de departement pour être cotiservé.s dans leurs archives. 

>1 La somme de contribution directe qui sera payée' par 
chaque département sera de même aisément connue puisoue 
les administrations de dépariemeiit et de district présideront 
au régime et à la répartition de ces contributions; l’état de 
leur montant total, levé actuellement dans toute l’étendue 
du royaume , sera incessamment dressé, publié et adressé 
aux administrations de département aussitôt qu’elles seront 
établies. ^ 


» Ces renseignemens généraux, joints à ceux que les corps 
adinmistratils et les électeurs eux-mêmes seront à portM 
dacquérir sur les lieux, mellront les assemblées d’électeurs 
de chaque département en état de reconnaître sans embarras 
des les premières élections pour la prochaine législature le 
nombre des representans qu’elles devront nommer suivant’irs 
articles 29 et 3 o, à raison tant de la population que de la 
contribution directe de leur département. Les élections sub¬ 
séquentes éprouveront encore moins de dilficnltés, parce que 
la méthode de comluner les trois bases cunstituiionnelles de 
rejiresentalion nationale , reconnue très simple dès la pre¬ 
mière epreuve, se simplifiera de plus en plus par l’expérience 
et deviendra bientôt familière par l’babitudc. La constitution 
de la b rance olrrira à toutes les nations de l’Europe un modèle 
de (a représentation la plus exacte par la réunion de tous les 
elemens cjui doivent équitablement concourir à la cojiiposer. 

» Apres que chaque assemblée d’électeurs .aura nomme'les. 

lepresejitans à l’Assemblée nationale elle procédera à la nomi¬ 
nation ries su ppléans destinés à remplacer tes représentans qui 
pourraient devenir iprès leur élection hors d’état d’en rem- 
piir 1 objet* 


s Lartjcfe 35 de la première section du décret n^autorise 
la subsLiimion des suppléans aux représentans élus que dans 
eux cas, cel ui de la meut de ces derniers ou celui de leur 
démission* Far celte raison il a paru suffisant de réduire le 
nombre des suppléans que cfaaque assemblée pourra nommer 
au tiers de celui des représentans qu’elle aura le droit d’élire. 

» Les suppléans seront nommés au scrutin de lisie donù/e 
^ U ta simplG pluraîné reiaüve d€s sufff'agps* Cette nomi- 
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Tîülion finira ainsi €n un seul tour de scrutin , puisque dès lé 
uicmier tour tous ceux jusqu'au nombre prescrit cjui auront 
obtenu le plus de voix seront définitivement élus, sans 
qu’il sait JWessaire qu'ils aient réuni plus de la moitié des 

süifrag;es. . 

JJ Le premier élu des suppleans sera le premier appela en 
reinpiaceriient, le second le sera après lui, et ainsi de suite. 
Quand le nomKra des représentans sera impair le tiers des 
suppleans sera fixé par la iVaction la plus forte, de manière 
qu’on élira deux suppléans pour cinq représentans, trois pour 
sept et pour huit, et de même progressivement. 

ü Le procès-verbal de l'élection est le seul acte qui pourra 
être remis par les électeurs aux représentans; il est aussi le 
seul titre à considérer pour rexercice des fonetians de repré- 
semant à TAsseniblée nationale. . v , 

>1 Les mandats impératifs étant contraires a la nature du 
corps législatif, qui est esscniiellenient délibérant ; à k liberté 
dû sulfra^e, dont chacun de ses membres doit jouir pour f in¬ 
térêt général ; au caractère de ses membres, qui ne sont pouil 
les reVésemans du déparieiuent qui les a envoyés , mais les 
représentans de la nation ; enfin à k nécessité de la subordi- 
îiaiion politique des différentes sections de la nation au corps 
de la nation entière, aucune assemblée d’électeurs ne pourra 
ni insérer dans le procès verbal deféleciion ni rédiger sépa¬ 
rément aucun mandat impératif; elle ne pourra pas même 
charger les représentans qu'elle aura nommés d'aucuns cahiers 
ou mandats particuliers. Les électeurs des assemblas pri¬ 
maires auront cependant k racuUé de rédiger des pcli Lions et 
des instructions pour les faire parvenir au corps Icgislaiit ; 
mais lisseront tenus de les lui axiresser direciement. 

î» Ces dispositions , consacrées par rariicle 54 , et celles de 
l'article ou, qui défend tant aux assemblées d'électeurs qu aux 
assemblées primaires de coiitinncr leurs séances an res les 
clectioua finies, et de les reprendre avant l'époque des élec¬ 
tions suivantes, doivent être respectées comme des maximes 
essentielles à k stabilité de la constitution , à la nurete de son 
esprit et au maintien de l'ordre qu'elle a établi dans 1 exercice 
du plus important de tous les pouvoirs ; elles doivent cire 
observées a k rigueur dans tous les cas. 


IV. 


Observations sur les onze premiers articles de la section II 
du décret , coîicernant les as‘semblées des électeurs nom¬ 
mant aux corps adminisiratifs, 

» La seconde section du décret ne traite plus du corps 
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législatif, mais de k formation et de l’organisation des admi- 
HïSïrations de ueparlement et de district, 

« Cette partie du décret est celle dont il (aut se pénétrer 
speeialeinent pour diriger ou poursuivre les premières opé¬ 
rations qui vont se faire dans les dépariemens au nioiuent 
très procliain de I etablissement des corps adminisiraiils. 

a 11 n’y a aussi qu’un seul degré d’élection intermédiaire 
entre les asserabices primaires et les assemblées administia- 
tives, suivant 1 article i" de la section II , comme i^a été dit 
plus haut qu il n jr en a qu’un entre les assemblées primaiies 
et 1 Assemblée nationale. 

» L’article 2 ajoute qu’aprés avoir nommé les députés à 
1 Assemblée nationale les ntemes électeurs éliront les admi¬ 
nistrateurs de dépanenient. 11 est évident par là que tout ce 
qui est prescrit par k première section du décret, et tout ce 
qui est expliqué dans le paragraphe 11 de celte Instruction 
tourlrant les assemblées primaires et la nomination des élec¬ 
teurs pour l Assemlilée nationale, sert en même temps ets’api 
plique aux élections relatives à k lormation des corps admi- 

» Si fiatérêt du royaume permettait dkttendre pour l’éia* 
t ‘'n ""'"'P® l’époque deséleciiotisàkprocbaiiie 
^ s a «re, les eJeeieurs qui auraient été choisis pour nominei* 
Its membres de cette législature seraient les mêmes qui, après 
avoir fait cette nomination, éliraient les membres des acbni- 
deo« - 'l^pa^'ement et de district; mais la formation 
oeces administrations n.admettant aucun délai, il faut en ce 
moment procéder aux élections en commençant par les as- 
«mblees primaires, comme s’il s’agissait de choisir des élec- 
Ips ^ législature et suivant les formes établies par 

t premiers articles de la section première du décret. 

» ^s renouvellemens de Ja moitié Jos membres des corps 

serrÆ"'®’ 

îéo-islatif ^*^'*'^* auront élu les représentans au corps 

for*m^p t-P*^'^*^^****'-^ convocation les assemblées primaires so 
'""T® P3ragT.iphe II de k présente 

trois ^ « iront leur présitfem, leur secrélaire et 

J f® nommeront ensuite les électeurs au 

eitnTT ^ .‘P double, et à raison d’un électeur sur ceut 

cuojens actifs, 

electtmrs nommés par toutes les assemblées primaires 
an departement se réuniront en une seule assemblée 

- Jeu de departement, c’est à dire dans la ville désignée 
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pour être le siège de radminîstration : si cependant le nombre 
îles éleciears se trouvait trop considérable ils po'urraient di¬ 
viser leur assemblée en deux seclioos comme il est dit ci- 

dessus. ( Page 3 ao. ) ,,, , „ r 

» Aussitôt que rassemblée des électeurs sera tormee elle 
Dommera son président et son secrétaire, qui prêteront à 

l’assemblée le serment patriotique, et le president recevra 

celui de rassemblée, 11 sera procédé ensuite a la nomination 

de irois scrutateurs. , , * 

>ï Toutes ces opérations seront faites de la même maniéré et 
dans les mêmes lormes que s’il s^agîssait d'une assemblée de- 
lecteurs nommant au corps législatif* Il faut recourir encore, 
sur tous ces points, aux développemens contenus au para¬ 
graphe 11 de celte Insiruclion. 

« Les électeurs nommeront trente-six membres pour com¬ 
poser Vad min islration de département, 

n Ces trente-six meinbres de fadministralionL de departe¬ 
ment seront élus au scrutin de liste double et à la plu- 
ralité absolue des suffrages, aux termes de rarticle a de la 
seconde section du décret, c’est a dire que ceux qui auront 
obtenu la pluralité absolue au premier tour de scrUtm seront 
définitivement élus, et qu1l eu sera de même au second tour 
s'il a été nécessaire d'y passer 5 mais s’il fautlaire un troisième 
tour de scrutin la pluralité relative des suffrages sutura cette 

troisième ibis pour compléter Péleciion. j tt j * 

« Après la nomination des trenie-six membres de 1 admi¬ 
nistration de département les électeurs pri^éderont de suite 
à l’élection d'un procureur général syndic. Cette élection sera 
faite au senuin indwidael et à la plurnlité absolue des suf- 

procureur général syndic doit être clioisi dans le 
nombre des citoyens résiliant aciueUeraeut dans le départe 
ment, et n'ayant aucun service ou emploi qui puisse le dis¬ 
traire des Ibtictions assidues du syndical, 1 r i * ■ 

» Les électeurs pourront choisir les membres de 1 adminis¬ 
tration de déparlemeni et le procureur général syndic parnu 
les citoyens éligibles de tous les districts du departement, mais 
en observant néaumoins que dans le nombre des ireiile-six 
membres il y en ait toujours deux au moins de chaque 

disirîct. ’ , 1 * 

ü Cette nécessité d'élire toujours deux membres au moins 
de chaque district pourrait souvent ne pas se trouver remplie 
si les électeurs votaient à la fois et indistinctemetit pour le- 
lection des trente-six membres de radminislralion ; car il arri¬ 
verait fréquemment que dans un aussi grand nombre de sujets 
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ne se trouverait pas réunie sur deux de chaque district, 11 est 
donc nécessaire de (aire d^abord auiant de sc ru lins particu¬ 
liers y a de districts dans le déparremcnl, cl de voler 
séparément pour réleciioo des deux ad mi riisl râleurs qui doi- 
yeiit être tirés de chaque district par liste double de ce 
nombre deux ; ensuite les élecleurs pourront voter par nn 
même scrutin sur tous les menibres qui resteront à élire , et 
qui pourront être pris dans l’étendue de tous les disirîcls 
indistinclement, en faisant une liste double du jiombre de 
ces membres restant à élire* 

A Les conditions de réligibiïité â radminislration de dé¬ 
partement sont d’etre citoyen actif du déparlemenL ; 2® de 
réunir à toutes les qualités de citoyen aciif cxplîtpîées ci- 
dessus la condition de payer une conlnbulion threcte plus 
forte ^ et qui se lïK.ite au moins A la valeur locale de dix 
journées de travail, 

j> 11 ya incompatibilité entre les fonctions d^administraleur 
de département et celles 1® d’ad minis Ira leur Je district, 2“ de 
înembre d’un corps muDicipal , 5 “ de percepteur des impo¬ 
sitions indirectes. Si ceux qui rempliront quelqu’une de ces 
trois dernières fonctions se trouvaient élus à raaitiinistratiou 
de d^artenient ils seraient tenus d’opter incontinent, 

» Lorsque rassctnblée des électeurs du département aura 
composé 1 administration de dépariemcnt , et clos le procès 
verbal,de ses élections, elle cjj remettra un double au roi, 
et en adressera un autre au président de rAsseinblée natio¬ 
nale; ensuite elle se désunira. Les électeurs de chaque dis¬ 
trict , c’est à dire tous ceux qui auront été noiiunés par les 
assemblées primaires du ressoi^t du même district, se rendront 
de suite au chef-lieu du district, et s’y réuniront 



les membres qui composeront radministraiion de ce district* 
Ainsi la première assemblée générale de ions les électeurs de 
dépariemeni se divisera en autant d’assemblées parlicuhères 


qu’il y aura de districts dans rétendue du département, 

^ Chaque assemblée des électeurs de districi uommera sün> 
président, son secrétaire, et trois scrulateurs, ainsi qu’il a 
été dit pour les assemblées primaires et pour rassemblée gé¬ 
nérale des électeurs de département, 

« Elle élira ensuite douze membres pour composer radmi¬ 
nistraiion de district, 

« Ces douze membres de l’administralion de district seront 
élus au scrutin de iiste double et a hi pluralité absolue des 
suffrages^ de la même manière que les membres des adjninis- 
trations de déparieifient. 
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» Après la nomination des douze membres de ladminisr 
Iralion de district les électeurs procéderont à Sélection d"uti 
procureur syndic. Cette élection sera Faite comme celle d« 
procureur général sjndic de département, au scrutin indi- 
i^iduel et à la pluralité absolue des suffm^es^ 

» Les électeurs pourront choisir les membres de radml^ 
nistraiion de district et le procureur syndic parmi les ci¬ 
toyens éligibles de tous les cantons du district. 

» Les conditions de réliglbilité pour radminislraEion de 
district sont : 

» D’être citoyen actif du district; 

» 2®. De payer la même somme de contribution direeie 
que pour radminîsîraiiori de département. 

» L'incompatibilité a lieu égale ment contre les percep¬ 
teurs des impositions indirectes et les membres des corps 
municipaux, et réciproquement cootïe les membres des 
administrations de département. 

§.v. 

Eclaircissemens sur les vingt derniers articles de la sec^ 
ùon II du décret J concernant forganisation des corps 
administrâtes* 

>î Les adminislraLions de département et de district sont 
permanentes, suivant l'article 12, non dans le sens que leurs 
sessions puissent être continues et sans intervalles, mais 
parce que les membres qui composeront les corps adminis¬ 
trait Fs conserveront leur caractère pendant tout le temps pour 
lequel ils seront élus; que ces corps, périodiqueinerit renou- 
Telés, ne cesseront pas un instant d^exister, et que Fadmi- 
nisLratiou 'du département sera faite cbaqiae jour sous leur 
inllucnce ,.ec par rautorilé qui leur sera confiée. 

» Les membres des administrations de département et de 
district seront élus pour quatre ans et resteront en fonc¬ 
tions pendant ce temps; ils seront renouvelés Ions les deux 
iinspar moitié, c’est a dire que tous les deux ans il sortira 
dix^hnji membres de radministratiou de département et six 
de celle de district, qui seront remplacés par un égal nombre 
de membres nouveÜemeïit élus. 11 sera procédé à ces rem- 
placçmens dans les mêmes formes qui sont établies pour la 
nomination des premieys membres des administrations. 

n Le sort déterminera la première fois, après les deux 
premières années d’exercice , quels membres devront sortir; 
ics autres cesseront ensuite Içurs fonctions tous les deux ans 
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par moilié, A tour d^aticiennoie : à ce raojen les membres qui 
se trouveroiil en 1792 dans la première moitié dont le aort 
décidera la sortie n'auront eu que deux ans d’exercice- 
» En procédaot â ces renouvellemens pour radininisira- 
tion de déparlement les électeurs seront atteniils a main tenir 
toujours dans cette administra lion deux membres au moins de 
chaque district ; et par conséquent ^ lorsqu’au district n’aura 
iburni que deux membres à radministraiion ^ ces membres , 
sortant d’exercice , ne pourront être remplacés que par de 
nouveaux membres élus parmi les citoyens du même district. 

» Le procureur général syndic dndépartemeiJt et les pro¬ 
cureurs syndics des districts seront également éhis pour quatre 
ans, apres lesquels ils pourront être continués par une noiivelle 
élection pour quatre autres années ; mais ensuite ils nepoiir^ 
roïit plus être réélus, si ce n’est après un intervalle dequatr# 

5ï Lorsque les membres qui vont être nommés pour com¬ 
poseriez administra lions, soit de département, soit de district, 
seront réunis pour tenir leur prochaine session , ils procéde¬ 
ront dès la première séance à la nominal ion d’un d’entre eux 
pour président* 

» Jusque la le doyen d âge présidera ; les trois plus anciens 
apres lui férontles fonciions de scrutateurs, et un desmembres 
remplira provisoirement celles de secrétaire* 

» La nomination du président sera faîteau jcm/m indiui^ 
du&i et à la pîiiraiifé absolue des sucrages. L’élection du 
president sera suivie iifimediaiement de celle d’un secrétaire , 
qmsera nommé de même par les membres de chaque adminis¬ 
tration , mais pris hors de leur sein ; il sera élu aussi au scrti- 
iadii^iduel et a la piuraliié absolue des siiffhages ; mais 
I pourra etre change lorsque les membres de radipînistration 
1 auront jugé convenable A la majorité des voix* 

î> L’administnilion de département sera divisée en deux 
sections ; la première portera le litre de conseil de départe¬ 
ment^ et l’a U ire celui de directoire de département* 

e directoire sera composé de bui t des membres d e l’admi- 
lustration ; les vingi-huit autres formeront le conseil* 

^ rour opérer celle division les trente *six membres de 
chaque adiuinislration de département éliront a la fin de leur 
preniierc session^ au scrutin indwiduel et A la pluralitéahso- 
ue des suffrages , les huit d’entre eux qui composeront le 
directoire- ^ ^ 

Jî Les membres du directoire seront en fonctions pendant 
quaire ans, et seront renouvelés tous les deux ans parmoilté ^ 
première fois au sai t , après les deux premières années 
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<ï'exercice; ensuite à tour d’ancienneté. Il arrivera ainsi que 
la moitié des membres qui seront élus la première fois au direc¬ 
toire n’j pourra rester que deux ans* 

JT II iauE observer par rapport aux directoires que si les 
ciio^^ens qui rempliront des places de jodicalure ^ et qui réuni¬ 
ront les conditions d’éligibdilé prescrites, ne sont pas exclus 
des administrations <!e département et de district ^ suivant 
rarlicle jo de la seconde section du décret ^ ils ne peuvent pas 
cependant être nommés membres des directoires aux termes 
du même article , à cause de rincompaiibililé qui résulte dô 
rassiduiié des fonctions que les directoires d’une part et les 
places de judieature de l’autre imposent également. 

jï Les directoires doivent être en tout temps , et surtout en 
ce premier moment, composés de citoyens sages, intelUgens, 
laborieux , attachés à la constitution, et qui n’aient aucun 
autre service ou emploi qui puisse les distraire des fonctions 
du directoire* 

» C’est au conseil de département qu’il appartiendra de 
fixer les règles de chaque partie importante de l’administra¬ 
tion du département 5 et d’ordonner les travaux et les dépenses 
générales. 

» Il tiendra pour cet effet une session annuelle pendant un 
mois an plus , excepté la premièrej qui pourra être de six 
semaines. 

» Le directoire au contraire sera toujours en activité, et 
s’occupera sans discoîilinuation, pendant rintervalle des ses-^ 
sions annuelles, de l’exécution des arrêtés pris par le conseil 
et de l’expédition des alfaires particulières. 

» Le président de radminislration de département, quoi¬ 
qu’il ne soit pas compris dans les huit membres dont le direc¬ 
toire sera composé, aura le droit d’assister et de présider à 
toutes les séances du directoire, qui pourra néanmoins s© 
choisir un vice-président. 

' >) Tous les ans le directoire rendra au conseil de départe¬ 
ment le compte de sa gestion, et ce compte sera publié par 
la voie de Timpression. C’est a ronverture de chacune des 
sessions annuelles que le conseil de département recevra et 
arrêtera le compte de la gestion du directoire ; il sera même 
tenu de commencer par là le travail de chaque session. Les 
membres du directoire se réuniront ensuite à ceux du con¬ 
seil, prendront séance, et auront voix délibérative avec eux ; 
de manière qu’à partir du comjJïLe rendu la distinction du 
conseil et du directoire demeurera suspendue pendant la 
durée de la session, étions les membres de l’adminislraüon 
siégeront ensemble eu assemblée générale* Pendant la session 
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du conseilles membres éliront toutes les semaines^ au scrutin 
individuel et â la majorité absolue, celai trcntre eux gui aura 
la voix prépondérante dans les cas où les sufTrages seraient 
partagés. 

iï La même éleciion sera faite tous les mois pour le direc¬ 
toire parles membres gui le composent. 

a Tout ce gui vient d’être dit pour les administrations de 
département aura lieu de la même manière pour les adminis- 
U'utions de district. Celles-ci seront aussi divisées en deux 
sections ; Tune sous le titre de conseil de distrlot^ Tautre sous 
celui de directoire de district* 

Jî Le directoire de district sera composé de quatre raem^ 
bres. Les douze membres de l’administration de district éli¬ 
ront à la fin de leur première session , au scrutin rndwiduel 
et à la pluralité absolue des si^rages^ les quatre d’entre eux 
qui composeront le directoire : ceux-ci seront renouvelés 
tous les deux ans par moiti é. 

ii Le conseil de district ne tiendra qu’une session tous les 
ans, pendant quinze jours au plus ; et eouime la principale 
utilité des administrations et des districts est d’éclairer celle 
de département sur les besoins de chaque district, l’ouverture 
de cette session annuelle des conseils de district précédera d’un 
mois celle du conseil de leur département. 

35 Les directoires de district seront toujours en activité, 
comme ceux de département, soit pour l’exécution dos arrêtés 
de l’administraiion du district, approuvés par celle c|e dé¬ 
partement, soit pour l’exécution des arrêtés de l’administra- 
tïon de département et des ordres qu’ils recevront de cette 
administration ei de son directoire; enfin les directoires de 
district rendront tons les ans le compte de leur gestion aux 
conseils de disirict à rouveriure de la session annuelle, et 
auront ensuite séance et voix délibérative en assemblée gé¬ 
nérale avec les membres des conseils. 

» Un des points essentiels delà constitution en cette partie 
est l’entière et absolue subordination des administrations et 
des directoires de district aux administrations et aux direc¬ 
toires de déparlenienl, établie par rarliclü 28 de la seconde 
section du decret. Sans l’observation exacte et rigoureuse de 
celte subordination radininislration cesserait d’être régulière 
et uniforme dans chaque dé parlement; les elTonsdes diffère ni es 
parties pourraient bientôt ne plus concourir au plus grand 
bien du tout; les districts, au lieu d’être des secüoiis d’une 
administration commune, deviendraient des administrations 
en chef, indépendantes et rivales; el l’auLoriié administrative 
dans le dépanemenl u’apparliendrait plus au corps supérieur 
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3 qui la c QHS li tu lion la confère pour tout le déparleinent. Lq 
principe constitutionnel sur la distribution des pouvoirs adflai- 
nistratifs est que Fautorîté descende du roi aux admiof stratiotii 
de departement, de celles-ci aux adnainistrations de district» 
et de ces dernières aux municipalités» à qui certaines fonc- 
1 ions relatives à Ta dm in ist ration générale pourront être délé¬ 
guées- 

» Les conseils de district ne pourront ainsi rièu décider ni 
faire rien exécuter en vertu de leurs senls arretés dans tout 
ce qui intéressera le régime de radministration généralej ils 
pourront seulement, suivant la disposition de Farticle 3o, 
s'occuper de préparer les demandes qui seront à faire à Fa dm i- 
nistratîon du département, et les matières qu’ils trouveront 
utiles de lui soûtnettre pour les intérêts du district| ils prépa^ 
reront encore et indiqueront à leurs directoires les moyens 
d’exécution, et recevront ses comptes* 

JO Les directoires de district, chargés dans leurs ressorts 
respeciifs de rexécuiion des arrêtés de l’administration de 
département, n'y pourront faire exécuter ceux que les conseils 
de district se seraient permis de prendre en matière d’admi-? 
nistration générale qu’aprés que ces arrêtés des cojiseili 
auront été approuvés par Fadminis*ration de département. 

3 » Les procureurs généraux syndics de département et les 
procureurs syndics de district auront droit d'assisler à toutes 
les séances tant du conseil que du directoire de Fadminisira¬ 
tion dont ils feront partie ; ils y auront séance à un bureau 
placé au milieu de la salle et en avant de celui du prési¬ 
dent* 

» Ils n'anront point de voix délibérative, mais il ne pourra 
être fait à ces séances aucuns rapports sans qu’ils en aient eu 
conununLcalion, nfêtre pris aucuns arrêtés sans qu'ils aient 
été entendus, soit verbalement, soit par écriL 

a Ils veilleront et agiront pour les intérêts du département 
ou du district; ils seront chargés de la suite de toutes les 
affaires; mais ils ne pourront intervenir dans aucune instance 
lirigieuse qu'en vertu d’une délibération du corps adminis¬ 
tratif; ils n'agiront d'ailleurs sur aucun objet relatif aux inté¬ 
rêts et à l'ad mi II isl ration du déparLcaient ei du district que de 
coacert avec le directoire. 

fl II sera pourvu à l'interruption du service des procureurs 
généraux sy nd tes et des procureurs syndics, qui pourrait arriver 
pour cause de maladie, d’absence légitime ou de tout autro 
empêchement, par la précaution qne les membres des admi- 
liistrations de département et de district seront tenus de 
prendre, après avoir nommé les membres qui composeront 
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lês directoires, d’élire de suite et de désigner un de ces 
membres pour rem placer momeDtanément dans les cas ci- 
dessus le procureur général syndic et le procureur syndic, 

§. VL 

Explications sur la troisième section dit décret^ concernani 
lesJonctions des corps administratifs^ 

M Le principe général dont les corps administratifs doivent 
se pénétrer est que si d’une part ils sont subordonnés au roi 
comme chef suprême de la nation et de radminrstration du 
royaume, de Taulre ils doivent rester religieusement auacfiés 
à la constitution et aux lob deTEtat, de manière à ne s’écarter 
jamais dans Fexercice de leurs fonctions des règles eonstita- 
tionnelles ni des décrets des lêgislaiures lorsqu’ils auront été 
sanctionnés parle roL 

ïi L’article i*’"' de la section troisième du décret établit et 
définit les pouvoirs qui sont confiés aux corps administratifs 
pour la répartition des contributions directes, la perception 
et le verseiiieni du produit de ces contributions, la surveiJ- 
Ipce du service.et des fonclions des préposés à la percep¬ 
tion et au versement. Le même article établit les corps admi¬ 
nistratifs ordonnateurs des paiemens pour les dépenses qui 
seront assignées en chaque dépariemeut sur le produit des 
contributions directes* 

J» L’article 2 détermine la nature et l’étendue des pouvoirs 
conférés aux corps administratifs dans toutes les autres parties 
de radministration générale; il en expose les objets princi- 

f >aux Jl n’appartient pas àlaconstitution d’expliquer en détail 
es règles particulières par lesquelles l’ordre du service et les 
fonctions pratiques doivent être dirigées dans chaque branche 
de radministration; les usages et les formes réglementaires 
ont varié jyour chaque partie du service, et pourront encore 
être changés et perfectionnés ; ces accessoires, étant hors delà 
eqtîstiiution, pourront faire la matière de décrets séparés ou 
d'instructions particulières, à mesure que rAssemblée natio¬ 
nale avancera son travail ; et ce qu'elle n’aura pas pu régler 
restera utilement soumis aux conseils de l’expérience, aux 
découvertes de l’esprit public et è la vigdance du roi et des 
législatures. Ce qui suffit en ce moment est que les dilFérens 
pouvoirs soient constitués, séparés, caraclérisÊS, et que l’on- 
gine et la nature de ceux qui sont conférés aux corps admi- 
inslraiifs ne puissent être ni méconnues ni obscurcies* Il est 
nécessaire d’observer à cet égard que rénumération des dif- 
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férentes fonctions des corps admiinslraiifs qui se trouve dans 
rarticle s de la troisième section n’est pas exclusive ni limitative, 
de manière qii^il fût inconstitutionnel de confier par la sttite 
à ces corps quelque antre objet d’administration non exprimé 
dans l’article 5 cette émimération n’est que désignative des 
Jonctions priiicipaies qui entrent plus spccialement dans^l’ins- 
litulion^dcs adniiriistralions de département et de district, 
ji L’Etat est un ; les départemens ne sont que des sections 
du même tout : une adininistration uniforme doit donc les 
embrasser tous dans un régime cojnmun. Si les corps adminis¬ 
tratifs , indépendans et en quelque sorte souverains dans 
ï’exercice de leurs Fonctions, avaient le droit de varier àleur 
gré les principes et les formes de l’administration , la contra¬ 
riété de leurs mouveniens partiels, déiruisant bientôt la régu- 
îarité du mouvement général, produirait la plus fâcheuse 
anarchie, La disposition de l’article 5 a prévu ce désordre 
en statuant que les arrêtés qui seront pris par les adminis- 
irations de déparlement sur tous les objets qui intéresseront 
le régime de l’adminisiraiion générale du rojaume, ou même 
sur des entreprises nouvelles et des travaux extraordinaires, 
ne pourront être exécutés qu’aprés avoir reçu Tapprobaiion 
du roi. 

JO Le même motif n’existe plus lorsqu’il ne s’agit que de 
rexpéditîon des affaires particulières ou des détails de l’exé¬ 
cution à donner aux arrêtés déjà approuvés par le roi ; et par 
cette raison le même article 5 décide que pour tous les objets 
de celte seconde classe rapprobation rojale n’est pas néces¬ 
saire aux actes des corps administratirs. 

Le fondeiueni essentiel de cette importante partie de la 
constitution est que le pouvoir administratif soit toujours 
maintenu très distinct et de la puissance législative , à laquelle 
il est soumis J et du pouvoir judiciaire , dont il est indépen- 
dam, 

» La constitution serait violée si les administralions de dé¬ 
partement pouvaient ou se soustraire à l’autorité législative, 
ou usurper aucune partie de ses fonctions, ou enfreindre ses 
décrets et résister aux ordres du roi qui leur en recomman¬ 
derait rexécution ; toute entreprise de cette nature serait de 
leur part une forfaiture, 

iï Le droit d’accorder rimpôt et d’en fixer tant la quotité 
que la durée apparienant exclusivement au corps légisbiil', 
les administrations de déparlement et de district n’en peuvent 
établir aucun pour quelque cause ni sous quelque dénomi¬ 
nation que ce soit ; elles n’en .peuvent répartir au delà des 
sommes et du temps que le corps législatif aura fixés ^ elles 
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ne peuvent <le meme faire aucun emprunt sans sou autori¬ 
sation. Il sera incessamment pourvu à rélablissement des 
moyens propres A leur procurer les fonds nécessaires au paie¬ 
ment des dél iés et des dépenses locales et aux besoins urgens 
et imprévus de leurs dépanemens. 

» La constitution ne serait pas moins violée si le pouvoir 
judiciaire pouvait se mêler des clioses d^admmistration , et 
troubler de quelque manière que ce fut les corps adminis¬ 
tra tifs dans l^exercice de leurs fonctions. La maxime qui 
doit prévenir cette autre espèce de désordre politique est con¬ 
sacrée par rarticle 7 : tout acte des tribunaux et des cours 
de justice tendant à contrarier ou à suspendre le mouvement 
de Fadminislration, étant inconstitutionnel, demeurera sans 
effet y ne devra pas arrêter les corps administratifs dans 
Vexée U lion de leurs opérations. 

M Les administrations de département et de district qui 
vont êtreétablies,succédant aux états provinciaux, aux assem- 
Liées provinciales et aiix intendans et commissaires dépariis 
dans les généralités, dont les fonclioiis cesseront aux termes 
des articles 8 et prendront immédiatement la suite des 
affaires. 

n II sera pourvu à ce que tous les papiers et renseigne- 
lueus nécessaires leur soient remis, et à ce que le compte de 
la situation de leurs départemens respectifs leur soit rendu. 

» Elles recevront a fou vertu re ou pendant le cours de 
leur première session la notice des objets dont il paraîtra né¬ 
cessaire qu’elles s’occupent provisoirement et sans délai. 

* Il a paru nécessaire de prévenir l’embarras qu’auraient 
éprouvé les provinces qui ont eu jusqu’à présent une seule 
aamijïistration , et qui se trouvent divisées maintenant en plu¬ 
sieurs départemeos, pour terminer les affaires communes pro¬ 
cédant de l’unité de leur administration précédente : ce cas a 
été prévu et décidé par le dernier article de la section ill du 
décret. Chacune des nouvelles administrations de départe¬ 
ment établies dans la même province nommera parmi ses 
membres^ autres que ceux du directoire, deux commissaires j 
les commissaires de tous les clépartemens de la province se 
réuniront, et lieudroiu leurs séances dans la ville oii était le 
siège de la précédente administra lion. 

» Ce commissariat, composé des représentans de toutes les 
parties de la province , s’occupera de liquider les dettes con- 
traciéessous rancten régime , d’en établir ta répartition entre 
les divers départemens, et de mettre à bn les anciennes 
affaires. Il cessera aussitôt que la liquidation et k partage 
an rom été faits, et rendra compte de sa gestion lorsqu’elle 
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sera Ihiie^ ou même pendant sa Jurée s’il, en est retjuis* a une 
nouvelle assemblée composée de t|uatre autres commissairef 
nommés par chaque adniinis Ira lion de déparLemeut. 

a L’organisation du royaume la plus propre à remplir 
les deu.^ plus grands objets de la cons! iuilion , la jomssancc 
dés la prochaine législaiure de la meilleure combinaison dé 
représentation proportionnelle qui ail encore été connue , et 
rétablissement dès le moment actuel des corps administratifs 
les plus dig-tics delà conliance publique , sont les nouveau.'^: 
fruits que la nation va recueillir des travaux de ses repré- 
sentans; elle continuera d’y recounaîîre leur respecl soutenu 

F our tous les principes gui assurent la liberté nationale et 
égalité politique des individus. L’alleution de tous les ci- 
lojcns doit se porter en cet instant sur la formaïion très pro¬ 
chaine des ad mini stralions de département et de district ; Tim-^ 
porJance de leur bonne composition doit rallier pour obtenir 
les meilleurs choix les efforts du patriotisme, gui veille pour 
la cliose publique, et ceux de nntérct particulier, qui se 
confond , s’identifie sur ce point avec rinlérêt général* Le 
régime électif est sans doute la source du bonheur et de la 
plus haute prospérité pour le peuple qui en sait faire un bon 
usa^e ; mais il tromperait les espérances de celui qui ne por¬ 
terait pas dans son e?técuLion cet esprit public qui en est Famé, 
et qurcommande dans les élections le sacrifice des prétentions 
personnelles, des liaisons du sang et des afPections de l’amitié 
au devoir inflexible de ne confier qu’au mérite et a la capacité 
les fonctions administratives, qui influent continuellement sur 
le sort des particuliers et sur la fûrmne de FEtat* a 
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INSTRUCTION PURLIQUE. 

Rapport fait au. nom du. comité de constitution par 
M. TalJeyrand-Périgord, ancien évêque d'Aulun. {Séance 
des 10 e/ Il septembre 1791.) 


au comtrencemetil du ee volump, Livre Jrr, U discussion 
Telalive à ce rapport. ) 

« Les pouvoirs publics sont organisésj la liberté, l’effaliié 
existent sous a garde toute puissante des lois; la p.oprîété a 
relrouvesesventab es bases! Pi Tin.i,.n.n. i„_:,A.. ^ 


sans doute en aurait le droit ^pp^I^rrnToLeXpr 
qu elle embrasse un ordre de fonctions distinctes qui doLnt 
agir sans relacbe sur le perCeetionnement du corps politioue 
et sur la prospérité generale. ^ ^ " 

« Nous ne diercherous pas ici à faire ressortir la nullité 
ou les vices innombrables de ce qu’on a nommé iusquï ce 
jour in«ruc/io«; même sous l’ancien ordre de eboses^on ne 

pouvailarrçtersapç,iséesuriabarbariedenosinstitu(ions”s^ 

eue eflraye d abord decetieprivation totale de Jumières oui 
s etendail sur la grande majoriié des liommes, sans être révolté 
exulte et des opimons déplorables qu’on jetait dans l’esprit 
de ceux qui ri étaient pas tout a fait, dévoués à l’ignorance^ et 
des pre,ugés de tous les genres dont on les nourrissait. eVde 
la discordance ou plutôt de l’opposition absolue qui e^xistait 
entre ce qu un en tant était contraint d’apprendre 1 ce qu’ua 
tomme eUiL tenu de laire; enliu de cette déférence av™o-Ie 
et persévérante pour des usages dés longtemps surannés, qui 
ous replaçant sans cesse alepoque où tout le savoir était 
concentre dans les cloîtres, semblaient encore, après plus de 

des citoyens aVabEdt: 

» foutefois ces cLbqnanles contradictions, et de nlus 
grandes encore, n’anraient pas dû surprendre; elles Jev4imnt 
nature lement exister là où consütutionnelleient tout 
nerno^r^/ ou tant d’intérêts se réunissaient pour trom- 
pe 1, pourdegrader 1 espece humaine; où la nature du gouver- 
nement repoussait les vrais principes dans tout ce iSit 

E "■ ‘««naifVirë".; 

avérr,! aux hommes dés l’enfance l composer 

y au miJieu desquels iU étaient appelés à 
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vivre et à mourir; où il fallait les accoutumer à contraindre 
leur pensée, puisque la loi elle-même leur disait avec menace 
qu’ils n’en étaient pas les maîtres ; et où enfin une prudence 
pusillanime, qui osait Se nommer vertu, s’étail fait un devoir 
5e distraire leur esprit de ce qui pouvait un jour leur rap¬ 
peler des droits qu’il ne leur était pas permis d’invoquer ; et 
telle avait été sous ces rapports l’influence de 1 opinioti 
publique elle-même, qu’on était parvenu à pouvoir présenter 
a la iennesse Thistoire des anciens peuples libres, à échauffer 
son iniGvinalion par le récit de leurs héroïques vertus, à la 
faire vivre en un mol au milieu de Sparte et de Rome, sans 
que le pouvoir le plus absolu eût rien à redouter de l’impres¬ 
sion que devaient produire ces grands et mémorables exem¬ 
ples! Aimons pourtant à rappeler que même alors il s’est 
trouvé des hommes dont les courageuses leçons semblaient 
appartenir aux plus beaux jours de la liberté, et, sans insulter 
à de trop excusables erreurs, jouissons avec reconnaissance 
des bienfaits de l’esprit humain, qui dans toutes les époques 
a su préparer à l’insu du despotisme la révolution qui vient 
de s’accomplir. 

Or si à ces diverses epoques, dont enaque jour nous 
sépare par de si grands iutervaUes, la siTuple laison, la saine 
philosophie oui pu réclamer non seulement avec justice, mais 
souvent avec<ïüelque espoir de succès, des chaugemens indjs- 
pensables dans VinstrucEion publique; si dans tous les temps 
il a été permis d’être choque de ce qu’elle nVlait absolument 
en rapport avec rien, combien plus fortement doit-on éprou¬ 
ver le besoin d’une réforme totale dans un moment ou elle 
est sollicitée h k fois et par k raison de tous les pajs et par 

k constitution partieuHère du nôtre 1 , , , i i, j 

s 11 est impossible en effet de s’être pénètre de l esprit de 
cette constitution sans y reconualtre que tous les principes 
invoquent les secours d une instruction nouvelle* 

31 Forts de la toute puissance nationale, vous êtes par¬ 
venus à séparer dans le corps politique la volonté commune, 
ou la faculté de faire des lois, de faction publique ou des 
divers moyens d’en assurer l’exécution ; et c’est la qu existera 
éternellement le iondement de la liberté politique* Mais pour 
le complément d’un tel système il faut sans doute que celïô 
volonté se maintienne toujours droite, toujours eclairee, et 
que les moyens d’action soient invariablemeiU diriges vers 
leur but J or ce double objet est évidemment sous linîluence 
directe et immédiate de rinsiruciion* 

M La loi, rappelée enfin à son origine, est redevenue ce 
qu’elle n’cûl jamais dû cesser d’être, l’expression de la volonté 
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commune. Mais pour que celle volonté, qui doit se trouver 
toute dans les représentatis de la nalîon, ciiorgés par elle 
d’être ses organes, ne soit pas à la merci des volonlej éparses 
ou tumullueuscs de la multitude, souvent égarée; poup nue 
ceux de qui tout pouvoir dérive ne soient pas tentés, ni quant 
à l’émission de la loi ni quant à son exécution, de reprendre 
inconsidérément ce qu’ils ont donné, il faut que la raison 
publique, armée de toute la puissance de l’inslruction et des 
lumières, prévienne ou réprime sans cesse ces usurpations 
jndiyiduelles, destructives de toutpriucipe, afin que ie parti 
le pjos lort sou aussi, et pour toujours, le parti le plus 

» Les hommes sont déclarés libres; mais ne sait-on pas 
que 1 instruction agrandit sans cesse la sphère de la liberté 
civile, et seule peut maintenir la liberté politique contre 
toutes les especes de despotisme? No sait-on pas que, même 
sous la constitution la plus libre, l’homme ignorant est à la 
merci du charlatan, et beaucoup trop dcpendaiii de l’homme 
instruit, et quuiie lusiraciion générale bien distribuée peut 
seule empecber non pas la supériorité des esprits, qui est 
necessaire et qui même concourt au bien de tous, mais le 
trop grand empire que cette supériorité donnerait si l’on con- 
damnait a 1 ignorance une classe quelconque de la société? 
Celui qui ne sait ni lire ni compter dépend de tout ce qui 
1 environne; celui qui connaît les premiers éiémeos du calcul 
ne dépendrait pas du génie de Newton, ot pourrait même 
proliier de ses dcccmverLes. 

« Les hommes sont reconnus égaux; et pourtant combien 
ce e ega île de ^roits serait peu semie, serait peu réelle au 
itiï jeu e tant d inégaliles de fait, si riustraciion ne faisait 
sans cesse eltort pour rétablir le niveau, et pour affaiblir du 
moins les lunesies disparités qu’elle ne peut détruirel 

vériil^ I*”’ constitution existerait-elle 

yetitablemeiu si eUe ri’existait que dans notre code; si de tii 
eue ne jetait ses racines dans l’âme de tous les citoyens ; si elle 
n y imprimait a jamais de nouveaux senti mens, de nouvelles 
moeurs, de nouvelles iiabitudes? Et n’est-ce pas à l’action 
joutna iere et toujours croissante de i’inslruclion que ces 
grands cliangemens sont réservés ? 

ir. proclame donc l'instante nécessité d’organiser l’ins- 

U ion; tout nous démontré que le nouvel état de choses, 
en ruines de tant d'abus, nécessite une création 

fies ^ décadence rapide et presque spontanée 

rnriv ^ aciuels, qui, dans toutes les parties du 

J me, t cpensscnl comme des piaules sur un terreiu nou- 
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\eaii qui les rejeiie, aTinonce cki remeut que le moment est 
venu d'entreprendre ce grand ouvrage. 

n Eu nous livrant au travail qu'il demande nous n’avons 
pu nous dissimuler un instant les difïi culte s dont il est en¬ 
touré : il en est de réelles, et qui iiennenl à la nature d'un 
tel sujet. L’instruction est en elïét un pouvoir d’une nature 
particulière ; il n’est donné à aucun homme d’en mesurer 
retendue, et la puissance nationale ne peut elle-même lui 
traper des limites; son objet est immense, indéfini; que n’em- 
brasse-t-îl pasl J>epuis les élémens les plus simples des arts 
jusqu’aux principes les plus élevés du droit public et de k 
morale ; depuis les jeux de Venfance jusqu’aux représenta¬ 
tions théâtiales et aux fêtes les plus imposantes de îa nation, 
tout ce qui, agissant sur Faîne, peut y faire naître et y graver 
d’utiles ou de funestes impressions est essentiellement de son 
ressort; ses moyens, qui vont toujours en se perfectionnant, 
doivent être diversement appliqués suivant les lieux, le 
temps, les hommes, les besoins. Plusieurs sciences sont encore 
à naître; d’autres n’existent déjà plus; les méthodes ne sont 
point fixées; les principes des sciences ne peuvent Fètre, les 
opinions moins encore ; et sous aucun de ces rapporl^ il ne 
nous appartient pas d’imposer des lois a la postérité. Tel est 
néanmoins le pouvoir qu’il faut organiser. 

» k côté de ces dilTicultés réelles il en est d’autres plus 
embarrassantes peut-être, par la raison que ce u’est pas avec 
des principes qu’on parvient a les vainci'e, et qui! faut en 
quelque sorte composer avec elles : celles-ci naissent d une 
sorte de frajeur qu éprouvent souvent les hommes les mieux 
intenlionués à la vue d’une grande nouveauté; toute parlée- 
dou leur semble idéale; ils k redoutent presque à Tegal d uu 
système erroné, et souvent ils parviennent à k rendre impra¬ 
ticable à force de répéter qu’elle Fest, 

» C’est à travers ces difficultés qu’il nous a fallu mar¬ 
cher; mais nous croyons avoir écarté les plus fortes en 
réduisant extrêmement les principes, et eu nous bornant a 
ouvrir toutes les routes de Finstruction, sans prétendre fixer 
aucune limite à l’esprit humain, aux progrès duquel on ne 
peut assigner aucun terme. 

îi Quant anx autres difficuliés, ceux qu’un trop grand 
changement, effraie ne tarderom pas à voir que si nous avons 
tracé un plan pour chaque partie de rinslruction, c est que 
dans la chose la plus pratique il fallait se tenir en 
contre les inconveniens des principes purement spéculaUls; 
qu’il ne sulfisait pas de marquer le but, qu’il lalkit aussi 
ouvrir les routes ; mais en même temps nous avons pense 
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qu’il éiail nécessaire de laisser mx divers déparianeîij, 
connaîtronr. et ce qn'exi^enl les besoins et ce que permettent 
les inojens de chaque lieu, à détenniner le moment où tel 
point en particulier pourra être réalisé avec avantage, comme 
aussi à le modifier dans quelques détails ; car nous voulous 
que le passage de ^ancienne instruction à la nouvelle se fasse 
sans convulsion, et surtout sans injustice individuelle. 

3> Pour nous tracer quelque ordre dans un sujet aussi vaste, 
nous avons considéré rinstruciion sous les divers rapports 
qu’elle nous a paru présenter à l’esprit. 

Jï L’instruction' en général a pour but de perfectionner 
rhomme dans tous les âges, et Je faire servir sans cesse à 
lavantage de chacun et au profit de rassociation entière les 
lumières, rexpénencc, et jusqu’aux erreurs des générations 
précédentes. 

» Un des caractères les plus frappans dans l’homme est k 
pe^t^ciiùilüé; el ce caractère, sensible dans findividu. Test 
bien plus encore dans l’espèce, car peut-être nVst-il pas 
impossible de dire de tel liorume en particulier qu’il est par- 
verni au point où il pouvait atteindre, et il le sera éternel¬ 
lement de l’affirmer de Fespéce entière , dont k richesse 
intellectuelle et morale s’accroît sans interruption de tous les 
produits des siècles antérieurs. 

» Les hommes arrivent sur la terre avec des facultés 
diverses qui sont à la fois les iustrumens de leur hieu-étre et 
les moyens d’accomplir la destinée â laquelle la société les 
appelle J mais ces facultés, d’abord inactives, ont besoin et 
du temps, et des choses, et des hommes pour recevoir leur 
entier développement, pour acquérir toute leur énergie ; 
mais chaque individu entre dans la vie avec une ignorance 
profonde sur ce qu’il peut et doit être un jour : c’est à Fins* 
iruciiou à le lui montrer; c’est à elle â fortifier, à accroître 
ses moyens naturels de tous ceux que l’association fait naître, 
et que le temps accumule. Elle est Fart plus on moins per¬ 
fectionne de mettre les hommes en toute valeur, tant pour 
eux que pour leurs semblables, de leqr apprendre à jouir 
pleinement de leurs droits, a respecter et remplir facilement 
tous leurs devoirs, en un mot à vivre heureux et à vivre 
lUiles ; et de préparer ainsi la solution du problème le plus 
difficile peut etre des sociétés, qui consiste dans la meilleure 
distribution des hommes. 

» On doit considérer eu effet la société comme un vaste 
atelier : il ne sulfit pas que tous y travail lent; il faut que tous 
y soient a leur place, sans quoi il y a opposiiiou de forces, 
au lieu du concours qui les utultiplie : qui ne sait qu’uu petit 
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nombre distribué avec iutelligence doit faire plus et mietix 
qifun plus ^rand doué des mêmes moyens, niais diiFéreminent 
placé? La plus grande de roules îes économies, puisque c’est 
récoiioniie des hommes , consiste donc à les mettre dans 
leur véritable position; or il est inc on testable qu’un bon sys^ 
tcrae d’instruction est le premier des moyens pour y parvenir, 

» Comuient le former ce système? Il sera sans doute, sous 
beaucoup de rapports, Vouvrage du temps, épuré par l’ex- 
périence; mais il est essentiel d’en accélérer l’époque; il faut 
donc en indiquer les bases, et reconnaître les principes dont 
il doit être le développement progressif. 

n L’iristruclion peut être considérée comme un produit de 
la société, comme une source de biens pour la société, 
comme une source egalement iecondc de biens pour les 
individus, ^ ^ 

H Et tfabord il est impossible de concevoir une réunion 
d’hommes, un assemblage d’êires intelligens, sans y aperce¬ 
voir aussitôt des moyens trinstroction : ces moyens naissent 
de la libre communication des idées, comme aussi de 1 action 
réciproque des intérêts j c’est alors surtout qu’il est vrai de 
dire que les hommes soûl disciples de tout ce qui leseniourei 
Mais ces élémens d’instruction, ainsi universellement répan¬ 
dus, ont besoin d’être réunis, combinés et dirigés, pour qu’il 
en résulte un art, c’est a dire un moyen çrompt et facile de 
faire arriver à cliacun, par des routes sures, la part d ins¬ 
truction qui lui est nécessaire ; dans une heureuse combi¬ 
naison de ces moyens réside le vrai système d’instruction. 

» Sous cc premier point de vue l’instruction, réclamé les 
principes suivans : 

« i“. Elle doit exister pour tous, car, puisqu elle est un 
des résultats aussi bien quun des avantages de Fassociation, 
on doit conclure qu’elle est un bien commun des associés, 
nul ne peut donc en être légitimement exclu, et celui-la 
qui a le moins de propriétés privées semble même avoir un 
droit de plus pour participer a cette propriété commune. 

» 2 ^ Ce principe se lie a un autre : si chacun a le droit 
de recevoir les bienfaits de fi ns truc lion , chacun a recip^- 
qiieraent le droit de concourir à les répandre; car c est du 
concours et de !a rivalité des efforts individuels que naîtra 
loujours le plus grand bien. La confiance doit seule déter¬ 
miner les choix pour les fonctions instructives; mais tous Les 
lalens sont appelés de droit à disputer ce prix de 1 estime 
publique : tout privilège est par sa nalure odieux ; un priy^ 
lége en matière d’instruction serait plus odienx et plus absurde 
encore. 
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» Uinslructîooi quajit à son objet, doH être uiyverseUe;- 
car c’est alors qu^elle est véritablement un bien comiaun , 
dans lequel chacun peut s’approprier la part qui lui convient. 
Les diverses connaissances qu’cÜe embrasse peuvent ne pas 
paraître également miles; mais il n’en est aucune qui ne le 
soit véritablement, qui.ne puisse le devenir davantage, et 
qui par conséquent doive être rejetée ou négligée : il existe 
d’ailleurs entre elles une éternelle alliance, une dépendance 
réciproque, car elles ont toutes dans la raison de ï’hDmme 
un point commun de réunion, de telle sorte que nécessai¬ 
rement l’une s’enrichit et se fortifie par l’autre j cfe là il résulte 
que dans une société bien organisée, quoique personne ne 
puisse parvenir à tout savoir, il faut néanmoins qu’il soit pos^ 
siblc de tout apprendre, 

JJ 4*"- L’in s truc lion doit exister pour Tun et l’autre sexe i 
cela est trop évident, car, puisqu’elle est un bien comnmn, 
sur quel principe l’on des deux pourrait-il en être déshérité 
par la société, protectrice des droits de tous? 

lî 5^, Enfin elle doit exister pour tous les âges : c’est un 
préjugé de l’habitude de ne voir toujours en elle que Tins- 
titulion dé la jeunesse ; rinstmetion doit conserver et per¬ 
fectionner ceux qu’elle a déjà formés; elle est d’ailleurs un 
bienfait social et universel; elle doit deme naturellement s’ap¬ 
pliquer à tous les âges si tous les âges en sont susceptibles; 
or qui ne voit qu’il n’eu est aucun où les facultés humaines 
ne puissent être utilement exercées , où l’homme ne puisse 
être affermi dans d’heureuses habitudes, encourage à faire le 
bien, éclairé sur les. moyens de l’opérer; et qu>st-ce que 
tous ces secours si ce n’est des émanations du pouvoir ins-- 
Iructif ? 

B De ces principes, qui ne sont â proprement parler que 
des conséquences du premier, naissent des conséquences ulté¬ 
rieures et déjà clairement indiquées* 

» Puisque rinstruction doit exister pour tous, il faut donc 
qu’il existe des établisseniens <mi la propagent dans chaque 
partie de l’empire en raison de ses besoins , du nombre de 
ses habitans, et de scs rapports dans l’association politique, 
j> Puisque chaoun a le droit de concourir à la répandre, 
il faut donc que fout privilège exclusif sur l’inslruction soit 
aboli sans retour* 

Puisqu’elle doit être universelle, il faut donc que la 
société encourage, facilite tous les genres d’enscigaeuient, 
et en même temps qu’elle protège spécialement, ceux dont 
l’ulililé actuelle et iminédiate sera le plus généralement recon 
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nue et le plus appropriée à la constitulion et aux mœurs natio¬ 
nales* 

ji Puisque rinsiruction doit exister pour cliaque sexe, il 
faut donc créer promptement des écoles et pour Fun et pour 
l’autre; mais il faut aussi créer pour elles des principes d’ins- 
truciion, car ce ne sont pas les écoles, mais les principes qui 
les dirigent qu’il latit regarder comme les véritables propa¬ 
gateurs de rinstructiou* 

M Enfin, puisqu’elle doit exister pour tous les âges, il faut 
ne pas s’occuper exclusivemen t, comme on Ta fait jusqu’à ce 
jour parmi nous, d’établissemens pour la jeunesse; il faut 
aussi créer, organiser des institutions d’un autre ordre qui 
soient pour les hommes de tout âge, de tout état, et dans les 
diverses positions de la vie, des sources fécondes d’instruc¬ 
tion et de bonhL ur* 

» L’instruction , considérée dans ses rapports avec l’avan¬ 
tage de la société, exige comme principe fondameiiial qu'il 
soit enseigné à tous les hommes : 

» i'’ A connaître la constitution de cette société ; a® à la 
défendreî 3® à la perfectionner; 4'’ et avant tout, â se péné¬ 
trer des principes de la morale, qui est antérieure â loul.e 
constitution, et qui, plus qu’elle encore, est la sauvegarde 
et la caution du boniieur juiblic, 

JJ De U diverses conséquences relatives à la cou si î tu lion 
française* 



connaître la constitution... Il faut 


donc que la déclaration des droits et les principes constitu¬ 
tionnels composent à l’avenir un nouveau catéchisme pour 
l’en fa lice, qui sera enseigné jusque dans les plus petites écoles 
du royaume : vainement on a voulu calomnier celte déclara¬ 
tion ; c’est dans les droits de tous que se trouveront éternel- 
leraciH les devoirs de chacun* 

» 11 faut apprendre à défendre la conslitutioîi.*. Il faut 
donc que partout la jeunesse se forme dans cet esprit aux 
exercices inllÎLaires, et que par conséquent il existe un grand 
nombre d’écoles générales où toutes les parties de cette 
science soient complètement enseignées; car le moyen de 
faire rarement usage de la force est de bien connaître l’arc 
de remployer, 

JO 11 faut apprendre à perfectionner la constitution*.* En fai¬ 
sant serment de la défendre nous n’avons pu renoncer, ni pour 
nos descendans ni pour nous-mêmes, au droit et â l’espoir de 
l’améliorer ; il importerait donc que toutes les branches de 
l’art social pussent être cultivées dans la nouvelle inslruction; 
mais cette idée,- dans toute réteuduc qu’elle présente à l’esprit. 
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serai! d’une exécution difficile ao moment où îa science com¬ 
mence à peine à naître; touiefois il n’est pas permis de Taban- 
dormer, et ii faut du moins encourager tous les essais, îous les 
établrsseinens partiels en ce genre, afin que le plus noble, le 
plus uiilc des arts ne soit pas privé de tout enseignement. 

U II faut apprendre â se pénclrer de la morale, qui est le 
premier besoin de toutes les consiilotions... Il faut donc, non 
seulement qu’on la grave dans tous les cœurs par la voie du 
senliment et de la cooscience, mais aussi qu’on renseigne 
comme une science vériiable, dont les principes seront 
dénionlrés à la raison de tous les hommes, à celle de tous les 
âges ; c’est par Jà seulement qu’elle résistera a toutes les 
épreuves. On a gémi longtemps de voiries liommes de loütes 
les nations, de toutes les religions , la laire dépendre exclnsi- 
vement de cette muluiude d’opinions qui les divisenl : il eu 
est résullé de grands maux; car eu la livrant â rincertitude, 
souvent à l’absurdité, ou Ta nécessaircmcTit compromise, on l’a 
rendue versatile et chancela nie : il est temps de l’asseoir sur 
ses propres bases; il est temps de montrer aux hommes que si 
de funestes divisions les séparent d est du moins dans k 
morale un rendcK-vous commun où ils doivent tous se réfu¬ 
gier et se réunir. Il faut donc en qnelque sorte la détacfier de 
tout ce qui n’est pas elle pour la raHacher ensuite à ce qui 
mérite notre assentiment et noire hommage, a ce qui doit lui 
prêter son appui. Ce chaugernent est simple; il ne blesse rien ; 
sur tout il est possible : comment ne pas voir en effet qu’abs- 
tracLïon faite de tout système , de toute opinion, et en ne con¬ 
sidérant dans les hommes que leurs rapports avec les auires 
hommes, on peut leur enseigner ce qui est bon, ce qui est 
juste, le leur faire aimer, leur faire trouver ilu bonheur dans 
les actions lionnéies, du tourment dans celles qui ne le sont 
pas, lormer enfin de bonne lieiire leur esprit et leur conscience, 
et les rendre Tun et l’autre sensibles a la moindre impression 
de tout ce qui est mal ! La nature a pour cela fait de grandes 
avances; elle a doué l’homnie de la raison et de la compassion : 
par la première il est éclairé sur ce qui est jiisre ; par la 
seconde il est attiré vers ce qui est bon; voilà le double prin^ 
cipe de toute morale. Mais cette nouvelle partie de l’instruc¬ 
tion , pour être bien enseignée, exige un ouvrage élémentaire, 
simple, à la fois clair et profond : il est digne de l’Assemblée 
nationale d’appelersuriin tel objet les veilles et les médilalions 
de tous les vrais philosophes* 

» L’instruction, comme source d’avantages pour les indi¬ 
vidus,' demande que toutes les facultés de T ho ni me soieut 
exercées; car c’est à leur exercice bien réglé qu’est attaché 
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son bojjlieïir, el c’est en les avertissâtil toules qu’mon est sur 
de décider Ja facuîté dislinctive de chaque homme. 

JT Ainsi riïisîruction doit s’étendre sur toutes les facultés 
physiques f intellectiwlles ^ morales, 

» Physiqises* C’est une étrange Lizarrerie de la plupart de 
jios éducalions modernes de ne destiner au corps que des 
délassemcns. Il faut travailler à conserver sa santé, à aug¬ 
menter sa force, à lut donner de Vadresse, dePagilité, car ce 
sont U de véritables avantages pour findividu : ce n’est pas 
tout; ces qualités sont le principe de l’industrie, et l’industrie 
de chacun crée sans cesse des iouissauces pour les antres; enfiri 
la raison découvre dans les diffère ns exercices de la gymnas¬ 
tique, si cultivée parmi les anciens , si négligée parmi nous, 
d’autres rapports encore qui intéressent parliculièrement la 
morale el la société; il importe donc, sous tous les points de 
vue, d’en faire un objet capital de rinstruciion. 

A Intellectuelles. Elles ont été divisées en trois classes, 
tùnapnation^ la mémoire et la raison, A la première ont 

i saru appartenir les beaux-arlset les belles-lettres ; à la seconde 
’histoire , les langues ; à la troisième les sciencesexactes* Mais 
cetïe division, déjà ancienne, et les classifications qui en 
dépendent sont loin d’être irrévocablemenl fixées; déjà même 
elles sont regardées comme incomplèies et absolument arbi¬ 
traires par ceux qui en ont soumis le principe a une anatise 
réfléchie ; louiefois il n’y a nul inconvénient a les employer 
encore comme formant la dernière carte des connaissances 
humaines* L’essentiel est que, dans tous les établissemens 
complets n rinstruciion s’étende sur les objets qu’elle reiiferme 
sans exclure aucun de ceux qui pourraient n’y être pas indi¬ 
qués; c’est au lempsà faire le reste. 

« Morales, On ne les a jusqu’à ce jour ni classées, ni défi¬ 
nies, ni analisées; et peut-être une telle entreprise serait-elle 
hors des moyens de l’esprit humain; mais on sait qu’il est un 
sens interne, un sentiment prompt, indépendant de toute 
réflexion , qui appartient à T homme, et paraît n’appartenir 
qu’à l’homme seul ; sans lut, ainsi qu’il a déjà été dit, on peut 
connaître le bien; par lui seul on l’affectionne, et l’on con¬ 
tracte riiahitud^ de le pratiquer sans effort t ü est donc 
essentiel d’avertir, de cultiver, et surtout de diriger de bonne 
heure une telle faculté, puisquelte est en quelque sorte le 
complément des moyens de vertu et de bonheur, 

» En rapprochant les divers points de vue sous lesquels 
nous avons considéré l’instruction nous en avons déduit les 
règles suivantes sur la répariilion de l’enseignement. 

Jï II doit exister pour tous les hommes une première ins- 
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trucüon commune a tousj il doit exisîer pour un grand 
nombre une instruction <]ui tende à donner un plus o;rand 
développemeiu aux iacuités, et éciairer chatjue élève sur sa 
destination particulière; il dnitexisterpour un certain nombre 
une instruction spéciale et approfondie, nécessaire à divers 
états, dont la société doit rciirer de grands avantages* 

» La première iiisiruction serait placée dans cJiaqne canton , 
ou plus exactement dans chaque division qui renlemne une 
assemblée primaire: la seconde dans chaque district; la troi¬ 
sième répondrait à chaque département, afin que par là 
chacun pût trouver, ou cbe^: soi ou autour de soi, tout ce 
qu’ii lui importe de connaître* 

» De la une distribulion graduelle, une hiérarchie instruc¬ 
tive correspondaule à la hiérarchie de radmmistration, 
îi Cette distribution ne doit pas au reste être purement 
topographique; il laut que rinstruciion s’allie le plus possible 
au nouvel état des choses, et qu’elle présente dans ces diverses 
gradations des rapports avec la nouvelle constitution* Voici 
ridée que nous nous t a sommes fait, 

n Près des assemblées primaires, qui sont les tmiiés du 
corps politique, les premiers élémens nationaux, se place 
naturellement la première école, l’école élémentaire : cette 
école est pour renlauce, et ne doit comprendre que des docii- 
mens généraux, applicables à tonies les conditions. Cesi au 
moment oû les facultés intellectuelles annoncent Fêtre qui sera 
doué de la raison que la société doit eu quelque sorte intro¬ 
duire Un cnlant dans la vie sociale, et lui apprendre a la fois 
ce qu’il faut pour être un jour un bon ciioyen et pour vivre 
heureux : on ne sait encore quelle place il occupera dans cet le 
société; mais on sait qu’il a le droit d’y être bien, et d’aspirer 
à en être un jour un membre utile ; il îiiut donc lui faire con* 
naître ce qui est nécessaire et pour F un et pour Fa u Ire, 
il Au-dessus des assemblées primaires s’élève dans la hié’ 
rarchie administrative celle de district, dontîes fonctions sont 
presque toutes préparatoires, et dont les membres se compo-^ 
sent d’un petit nomnre pris dans ces assemblées primaires ; de 
même aussi au delà des premières écoles seront établies dans 
chaque district des écoles moyennes , ouvertes à tout le 
monde, mais destinées néanmoins, par la nature des choses, 
a un petit nombre seulement d’entre les élèves des écoles pri-- 
maires. On sent en effet qu’au sordr de la première inslruction, 
qui est la portion commune du patrimoine que la société 
réparlit à tous, le grand nombre, entraîné parla loi du besoin, 
doit prendre sa direction vers un état promptement productif; 
que ceux qui sont appelés par la nature à des profession,^ 
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mécaniques s'empresseront (sauf quelques exceptioTis) à re¬ 
tourner dans la maison paternelle, ou à se former dans des 
ateliers, et que ce serait une véritable folle, une sorte de 
bienraisance cruelle, de vouloir faire parcourir à ïous les 
divers degrés d’une instruction inutile, et par conséquent 
nuisible au plus grand nombre, Ceüe seconde instruction sera 
donc pour ceux qui, n’étant appelés ni par goût ni par besoin 
à des occupations mécaniques ou aux lonclions deTagncul- 
turo, aspirent a d’autres professions, ou cherebent uniquement 
è cultiver, à orner leur raison , et à donner à leurs facultés 
un plus grand développement. La u’est doue pas encore la 
dernière instruction, car le choix d’un état n’est point fait ; il 
s’agit seulement de s’y disposer; il s’agit de reconnaître, dans 
le développement prompt de celle des facnltés qui semblent 
distinguer chaque individu, l’indicalion du vœu de la nature 
pour le choix d’un état préférablement a tout autre ; d’où il 
suit que cette instruction doit présenter un grand nombre 
d’objets, et néanmoins qu’aucun de ces objets ne doit être 
trop approfondi, puisque ce u’est encore là qu’un enseigne¬ 
ment préparatoire. 

M Enfin, dans féchelle administrative se trouve placée au 
sommet l’administration du département, et à ce degré d’ad¬ 
ministration doit correspondre le dernier degré de l’instruc- 
lion, qui est rinstrucUon nécessaire aux divers états de la 
société, Ceséials sont en grand nombre; mais on doit ici les 
réduire beaucoup, car il ne faut un établissement national que 
pour ceux dont la pratique exige une longue théorie, et dans 
l’exercice desquels les erreurs seraient funestes à la société* 
L’état de ministre de la relijfion, celui d’homme de loi, celui 
de jnédecin, qui comprend Téial de chirurgien , enün celui 
de militaire, voilà les états qui présentent ce caractère; ce 
dernier même semblerait d’abord pouvoir ne pas y être com¬ 
pris, par la raison fjue dans plusieurs de ses parties il peut 
' être utilement exercé dès le jour même qu’on s’y destine ; mais 
comme il y en a de très-multipliées qui demandent une ins¬ 
truction profonde, comme il importe au salut de tous que 
dans l’art difficile d’employer et de diriger la force publique 
X nous ne soyons inférieurs à aucune autre puissance, comme 
X cnli}}, d’après nos principes coostitulionnels, cbacun est 
^xPpelé à remplir des fonctions militaires, il nous a semblé 
qiril était nécessaire de le comprendre aussi dans la classe 
des elals auxquels la société destinera des établissemens par¬ 
tie iiliersiX 

iï Par laN:^ondront aux divers degrés de la hiérarchie 
admi ois irai dilFérentes gradations de l’instruction pu- 
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bliquei et de même qu’au delà de tonies les admiiiistratioiîs 
se trouve placé le premier organe de la naüon, le corps légis¬ 
latif, investi de toute la force delà vqlonlé publique, ainsi, 
tant pour le complément de rinstruciion que pour le rapide 
avancement de la science, il existera dans le chef-lieu de 
Tenipire, et coimne au faîte de toutes les instruclions, une 
école plus particulièrement nationale,un//îJ^t/u£universel, qui, 
s’enrichissant des lumières de toutes les parties de la France, 
présentera sans cesse la réunion des moyens les plus heureu¬ 
sement combinés pour renseignement des connaissances hu¬ 
maines et leur accroissement indéfini* Cet institut, placé dans 
la capitale, cette patrie naturelle des arts, au milieu des 
gi^ands modèles de tous les genres qui honorent la nation, 
nous a paru correspondre sous plus d’un rapport, dans hi 
hiérarcMe instructive, au corps legislatif lui-même, non qu’il 
puisse jamais s’arroger le droit d’imposer des lois ou dVn 
surveiller l’exécution , mais parce que , se trouvant naturelie- 
nient le centre d’une correspondance toujunrs renouvelée 
avec tous les départemens, il est destiné par la force des 
choses à exercer une sorte d’empire, celui que donne une 
confiance toujours libre et toujours méritée; que, réunissant 
des moyens dont Perisemble ne peut se trouver que là, ü de¬ 
viendra, par le privilège légitime de la supérionté, le propa¬ 
gateur des principes et le véritable législateur des méthodes^ 
qu’à Tinsiar du corp'î^ législatif ses membres seront aussi l’élite 
des hommes instruits de toutes les parties de la Fi ance, et que 
les élèves eux-mêmes dont la première éducation, distinguée 
par des succès, méritera d’être perfectionnée pour le plus 
grand bien de la nation, étant ciioisis dans chaque départe¬ 
ment pour être envoyés à cotte école, ainsi qu’il sera ex¬ 
pliqué ci-après, seront en vertu d’un tel choix comme les 
jeunes députés, sinon encore de la confiance, au moins de 
respérance nationale* 

» Cette hiérarchie ainsi exposée, il paraîtrait naturel de 
passer à Tindication des objets et des moyens d’instruction 
pour chacun des degrés que nous venons deinarquer; mais 
auparavant il est une question à résoudre , et sur laquelle les 
bons esprits eux-mêmes sont partagés, c’est celle qui regarde 
la graluùé de l’insiruction* 

fl H doit exister une instruction gratuite ; le principe est 
incontestable; mais jusqu’à quel point doit-elle être gratuite? 
sur quels objets seulement doit-elle l’être? quelles sont en un 
molles limites de ce grand bienfait de la société envers ses 
membres ? 

fl Quelque difficulté semble d’abord obscurcir ceUe ques-* 
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tion : d^une part^ lorsqu’on rcÛécldt sur Forgaiiisation sooiale 
et sur la ualure des dépenses publiques , on ne se fait pas tout; 
de suite a l’idée qu’une nation puisse donner gratuitément a ses 
membres, puisque, n’existant que par eux, elle n’a rien 
qu’elle ne tienne d’eux ; d’autre part le trésor national ne se 
composant que des contributions dont le prélèvement est tou- 
jours douloureux aux individus, on se sent naturellement 
porté à vouloir en restreindre l’emploi, et Ton regarde comme 
une conquête tout ce qu’on s’abstient de payer au nom de la 
société, 

lï Des réflexions simples fixeront sur ce point les idées, 

M Qu’on ne perde pas de vue qu’une société quelconque, 
par cela même qu’elle existe, est soumise à des dépenses 
générales, ne fût-ce que pour les frais indispensables de 
toute association; de la résulte la nécessité de former un 
fonds à l’aide des contributions particulières. 

n De l’emploi de ce fonds naissent dans une société bien 
ordonnée, par un effet de la distribniion et de la séparation 
des travaux publics, d’incalculables avantages pour chaque 
individu , acquis à peu de frais par chacun d’eux. 

M Ou pluloL la contribution, qui semble d’abord être une 
atteinte à la propriété, est sous un bon régime un principe 
réel d’accroissement pour toutes les propriétés individutdles. 

n Car chacun reçoit en retour le bienfait iuesliniable de 
la protection sociale, qui multiplie pour lui les moyens, et par 
conséquent les propriétés; et de plus, délivré d’une foule de 
travaux auxquels il n’aurait pu se soustraire, il acquiert la 
faculté de se livrer autant qu’il le désire à ceux qu’il s’im¬ 
pose lui-même, et par là de les rendre aussi productifs qu’ils 
peuvent l’être. 

» C’est donc à juste titre que la société est dite accorder 
graiui(çmcn£ un bienfait lorsque, par le secours de conln- 
butions justement établies et impariialetnent réparties, elle 
en lait jouir tous ses membres, sans qu’ik soient tenus d’aucune 
dépense nouvelle^ 

31 Reste à délerniiner seulement dans quel cas et sur quel 
principe elle doit appliquer ainsi une partie des contribu¬ 
tions \ car, sans approfondir la théorie de l’impôt, on sent qu’il 
doit y avoir un terme passé le(|ue! les coniribuiions seraient 
un fardeau dont aucun emploi ne pourrait ni jnstiuer m com¬ 
penser f énormité ; on sent aussi que la société considérée en 
corps ne peut ni tout faire, ni tout ordonner, ni tout payer, 
puisque^ s’étant formée principalement pour assurer et eien- 
die la liberté individuelle, elle doit habilueUement laisser 
agir plutôt que faire ellê-mênié. 
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» 11 esl certain gu^eJle doit d’abord payer ce (joi est néces-^ 
saîre pour la défendre et la "onveruer, puisque avant tout elle 
doit pourvoir à son existence, 

j(j II ne Test pas moins qu’elle doit payer ce qu’existent les 
diverses fins pour lesquelles elle existe, par conséquent ce 
qui est nécessaire pour assurer à chacun sa liberté et sa pro- 
pncié, pour écarter des associés une foule de maux auxquels 
ils seraient sans cesse exposés hors de Fétat de société; enfin 
pour les faire jouir des biens publics qui doivent naître d’une 
tonne association ; car voilà les trois fins pour lesquelles toute 
société s’est formée; et comme il est évident que Finstruc- 
tion tiendra toujours un des premiers rangs parmi ces biens, 
il faut conclure que la société doit aussi payer tout ce qui 
est nécessaire pour que Finslructioii parvienne à chacun de 
ses membres. 

fl Mais s’en suit-ii delà que toute espèce d’instruction doive 
être accordée gTatuitemeni a chaque individu? Won. 

fl La seule que la société doive avec la plus entière gra¬ 
tuité est celle qui est essentiellement commune à tous, parce 
qu’elle est nécessaire à tous. Le simple énoncé de celte pro* 
position en renferme la preuve; car il est évident que c’est 
dans le trésor commun que doit être prise la dépense néces¬ 
saire pour un bien commun ; or l’instruction primaire est 
absolument et rigoureusement commune à tous, puisqu’elle 
doit comprendre les élémens de ce qui est indispensable, 
quelque état que Lon embrasse; d’ailleurs son but principal 
est d’apprendre aux enfans à devenir un jour des cilojens ; 
elle les initie en quelque sorte dans la société en leur mon^ 
trant les principales lois qui la gouvernent, les premiers 
moyens pour j exister"j or n’est-ll pas juste qu’on lasse con¬ 
naître à tous gTaïuiiement ce qu’on doit regarder comme les 
conditions mêmes de rassociation dans laquelle on les invite 
d’entrer? Cetle première instruction nous a donc paru urie 
dette rigoureuse de la société envers tous; il faut qu’elle Tac- 
quitte sans aucune restriction. 

n Quant aux diverses parties d’instruction qui seront 
enseignées dans les écoles de district et de département, ou 
dans rinstitut, comme elles ne sont point en ce sehs com¬ 
munes àious, quoiqu’elles soient accessibles à tous, la société 
n’en doit nullement l’application gratuite à ceux qui libre¬ 
ment vopdront les apprendre. Il est bien vrai que, puisqu’il 
doit en résulter un grand avantage pour la société, elle doit 
pourvoir à ce qu’elles existent ; elle doit par conséquent se 
charger envers les instituteurs de la part rigoureusement né¬ 
cessaire de leur traueinentj en sorte que dans aucun cas leur 
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existence et le sort de l’établisse ment ne puisse être com¬ 
promis ; elle doit organisation, protection, même secours, a 
ces divers éiablissemens; elle doit faire en un mot tout 
qui sera necessaire pour que Renseignement y soit bon, qu'il 
s’J perpéiue et qu'il s'j perfectionne : mais comme ceux 
qui iré(|uenteroiit ces écoles en recueilleront aussi un avan¬ 
tage très réel, il est pariaiteuient juste qu'ils supportent une 
partie des frais, et que ce soit eux qui ajoutent à l'existence 
deleurs inslituieurs les moyens d'aisance qui allégeroiiL leurs 
travaux, et qui s'accroîtront par la conliance qu'ils auront 
inspirée* Il ne conviendrait sous aucun rapport que la société 
s'imposât la loi de donner pour rien les moyens de parvenir 
à des états qui, en proportion du succès, doivent être très 
productifs pour celui qui les embrasse,. 

* A ces motifs de raison et de justice s'unissent de grands 
motifs de convenance* On a pu mille fois remarquer que 
parmi la foule d'élèves que la vanité des parens jetait incon' 
sidéréinent dans nos anciennes écoles, ouvertes gratuitement 
à tout le monde, un grand nombre, parvenus à la lin des 
éludes qu'on y cullivait,ri'c né talent pas plus propres aux divers 
états dont elles étaient les préliminaires, et qu'ils n'y avaient 
gagné qu’un dégoût insurmontable pour les professions liono- 
râbles et dédaignées auxquelles la nature les avait appelés; 
de telle sorte qu’ils devenaient des êtres très embarrassans 
dans la société : maintenant qu’il y aura une rétribution quel¬ 
conque à donner qui stimulera k la fois le professeur et rélève, 
il est clair que les parens ne seront plus tentés d'être les vic¬ 
times d’une vanité mal entendue, et que par là l’agriculture 
et les métiers, dont un sot orgueil éloignait sans cesse, repren¬ 
dront et conserveront tous ceux qui sont véritablement des¬ 
tinés â les cultiver, ^ ^ 

fl Mais si la nation u'est point obligée, simême elle n’a pas le 
droit de s'imposer de telles avances, il est une exception 
honorable qu'elle est tenue de consacrer; c’est celle que la 
nature elle-même semble avoir faite en accordant le talent : 
destiné a être un jour le bienfaiteur de la société, il faut que, 
par une reconnaissance anticipée, il soit encouragé par elle j 
qu’elle le soigne, qu'elle écarte d'autour de lui tout ce qui 
pourrait arrêter ou retarder sa marc lie ; il faut que quelque 
part qu'il exis!*e il puisse librement parcourir tous les degres 
de l’instruction ; que l'élève des écoles primaires (^ui a mani¬ 
festé des dispositions précieuses qui 1 appellent a 1 école supé¬ 
rieure y parvienne aux dépens de la société s’il est pauvre; 
que de fécole de district, lorsqu’il s’y distinguera, il puisse 
s’élever sans obstacle, et encore à titre de récompense;, à 
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l’école plus savante du département, et ainsi de de^ré en 
degré, et par un choix toujours plus sévère, jusqu’à’l’ing. 
ütul: liiational. 

j> Par là aucun taleni véritable ne se trouvera perdu lù 
négligé, et la sociéié aura enliéremenl acquilié sa dette. Mais 
on sent ^u*un tel bienfait ne doit pas être prodioué , soit 
parce qu’il est pris sur la fortune publique, cfont o'n doit se 
montrer avare, soit aussi parce qu’il est dangereux de trop 
encourager les demi-talens. ^ 

j> Ainsi la gratuité de l’instruction s’étendra jusqn’où elle 
doit s’étendre ; elle aura pourtant encore des bornes • mais 
ces bornes sont indiquées par la raison; il était nécessaire 
de les }ïoser. 

fl Toute la question sur finstruciion gratuite se résume 
donc en lort peu de mots, 

» Il est une instruction absolument nécessaire à tous • la 
société la doit à tous ; non seulement elle en doit les moyens 
elle doit aussi Papplicaliou de ses mojciis* ^ 

» Il est une instruction qui, sans être nécessaire à tous 
est pourtant nécessaire dans la société en même temps qu’elle 
est utile à ceux qui la possèdent : la société doit en assurer 
es moyens mais c est aussi aux titdividus qui en profilent à 
prendre sur eux une partie des frais de l’application. 

» Il est enfin une instruction qui, étant nécessaire dans la 
société, paraît lui devoir être beaucoup plus profitable si elle 
parvient a certains individus qui annoncent dos dispositions 
particulières : la société, pour son intérêt autant que pour sa 
gloire, doit donc à ces individus non pas seulement l’existence 
ues moyens d insiruciio, 'i mais encore tout ce qu’il faut pour 
qu ils puissent en laire usage. * 

/ Ces principes une Ibis posés, leur vérilç sentie, leur 
nécessite reconnue, il faut passer à rapplicalion, et organiser 
ces institutions diverses que nous n’avons fait qu’indiquer, 
^eite organisation doit comprendre à la fois et les objets et 
les moyens d’instruction pour chacune d’elles; ce qui est 
necessaire pour qu’elles existent, pour qu’elles soient utiles, 
pour quelles se perpétuent, pour qu’elles s’améliorent. 


" Avan t d entrer dans l’organisation des établissemèns d’ins¬ 
truction j'observe (jn’il ne sera point nécessaire, que peut- 
tre meme, a raison de l’iiisulfisance des moyens tfans quel¬ 
ques departeinens, il serait dangereux que cette organisation, 
prise dans son ensemble, s’établît tout à coup dans tout le 
loyaunie; car c’est surtout en matière d'in..ruelion qu’il làut 
V. 







{ 354 ) 

que chaque étahlîssement soit provoqué par le besoio , par 
Topinion, parla confiance : il laul que tout arrive, mais que 

tout arrive à temps. , 

» J’observe aussi que des inégalités inévitables entre les 
départemens doivent rompre dans quelques points cetie uni¬ 
formité de plan que nous avons tracée; ainsi lorsqu’au juge¬ 
ment de l’administration supérieure du lieu on ne pourra, 
dans un département, dans un district, et même dans un 
canton, réunir le nombre d’instituteurs nécessaires, ou que 
d'antres localités présenteront des obstacles à la formation 
d’un établissement d’instruction, il (audra , pour que tout 
marche, pour que surtout il n’y ait point de lacune dans 
l’instruction publique, que chacune de ces sections puisse 
s’associer à une section correspondante pour le genre d’en- 
seio-nement qui lui est attribue: de là résulteront de nou- 
1-eaux liens entre tons les dépariemens du royaume et entre 
toutes les subdivisions de chaque département ; ce que nous 
présentons ici aux difiëreiis départernens est donc moins ce 
qu’ils sont tenus de faire aujourd'hui que ce qu’ils doivent 
préparer, que ce qu’ils doivent commencer aussitôt qu’ils en 
auront rassemblé les moyens. . , . , 

»Nous nous sommes as.suré que l’aris était en avait 

inêiue besoin de recevoir toutesccs inslitniions nouvelles ; il est 
instant de les y établir, afin que toutes les parties du royaume 
volent prompieroetit en activité un modèle dont cbacun , sui- 
. _ eo VOUS l>r6SCint3Tlt UIl 

presque 
ce 



dénarlcBient» - 

» Ces abservalioTïS, par lesquelles nous nous sommes inler- 
rompus eu quelque sorte nous-mêmes, mais qu lï eiait peut- 
être mdispens<able de faire, nous ramènent avec plus de secu¬ 
rité au développement de nos idées. 

ECOLES PJVlUAÏHESv 

» Jusqu’à l’âge de six à sept ans l’instruction 
peut ffuère alieindre l’enfance; ses facultés sont trop laibles, 
trop peu développées ; elles demandent des soins trop particu¬ 
liers ,1100 exclusifs : jusqu’alors il a fallu la nourrir, la soi¬ 
gner, la Tonifier, la rendre heureuse; c est le devoir des 
mères ; l’Assemblée n.alionale, loin de contrarier en cela le 
vœu de la nature , le respectera au point de s mierdire louic 
loi à cct égard; elle pensera qu’il suffit de les rappeler a ces 
fonctions touchantes par le senlimenl même de leur bonheur, 










énergiques, sont aussi plus persuasives^ plus péûétrameaj fij 

qu une LeJKI^es^e active peut souvent suppléer a des moyens j 

doiU l'ensejublc n'existe que dans une instruction commune : I l 

elle pcjise, elle espère que les vrais principes pénétreront fl 

insensiblement de ces nombreuses institutions dans le sein des il 

familles , et en banniront les préjugés de tout genre qui cor- 1 1 

rompent réducation domestique ; elle respectera donc ces i ! 

éternelles convenances de la nature, qui, mettant sous fa Pi 

sauvegarde de la tendresse paternelle le bonheur des enfans, d | 

laisse aux pères le soin de prononcer sur ce qui leur importe L| 

davantage jusqu’au moment où, soumis à des devoirs per- Ll 

sonnels, ils ont le droit de se décider eux-mêmes : elle se Iq 

défendra des erreurs de cette république austère qui, pour f] 

établir une éducation strictement nationale, osa d’abord ravir ël 

le titre de citoyen à la majorité de ses babitans, qu’elle réduisit || 

a la plus monstrueuse servitude, e.t se yit ensuite obligée de il 

briser tous les liens des lamilles, tous les droits delà paternité, ij 

Rar des lois contre lesquelles s’est soulevée daus tous les temps U J 

la voix de la nature : elle saura atteindre au même but, mais I 1 

par des voies légitimes : elle apprendra, elle inculquera de S !] 

bonne heure aux eni'ans qu’jls ne sont pas destinés à vivre I j 

lîDiqueoient pour eux; que bientôt ils vqnt faire partie iuté- M 

grante d’un tout auquel ils doivent leurs sentimens et souvent ||| 

leurs volontés , et qu’un ïntérét qui n’est qu'individuel, par là 
même qu’il isole l’homme, le dégrade, et détruit pour lui Ir 

tout droit aux avantages que dispense la société : enJîn elle se IL 

contentera d’inviter lesparens, au nom de l’intérét public, à K 

envoyer leurs enfans à i’instruction commune comme à la II 

source des plus pures leçons, et au véxatable aiïpreulissage de {il 

ia vie sociale* |ll 

, ^cite instruction première, nous l’avons dit, est la dette ■£] 

véritable de la société envers ses membres; elfe doit donc BM 

CO ni prendre des do eu me ns nécessaires à tous, et dont l’en- lEJ 

semble puisse être regardé comme Tiniroduction d# Véiifance H||1 
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Actiie- car le premier tesofn social est la communicalion des 
idées e’i des senlimeiis: les règles èlémentiures du cale iriseront 
placées presque au même rang, puisque le calcul est aussi une 
L'-ue abrégée dont les rapports ineritables de la société 
ren'âeni à tous l’usage nécessaire; il y laut joindre cel es du 
fnisé uni est l’application du calcul a la mesure des héritages 
et des bâiîmens, objets de l’intérêt journalier des citoyens, et 
nar rapport auxquels des lumières generales peuvent pré¬ 
venir ou terminer la plupart des contestations qui les divisent 
» 2°. Les élémens de la religion; car si c est un malLeur de 
l'ignorer, c’en est un plus grand peut-être de la «aUonnailre. 

» 3 " Les principes de la morale; car elle est a la fois et 
.ourious le bonheir de l’âme, le sopplémenl necessaire des 
lois et la caution véritable des bomnies reunis par le besoin , 
et trop souvent divises par l intérêt. 

» â” Les principes de la constitution ; car on ne peut trop 

tôt faire connaître et trop tôt 

sous laquelle on doit vivre, et que bientôt on doit jurer de 

l'G 3113 ® VÏ'Gs ^ ^ 

» 5 ^ Ce cjue demaîiilenl à cet âge les facultés physiques f 
în/éiiîccnieîles et morales, 

n Physiques, c’est à dire des leçons ou plutôt des exercices 

propres'àcLseryer, à fortifier, à développer J® 

Sisposer pour raveriir à quelque travail rnecanique . il laut de 
boime heure leur apprendre quelques principes du dessin, de 
rarpentage: leur donner le coup d’œil juste, la mam sut e, les 
haliHudes promptes ; car ce sont là des eleinens pour tous les 
métiers eMies moyens d'économiser le temps ; tout cela est 

fau-e sentir aux enfans, quels qu’ils soient, que le i‘^aii est 
irprinle de toute chose, que nul n’est tenu de trava, 1 er 
pour un autre, et qu’on n’est coinpleœraeni libre qu autant 
qu’on TIC dépend pas d’autrui pour subsister. ^ 

^ » /nœ//ecmcfL...lNons avons vu plus haut qu on les avait 

divisées en trois, la ’-aison, la mémoire, limagmation . ce 
n’est pas encore le moment d’exercer celle devniere (acuité, 
car e^ie est presque nulle dajis l’enfance ; elle tient a une sen 
sibilité qui iVest^s de cet àge,^et elle a besoin pour existei 
d’une réunion d’idées, il c sensations, de souvenirs qui sup 

JoTnV «périWce , 1 .^ 1 - «fe, M.i. ü e.. .e».»» 

S’olfrir à leur rawO« non les hautes sciei.ces enc^v e’est 

raient-ssîi^IéçlaiferViuais la cle de toutes es 

à direuii?(^ÏTmur leur âge, car d en est eue eur msou 

n’est pas forte, maislffô c£t pute , mais elle 

voient pas loin, màisils voient commuTieraeul juste; ils voien 
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du moins ce qui est, en aitendaiU qu’ou leur monVre ce qui 
doit être , et Ton est souvent étonne de tout le raisonnement 
qu’ïU mettent dans ce qui les intéresse : la logique est bien 
plus à leur portée que la inétapîiysique des langues, que 
néanmoins on se tourmente à leur faire entendre ; et enfin U 
est parfaitement constitutionnel de leur apprendre de bonne 
Leure qu*ils sont destinés à obéir a la raison, A la loi, mais à 
n’obéir qu’à elles. Il faut oflfrir A leur mémoire la partie des 
conuaissances élémentaires, soit géograpliiques, soit histori¬ 
ques, soit botaniques, qui leur feront ainw davanta^'e la 
patrie, et chérir le lieu qui les a vu naître ; il eu est d’autres 
qui, sans doute orneraient leur mémoire, mais qu’on doit re¬ 
garder comme une sorte de luxe pour le grand nombre, et il 
faut ici se renfermer dans le strict nécessaire; or quoi de plus 
nécessaire aux yeux de k société que les connaissances qui 
attachent de plus en plus à cette société ! 11 est d’adleurs indis¬ 
pensable de cultiver celte faculté des enfaus, et parce que 
c’est celle qui amasse des inatériaux pour la raison, et parce 
qu’elle ne peut être exercée avec succès que dans cet âge. 

Jï Enfin le^Jacultés morales^ On ne peut ici rien déter¬ 
miner; mais on sent que c’est avec un soin particulier, avec 
une attention délicate et continue qu’on doit eveiller et entre¬ 
tenir , particulièrement dans l’enfance et dans tous les instans, 
ce sens précieux qui fait trouver un charme au bien que ron 
fait, A celui que l’on voit faire, et qui imprime Flionnêteté 
dans Famé parFattrait même du plaisir. 

j» Tels sont les divers points d’instruction qui seront ensei¬ 
gnés dans les écoles primaires. Que si le grand nombre des 
elèves est tenu de s’arrêter à cette première instruction; si les 
travaux de Fagriculture et des ans appellent tel individu à 
d’autres leçons, du moins il aura appris ce qui lui sera éter¬ 
nellement necessaire de savoir; son corps se sera utilement 
préparé au travail ; son esprit aura acquis des idées saines, des 
connaissances premières dont la trace ne s’effacera pas| son 
ame aura reçu avec le germe des sentimens honnêtes, des 
actions vertueuses, ce qui doit servira le développer; enfin il 
sera désormais en état cfe s’approprier par la réflexion les iné¬ 
puisables leçons qui vont découler de la seule existence du 
nouvel ordre de choses, comme aussi de tourner à son profit 
les institutions publiques dont il sera parlé bientôt, et qui 
*erontle grand complément de l’instruction nationale* 

ECOLES DE DISTHïCT. 

^ Les ecoles de dîstricL sont piacées comme intermédiaires 
entre celles dont Fobjet est nécessaire A tous et les écoles dont 
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rensejgiicmciit complet regarde nuiqDément cmx qm sont 
destines à un des quatre étals auxquels la société consacre des 
établiSsemcns pariicùliers. i * j* 

ïi Le but de ces écoles est de donner aux facultés indi- 
vidueJIes un plus grand développemenl, et de disposer de 
loin à toutes les fonctions utiles de la société; or ce duuble 
objet , qui inléresse si direcicmetil le bien particulier et 
Favautage commun, se trouvera rempli par une instruciiou 
ordonnée de telle sorte qu’elle ne sera que la suite et comme 
la progression naturelle de rinstruclion des écoles primaires. 

» Amsi, aux principes de la langue nationale* succéde¬ 
ront dans les écoles de district une lliéorîe plus approfondie 
de Fart d’écrire, et la connaissance de èelles des langues 
anciennes qui conservent le plus de richessej pour Fesprit 
humain ; on ajoutera dans plusieurs de ces écoles renseigne¬ 
ment d’une des langues vivantes que tes relations locales ou 
nationales sembleront recommander davantage- _ 

» Au^ simples élémens de la religion on joindra Inisloirè 
de celte religioh et Fexposé des titres d’après lesquels elle 

commande la croyance ; i, r ' 

B Aux principes de la morale, dont lappbcation est si 
bornée dans le premier âge de la vie, le développement de 
la morale dans ses applications privées et publiques; ^ 

» Aux principes de la constitution , qui ne peuvent eire 
qu’indiqués à des enfans, une exposition développée de la 
déclaration des droits et de Forganisalion des divers pou¬ 
voirs. I 

B Quant à ce qui concerne plus directement encore les 
facultés, un plus parfait développement leur sera donne de 

la manière suivante : , j r 

» Facultés physiques. Au lieu des exercices de I en lance, 
qui ne soûl pour la plupart que des jeux, des exercices qui 
supposent et donnent à ia fois de ta force et de IVdiie, tels 
que la natation, l’escrime, réqnilalion, et meme la danse. 

» Intellectuelles. Au lieu d’une logique élémentaire e 
accommodée aux forces de l’esprit du premier âge, ar ^ 
l'aisonncmCTit dans toutes ses parties, 1 indication 

principales sources de nos erreurs- On oITnra aussi a la 
des élèves les éléments des matliématiques, dont la mctJiode 
est le plus parfait modèle de l’art de raisonner; ceux de la 
physique,, qui dans plusieurs de ses parties est si elroi - 
ment liée aux maiBématiques, et les premiers e - 

la chimie, qui sont recçnnus mamienant pour etre e 
tables principes de la physique. On offrira a leur 
l’hîsloire des peuples liljres, l’histoire de France, ou plutôt 
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i3es Français, quand il en existera une, et des modèles de 
tout genre, soit parmi les anciens, soit parmi les modernes; 
maïs en Texerçant, en renrichissaiit, on se gardera de la 
fatiguer, car à son tour elle fatiguerait feymit et pourrait 
nuire au déireloppement naturel des idées* Un offrira à leur 
imagmaèion les règles et surtout les beautés de féloquence 
et de la poésie 5 les éïémens de la musique et de la pein¬ 
ture ; eu un mot le principe de ce qui réiiieut avec le plus 
de cîiarnie et de puissance* 

» Morales* 11 est clair que ces facultés seront bien plus 
utilement exercées, bien plus facilement développées à fâge 
où les senti mens connue ncent a se raisonner, car c’est à cette 
époque surtout que tous les moyens d’imprimer fhonnêleté 
ont une action iorte sur riiomme ; mais il faudra que par 
d’utiles institutions cet exercice soit pratiqué entre les élèves, 
de telle sorte que les rapports qui constituent la morale de¬ 
viennent des rapports reels qui s’étendent à leurs yeux, et 
s’agrandissent chaque jour davantage* 

» Ces divers points d’instruction vont se réaliser par un 
enseignement dont le plan s’écartera nécessairement de l’an¬ 
cien* 

yf Uri des cliangèmens principaux dans la distribution con¬ 
sistera à diviser en cours ce qui éiaït divisé en classesj caria 
division par classes ne répond a rien, morcelle renseigne¬ 
ment , asservit tous les ans et pour le meme objet à des 
méthodes disparates, et par là jette de la confusion détm là 
tête des jeunes gens 1 la division par cours est naturelle ; elle 
sépare ce qui doit être séparé; elle circonscrit chacune des 
parties de renseignement; elle attache davantage le maître à 
son élève, et établit une sorte de responsabilité qui devient 
le garant du zèle des instituteurs* 

J» Nous graduerons, nous ordonnerons ces cours en raison 
de fàge, et nous nous appliquerons à suivre dans leur di$- 
î ri bu lion le progrès naturel des idées et des sensations de 
1 en Tance* C’est cet ordre nécessaire que nous avons lâché 
d’indiquer. 

n Celte îndication annonce suffisammeni que rinslructîon 
des districts, dès qu’elle sera organisée, aUciridra le Lut 
auquel elle est destinée, celui de parler à loules les Iacuités, 
et d’éclairer de bonne heure toutes les routes de la vie; de 
telle sorte que chaque élève reconnaisse d’une manière sûre 
à quelle fin la nature l’appelle; car s’il n’est aucun de ces 
doc 11 mens généraux qu’on puisse dire etranger à un état quel¬ 
conque, si même quelques-uns d’entre eux sont nécessaires à 
tons, il n’esi pas moins sensible à la réflexion que chacun 
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d^eux (dispose plus naiurellement â un état qu’à un autre, et 
qii’ensemblc ils doivent éhe regardés comme le prejnier 
apprentissage de tous les divers élals. 

M Jusqu’à présent nous n’avons présenté qu’un simple 
aperçu sur k'S deux premières éeoïes; l’ordre de noire tra¬ 
vail nous amènera bientôt au développement pratique des 
moyens J dont la plupart sont applicables à toutes, 

» Auparavant il faut connaître la division des objets qui 
Ibrmeronl renseignement de la troisième* 

icOL:ES DE DÉPARTEMENT, 

3 î Chaque clief-lieu de département contiendra d’abord 
Técole de dislrict, puisqu’il offrira le même enseiguemeut; 
mais il comprendra de plus, quoiqu’avec des différences sen¬ 
sibles, les écoles nommées écoles de dépariemeni, pour les 
étais auxquels la société réserve des moyens particuliers 
d’instruction. 

-35 Wous annonçons dos différences, parce qu’il est impos¬ 
sible, comme je fai déjà observé, que partout, et surtout 
dans les conimenceuiens, l’enseignement soit égatcnieut com¬ 
plet, et que le bien public exigera qu’à l’égard de certains 
étais plusieurs déparlemens s’associenf pour un même ensei- 
gnément^ mais alors même la hiérarchie sera conservée, et 
chacun des déparlemens concourra du moius à former des 
écoles pour le dernier degré de rinslrüction. 

ÉCOLES POUR LES MINISTRES DK LA RELIGION* 

« L’élat de ministre de la religion est un de ceux auxquels 
la nation destine des élablissemens particuliers, 

» Celui ou les élèves trouveront l’instruction qui leur est 
nécessaire sera placé, ainsi que vous l’avez ordonné, près de 
l’église eaihédrale, et sous les yeux de l’évêque : nous u’en 
déterminons pas le nombre ÿ chaque département aura le 
droit de se réunir en tout temps pour celte partie d’instruc¬ 
tion à un département voisin. 

Quant à renseignement, il couvient qu’il soit divisé de 
la manière suivante : 

1 % Les litres fondamentaux de la religion catholique, 
qu’on sera tenu de puiser dans leur source ; 

3 î 2 *, L’exposiiiou raisonnée des divers arucles que doit 
comprendre explicitement la croyance de cïfaque Adèle; 

n 5", Le développement de la morale de rEvangile; 
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lï Les lois parLiculières aux ministres du culte catho* 
iique ; 

î> 5^ Les principes ainsi que les objets habituels de la 
prédication ; 

Jï 6** Les détails qui appariiennent à un ministère de con¬ 
solation et de paix, soit dans radminislralion des sacre ru en s, 
soit dans le gouvernement des paroisses. 

J5 En circouscrivant ainsi cet enseignement vous usez dVn 
droit incontestaîde, celui de renfermer tous les genres de 
pouvoirs dans leurs véritables limites. 

^ Je vais parcourir ces divers ^points d’itisiruction : qu’on 
ne s’étonne pas de trouver ici un langage qui no peut être 
i'ainîlierj c’est avec la sévérité et rexactitude de ses propres 
expressions qu’un tel sujet doit être traité. 

» C’est un principe catholique que la croyance est un 
don de Dieu j mais ce serait étrangement abuser de ce prin¬ 
cipe que d’en conclure que la raison doit se regarder comme 
étrangère a l’étude de la religion, car elle est aussi un pré- 
sent de la divinité, cl le premier guide qui nous a été accordé 
par elle pour nous eonJuire dans nos recherches; et c’est a 
vous su ri ou t qu’il appartient de la rétablir dans ses droits. Or 
SI, suivant les principes de la religion catholique, la raison 
individuelle n’a pas le droit de se constituer juge de chaque 
article isolé de la loi , et surtout de pénétrer ses incompré- 
liensibles mystères, d est non moins incontestable que c’est 
à la raison qu’il appartient de reconnaîtra les titres primor¬ 
diaux de la religion, les ^caractères distinctifs de l’église; mais 
ce s l i l res, c es c a r a c t ères doivent n écessa l r e in en t se trouve r 
et dans le code de la révélation et dans les monumens des 
preaiiers siccles de la religion ; la raison doit donc les cher¬ 
cher là comme à leur source, Que si chaque lidèle, pour être 
en état de rendre à la religion cet hommage, raisonnable qui 
seul est digne d’elle, doit examiner attenüvemcnL les litres de 
sa croyance, combien plus y est obligé le ministre de la reli¬ 
gion, qui doit toujours être prêt â les opposer au doute ou à 
erreur ^ Cette partie de la théologie, qui en est en quelque 
sorte la partie philosophique, doit donc être complètement 
enseignee dans les écoles où se formeront les élèves du sacer¬ 
doce, en meme temps que les bons esprits travailleront à îa 
perlectioniier et à l’épurer par une grande sévérité dans le 
choix des preuves; car, on l’a dit souvent, les mauvaise-^ 
preuves en faveur de la religion ont pins nui à la croyance 
publique que les plus fortes objeclions par lesfiucîles on s’est 
oiTorce de la combattre. 

a . Dés que les titres de la religion sont reconnus, que le 














( 5G2 ) 

fondement de la foi catholique repose sur une révéJaïion 
divine, et qu’il est de principe qne les points révélés nous sont 
transmis par une autorité toujours visible^ il devient plus 
qu’inutile de se rengager dans des discussions inlerininables, 
qui étaient Valiment de fancienne théologie, et qui semblent 
remettre sans cesse en problème ce qui est déjà décidé : il ne 
s agit plus que de bien connaître ces objets révélés pour les 
présenter aux peuples de la manière la plus pro|>re à être 
saisie par leur intelligence ; une exposition raisonneeest donc 
tout ce qu’il faut pour le grand nombre des ministres chargés 
de celte fonction; peut-être même serait-elle plus qu’il ne 
faut si elle embrassait Tuniversalité des points décidés ; car si 
Vé<^lise catholique, dépositaire de la tradition, a dû s’élever à 
diverses époques contre toute altération du domine ou de la 
morale évangélique; si ses décisions se sont multipliées avec 
les erreurs, il n’est pas moins vrai qi^ie le dépôt de la révélation 
n’a pas dû se grossir en traversantles siècles, et que les fidèles 
de nos jours ne sont pas tenus de croire davantage que ceux 
de l’église des premiers siècles. Li’cxposilion des poinis révélés, 
qui doit être enseignée à tout élève du sacerdoce, pour qu’il 
renseigne à son tour, peut donc être réduite à ce qu’il était 
nécessaire à tout chrétien de croire et de professer avant la 
naissance des hérésies, c’est à dire a ce qui constitue la pra¬ 
tique journalière de la religion : chacun pourra sans doute i 
son gré étendre plus loin el ses recherches et ses études parti¬ 
culières; il lui sera libre de parcourir s’il le veut tons les 
canaux delà lradîlion,de charger son esprit ou sa mémoire 
des longs débats de la théologie, et de s’armer contre les plus 
anciennes erreurs de tous les argumens employés pour les 
combaitre; mais aussi la nation, qui retrouve à chaque page de 
son liistoire la trace profonde des maux qu’ont enfantés tant de 
querelles religieuses, a le droit non moins incontestable de 
chercher à s’en défendre pour l’avenir en écartant de l ensei¬ 
gnement public, qu’elle protège, tout ce qui n’esl pas indispen¬ 
sable à un ministre de la religion. Hia théologie d aillenrs ne 
doit point être regardée comme une science : Tes sciences sont 
stiscepiibles de progrès, d’expérience , de découvertes ^ la 
théologie, qui ne peut être que la connaissance de la religion, 
est étrangère à tout cela; immuable comme elle, elle est 
comme elle ennemie de toute innovation; il faut qu elle soit 
aujourd’hui ce qu’elle étaîl d’abord ; on doit donc sot^nper, 
non pas à Té tendre, mais à la fixer, mais à la renfermer dans ses 
limites, que trop souvent d’ambitieuses subtilités s efforcèrent 
de lui faire franchir dans des siècles d’ignorance. Xj Assem¬ 
blée nationale, en même temps qu’elle encourïlge les progrès 
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des sciences elles inventions de Fesprît Iiumain , doit donc par 
le même principe s’onjioser à tonte extension de la théologie, 
à toute invasion des théologiens; car puisque la religion com¬ 
mande â ia pensée, c'est à dire à ce qu'il y a de plus libre en 
noas, il est du devoir des fondateurs de la liberté publique 
de retirer de renseiguement religieux et tout ce qu'il est 
permis de ne pas croire et tout ce qu^oii a le droit dhgnorer. 
Conchtous que FAssomblée uaüonale doit enjoindre â tous 
les évêques, comnie étant les premiers sarveillans de la doc- 
trinè religieuse, de iraYaüler avec leur conseil à réduire les 
objets dogmatiques qui enlreront dorcnavaTit dansrenseigTie-* 
ment public des ministres du culte aux seuls points indispen¬ 
sables à Finstniclion des fidéleS; par conséquent à en bannir 
et les vaines opinions qui divisent les esprits, et les discussions 
oiseuses sur des articles dès longtemps décidés, et même aussi 
un développement trop étendu de ceux de ces articles qui ne 
font point pallie essentielle de Finslruclion des peuples; de 
telle sorte que du concoursdc ces travaux épuratoires résulte 
enfin un enseignement complet, uniforme, et réduit a ses véri¬ 
tables bornes. 

» La morale évangélique est le plus beau présent que 
la divinité ait fait aux hommes; c'est un hommage que la 
nation française s'honore de lui rendre ; on ne pefet donc trop 
pénétrer de ces bienîatsan tes maximes les mî*tiisLres de la reli¬ 
gion, pour qu'ils en nourrissent les peuples qui leur seront 
confiés. Les principes de la morale naturelle leur auront été 
développés dans les écoles précédentes; ils eu seront d'autant 
plus disposés à en goûter la perfection dans FEvangile, car 
c’est là qu'elle existe avec toute la force dune sanction qui 
lui donne sur les âmes une puissance surnaturelle. L'Assem¬ 
blée nationale ne dictera point ici les rèi^ies d'un tel ensei¬ 
gnement, quoiqu’elle ait le droit de s’affli 2 :er des vices des 
anciennes méthodes, où l'onction évangélique disparaissait 
sous la sécheresse desdisenssious; elle se borne à recommander 
cette réforme au nouveau clergé qui s’élève de toute part : 
cependant comme illui appartient de reconnaître ce qoi im¬ 
porte le plus au bien général de la nation, elle peut, et sans 
doute aussi elle doit ordonner que l'on s'attache surtout â 
enseigner aux élèves du sacerdoce la partie de la morale 
évangélique qui consacre en termes si énergiques la parfaite 
éplité des hommes, et cette indulgence religieuse que les 
philosophes eux-mêmes n’osaient appeler que tolérance, mais 
qui doit être un sentiment bien plus pur, bien plus fraternel, 
bien pUis respectueux pour le malheur. 

^ 4^ Les lois sur l’orgamsalion du clergé forment tout le 
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droit canonique; c’est là cjue tout ministre de ïa religion doit 
s’instruire de ses droits, aune partie de ses devoirs et de ses 
rapports avec la nouvelle organisation sociale ï ces Sois nou- 
YclJes doivent donc faire partie essenlielïe des éludes ecclé¬ 
siastiques. 

îï 5". La prédication est une des fonctions ecclésiastiques 
qui appelle le plus rattenlion des législateurs; il faut que, 
ramenée à son Lui, qui est de rendre les hommes meilleurs 
par les motifs que la religion consacre, elle devienne ce 
qu’elle doit être; mais il faut aussi qu’elle ne puisse pas 
ahuser de soïi influence, et que d’invinci Ides barrières s’op¬ 
posent à ses écarts : le premier objet sera le fruit de l’instruc¬ 
tion; le second doit être l’ouvrage des lois. Jusqu’à ce jour 
les écoles les plus célèbres n’étaient que des arènes dogma¬ 
tiques; on y apprenait longuement à devenir de vains et dan¬ 
gereux disputeurs; on dédaignait d’y apprendre à être d’utiles 
propagateurs de la morale de l’Evangile : cela ne doit plus sub- 
sîsier ; les nouveaux instituteurs des écoles ecclésiastiques 
scruiît obligés de montrer à leurs élèves les principes, tes 
sources, les modèles, les objets, comme aussi l’extrême 
importance de la jprédication ; ils auront le coui'age d’en¬ 
seigner avec persévérance ce qui est bou, ce qui est utile, 
et de n’enseigner que cela. Mais l’Assemblée nationale ne peut 
horner là sa sollicitude; elle sait que la prédication est un 
des grands mojeiis que le l:\natisnie de tous les temps employa 
pour égarer les peuples; elle la regarde comme une sorte de 
puissance toujours redoutable lorsqu’elle n’est pas bienfai¬ 
sante, et dont par conséquent il importe de régler et de cir¬ 
conscrire Tact ion ; cet objel sera rempli autant qu’il peut 
.l’être lorsque TAssemblée nationale aura déclaré que toute 
atteinte portée au respect du à la loi dans l’exercice de cette 
fonction sera mise au rang des plus graves délits; et cela doit 
être, car quoi do plus ciijiiinel aux yeux d’une nation qu’un 
fonctionnaire qui se sert de ce qu’il y a de plus saint pour 
exciter les peuples à désobéir à ses lois] 

îî G'’. Dans le régime journalier des jparoisses, dans l’admi- 
nistration des sacrcmens , Ü est une foule de détails qui échap¬ 
pent U î’indilïérence , mais qui soûl précieux à la piété ; c’est 
par eux surtout que les pasteurs se concilient cette tendre 
, vénération qui est la plus douce récompense de leur minis¬ 
tère : il faut que rien de ce qui est propre à adoucir les souf- 
fraiiccs, à consoler les malheureux, a prévenir les dissen¬ 
sions, à calmer les haines, soit étranger à un ministre de la 
religion ; car ce sont des fonctions bien dignes d’elle i ainsi 
les règles de l’arpentagg et du toisé, plus développées que 
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dans les écoles primaires ; la connaissance des simples , quel¬ 
ques principes crhy^iéne et queKjues-nns de droits, eic, , nous 
paraissent devoir faire dorénayant parité de rinsiruciion ecclé- 
siasUqne. Il faut que la religion , que les peuples confondent 
si Jacileiiient avec ses interprètes, se montre loujours à enxce 
qu’elle est véritablement, fouvrage sublime de !a bonté di¬ 
vine ; et en la voyant toujours attentive à leur boidieur, ton-^ 
jours consolatrice dans leurs peines, ils aimeront à en bénir 
Fauteur, et à Flionorer par F hommage et la pratique de toutes 
les vertus, 

ÉCOLES DE mÉdECÎÎîE* 

jü La médecine vous demande aussi un établissement par¬ 
ticulier, 

w C’est après avoir combiné ensemble les rapports de celle 
belle partie de la physique avec Thomme, et les vices des 
anciennes méthodes d’ensdgnenient, elles vues particulières 
qui nous ont été communiquées par des hommes célèbres, 
que nous vous proposons avec confiance de régler Fensei* 
gnenient de cette science d’après les principes suivant. 

B D’abord les écoles seront partout organisées du la même 
maijrère; dans toutes on enseignera les mêmes objets ; on coni- 
mitniquera les mêmes pouvoirs; on imposera les mêmes 
épreuves; car c’est manquer essentiellement a Fliomme que 
de requérir plus de savoir pour un beu que pour un autre , 
pour les cités que pour les campagnes. 

Jusqu’à ce jour on a divise cet art en trois , la médecine^ 
la chirurgie, la pharmacie ; et il eu est résulté un désaccord 
funeste et à Fart et aux hommes : il est clair que ce sont les 
parties d'un meme tout; elles doivent donc être réunies dans 
les mêmes écoles. Cet art doit sa naissance aux Grecs ; jamais 
chez eux la pharmacie et la cliirurgie ne furent séparées de 
la médecine, 

» Tout collège de médecine, pour être complet, cotn« 
prendra désormais dans son enseignement : i'’ la physique, 
connue sous le nom de médicale, c’est a dire appliquée dans 
iOüLes ses parties a Fart de guérir, car c’est en elle que rési¬ 
dent tous les principes sur lesquels peut se fonder cet art^ 
2° Fanalise , ou la connaissance exacte de toutes les substan¬ 
ces que les trois règnes de la nature Ini fournissent ; 3® Fétude 
du corps htfmain dans Fétat de santé; •i*’celles des maladies 
quant à leurs symptômes , a leur traitement, au mode de les 
observer ei d’en recueillir l’histoire, 5® les connaissances re¬ 
quises pour être en état d’éclairer, dans des circonstances 
dif ficiles , le jugement de ceux qui doivent prononcer sur la 
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vie et rhoniieur des ciloyeiis j 6^ enllii, car c’est là que lout 
doit aboutir , renseigneiïienl de Ja Biédecine-pratique* 

M Pour faciliter toutes ces parties d’un même euseig^oemont 
vous jugerez que les écoles doivent être établies dans l’en¬ 
ceinte même des hôpitaux:, car on ne peut trop rapproclier 
Tes inslitntions de ceux pour qui elles sont le plus nécessaires. 
C’est là que le bien des malaties est toujours d’accord avec les 
progrès ae i’instruction ; que la tjiéoric ne inarclie point au 
hasard , et que souvent un seul jour rassemble tous les bien¬ 
faits de i’expériencB d’un siècle ; c’est là que les élèves com* 
mcnceroni par soigner les malades pour être mieux eu état 
de les traiter un jour ; qu’ils apprendront presque en même 
temps à ordonner , à préparer, à appliquer les remèdes , et 
que par là ceux qui se desiineront particulièrement à une 
des branches de l’art se trouveront pourtant sulïisamment 
instruits sur lou tes, 

J3 Tel sera renseignement, 

» 11 serait sans doute à désirer que tout département eut 
son école ; mais cette convenance doit ici fléchir devant la 
nccessilé : il est clair que les écoles de médecine trop muîti- 
pllées ne pourraient se soutenir, soit parce qu’on manquerait 
de professeurs, soit parce qu’on manquerait d’élèves.'En ma¬ 
tière d’enseignement c’est avant tout la médiocrité qu’il faut 
qu’on éloigne J elle nuit de plusieurs manières, et parce qu’elle 
n’apprend pas , et parce qu’ede apprend mal, et parce qu’elle 
ne communique point aux élèves ce zèle, cet enthousiasme 
créateur que les grands taîens peuvent seuls inspirer. 

» Quatre colleges complets ont paru suffire au besoin de 
tout le royaume, 

jï Cependant, pour rapprocher le plus possible l’insiruc- 
lion de chaque lieu, on a pensé que tout corps administratif 
pourrait utilement établir dans son arrondisseinent une espèce 
d’école secondaire qui serait placée dans l’bôpilal le mieux 
organisé du département. Là tous les jeunes gens peu favo¬ 
risés de la fortune, mais annonçant des dispositions particu¬ 
lières pour l’état de médecin, scralenï; nourris et logés a peu 
de frais; ils rendraient des services à la maison, et ils rece¬ 
vraient en retour les premiers élémensde l’arlet par de bous 
livres élémentaires, et par des leçons pratiques de tous les 
jours; leur éducation medicale ainsi commencée, quelquefois 
même terminée, ils n’aaraient plus qu’à se trausporlèr au 
collège de médecine le plus prochain pour y subir les exa¬ 
mens requis, et y être bientôt après proclamés médecins. 

» La nécessite de ces cxaiueris doit être rigoureusement 
mainienue, car il faut ici surtout défendre la crédule cou- 
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fiance du peuple coulre les séductions du cTiarlaianisme ; il 
faut donc donner une cauiion publique à la profession de cet 
état: n^ais^cn même temps tous voudrez que les anciennes 
lois coercitî^^es qui fixaient Tordre et le temps des éludes 
soient abolies^ vous ne souffrirez pas qu’aucune école s’ério-e 
en jurande t ainsi ce ne sera plus le temps, mais le savoir qu'il 
faudra examiner; ou ne demandera point do certificats; 
on exigera des preuves ; on pourra n’avoir fréquenté 
aucune école, el être reçu médecin ; on pourra les avoir 
parcourues toutes 5 et ne pas être admis; par cette double 
disposition on accordera parfaitement, et dans cette juste 
mesure qui est à désirer en tout, ce qu'exige la justice, ce 
que demande la liberté , et ce que réclame la sûreté pu^ 
blique, 

» 2\o/( 3. Tl reste à pourvoir aux progrfes de la science médicale par 
le moyen des correspondances et put des travaux conceciés, «îasi 
que fout aujourd'hui les sociétés savantes et les corps académiques ; 
cet objet fera partie du graud Institut dont il doit être traité dans la 
section des sciences, 

ÉCOLES DE DROIT, 

*3 Ce n’esl qu’à dater de la consiîiution que la science du 
droit pent devenir une et complète; jusqu’à cette époque le 
droit public, qui en fail: partie essentielle, a été nécessaire¬ 
ment une science occulte, livrée à un petit nombre d’auf^u- 
Tes qui la travestissaient à leur gré, ou pïuiût c’était une 
source mensongère qu’il était impossible d’apprendre, parce 
qu’elle n’avait pas de rcaliié, 

3j Le droit privé était plus réel, plus constaté dans son 
existence; mais son immensité, mais la multitude de ses élé- 
mens hétérogènes , accumulés par le temps et le hasard , 
devait effrayer l’esprit le plus vaste , la raison la plus forte^ 
Cqmnienl au milieu de ce chaos retenir toujours le fil des 
principes, ou comment conseiillr à s’eu passer? Ce n’était 
pas le vice de la science, encore moins celui de renseigne-' 
ment ; c’était celui de son objet, ^ 

» On^a l'ait pourtant un juste reproche à l’enseignement, 
ou plutôt à on abus do corps enseignant; c’est celui qui por- 
tait sur la fiicîlilé scandaleuse des epreuves ; il serait impos¬ 
sible,^ il serait coupable de chercher ici à la justifier, car elle 
tendait a avilir la science; mais elle tenait à une cause qu’on 
ne peut imputer qu’au gouvernement* Les facultés de droit 
étaient presque pari oui uniquement payées par les élèves; 
de là la tentation de ii’en refuser aucun, et d^n attirer beau- 
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coup : oncore si cet abus, pour exister» avaït eu besoin de 
^assentiment du plus grand nombre des lacullés; Paniour du 
Lien public, le respect pour la science et une sojte de décence 
rauraienl sans doute repoussé^ mais il surfisnii ciu'il existât 
une seule faculté dans le rojaïune qui eut acquis celle déplo¬ 
rable renommée, il sulfisaîl même de la seule existence d’une 
JacuUé étrangère (celle d’Avîgnon), â laquelle if était libre 
de recourir, pour corrompre sous ce rapport l'enseignement 
général ; car les facultés les plus aliachces à leur devoir, après 
avoir luué quelque temps pour le maintien de la règle, se 
sont vues contraiuies à lâire du moins fléchir un peu la rigueur 
des principes pour retenir des élèves qui presque tous leur 
auraient inévitablement échappé, CeJt abus est iâcile â pré¬ 
venir, 

7 > Quant â renseignement il présente plusieurs difficultés. 
Le droit n’est pas une science spéculative; c’est la science 
de ce qui est, non de Ce qui doit cire, et ce sera aussi quel¬ 
que lenips encore la science de ce qui ne sera plus, car nial- 
heureusement les mauvaises bis régnent après leur mort; 
ainsi rensei’'^nement est condamné à se ressentir pendant plu- 
sieurs années des vices de nos anciennes lois, qu'il faudra 
savoir, qu’il faudra accorder entr’elles à répoque ou Ton se 
disposera à les délruîre, ou même après quelles auront eie 
déirnites; c’est un élat pénible pour la science, mais un état 
inévitable, et qui exigera pendant quelques années des pré¬ 
cautions dans renseignement, 

» Un temps viendra où tonies les parties de cette science 
s’éclaireront du jour de la raison; c’est lorsque les législa¬ 
tures auront porte ce nrême jour sur le code entier de la 
législation, et présenteront enfin un système de lois pures 
et^concordantes, ramené â un petit nombre de principes : ^n 
atteiulani renseignement doit profiter de ce qui est fait, en 
même temps qu’il soutTrira de tout ce qui reste a faire. 

3 ï Le premier objet que désormais il doit offrir est la cons- 
lilïilîon, ou le droit public nai oual, dont il puisera les prin¬ 
cipes dans le leMe mêiné dé l'acte conslituiiounel et dans les 
bis qui en contiennenï le principal déveh^ppement. lies maî¬ 
tres iroiiveioüt des élèves préparés à celte instruction; les 
eu fan s en auront reçu la piemii re leçon de la bouche <le 
leur père; iîs auront grandi en répétant ces li 1res désormais 
imperdables, confiés de bonne heure â leur mémoire, et dont 
l'amour i;roitra et sc développera avec eux. 

» Malheur aux mailres qui auront à traiter de si nobles 
sujets, s'ils restaient froi<ls au milieu de ces élèves hoiiillans 
de jeunesse et de courage 1 Cbst à ces cœurs iieuls et purs 
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qu’il est facile de communiquer le saint enthousiasme du 
patriotisme et de la liberté. Combien de récits touclians pour¬ 
ront animer ces leçons, y répandre du charme et de î’iniérêi' 
Comme l’histoire de k patrie est utilement liée à l’eriseifftio- 
meut de sa constitution ! Comme celte histoire parle à l’ânie 
dans un pays libre! Quelles douces larmes elle fait répaudre' 

» Après la constitution sera planée la tbéorie des délits et 
des peines, et celle des formes employées parla société pour 
1 application des lots pénales; car il est juste de faire con¬ 
naître à ceux qui étudient le droit, aussitôt nu’iU ont appris 
la consmution ce code pénal qui en est l’appui, tant parce 
quil deimu d une manière exacte en quoi un citoyen peut 
offenser la constitution, que parce qu’il déclare la peine qui 
doit suivre cette oflénse : d’ailleurs rien ne touche de plus 
près au pacte social que la connaissance des peines auxquelles 
est soumis un membre de la société quand il en a violé les lois. 

» il serait utile que tous les citoyens connussent la forme 
des ]ugemen8 en matière criminelle : c’est une épreuve que 

I homme le plus vertueux n’est pas sdr de ne jamais sahir%t 

II lui importe de savoir avec beaucoup d’exactitude la marche 
quon doit suivre à son égard, comme aussi les droits qu’il 
est autorise a récl.-imer pour mettre son innocence dans tout 

son jour, et ne perdre aucun de ses avantages par ignorance 
OU par [aiblesse* i o 

fl La connaissance des fonaes de la procédure criminelle 
ne saurait eire trop généralement répandue dans un pays qui 

.oUnÏÏX'- ' i"'é : 1. fon’.S.“ 

solennelle de juger un accuse et de prononcer k vérité sur 

un f^t d’ou peut dépendre l’honneu; ou k vie d’un homme 
«t ® ^ ^ connaissances judiciaires; mais il 

X «tte belle fonction à remplir 

mLt èr ’^fangers qu’ils ignorent complL- 

ils s’en ^ ® consiste; lorsqu’ils y seront initiés d’avance 

nhr Le i*’* pourront la rem- 

pur avec une plus parkite e.xactîiude. 

en.” ■ ac's'we du droit crimlnei aura donc peu de chose à 

saire^ifv presque également néces- 

sajie aux citoyens de i_r. 



lidiicr 1 amour-propre d uu savant 

ceux qui*^nif facilement éclairer k conscience de loua 

ceux quî auront besoin d y recourir. 

fiche est plis dif- 

le même Je L particulier puisse atteindre 

e degre de simplicité. On se persuade aisément, quand 
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oiî y a peu réfléchi, que celte partie du droit n’est qu’un 
traité de iiiorale natorelïe, et la jtiorale est la science que tous 
les liommes croient posséder sans s’étre cru obligés de Tac- 
quérir par letude ; cependant, si l’on teut songer à riminense 
yariété des transactions qui doivent nécessairement avoir lieu 
dans une nombreuse société d'bommes en tre qui les pt opriélés 
sont si inégalement réparties^ à U quantité de pièges que la 
ruse tend sans cesse â la bonne foi irop confiante; à la mol¬ 
li plicité des formes décevantes sous lesquelles rasiuce peut 
se reproduire, on s’étonnera moins qu’il ail fallu réduire en 
an la bonne foi elle-même, et fortifier par des règles fixes 
la sûreté des contrats, qui devraient n’en avoir d’autres 
que Fiûlérél réciproque et la loyauté des parties conlrac- 

tanles, * i i i - 

M C’est principalcjnenl dans cette partie de leurs lois que 

les Romains avaient porté cel esprit de sagesse et de jusiicc, 
et cette méthode pure d’analise ejui leur a mérite la gloire 
de perpétuer la durée de leur législation bien au-delà de 
celle de leur empire : le digeste, retrouvé vers le milieu du 
treizième siècle, frappa les esprits de tous les peujïlcs qui k 
connurent par ce degré d’évidence et de supériorile qui n’ap¬ 
partient qu’à la raison universelle. 

C’était un juste houiinage; il n’y falbit pas ajouter un 
culte superstitieux. Des parties de législation trop favorables 
au pouvoir arbitraire, d’autres ridiculement contrastantes 
avec le reste de nos institutions, ne s’établîrenl pas moins 
impérieusement que les titres les plus raisonnables, et la 
féodalité seule disputa aux lois romaines le sceptre de notre 
législation. Ainsi la France fut partagée en deux grandes 
divisions : la section lapins méridionale de l’empire accueillit 
le droit romain comme la loi unique ou dominante du pajs; 
les antres provinces, en admeitaiU le droit romain comme 
raison écrite, conlinoèrent d’être régies par leurs usap;es, 
qui se conservèrent longtemps par la iradiuon avant d être 
fixés par l’écriture, et réduits en corps de coutume tels que 
nous les voyons aujourd’hui : mais clans tous les beux on 
emprunta du droit romain les notiofis générales de justice et 
d’équité, et principalement celles qui concernent la llicone 
des contrats, qui retrouve son application cliez tous les peu* 
pies et dans tous les siècles, parce qu’elle tient aux premiers 
besoins des hommes. Cette partie du droit romato mente donc 
d’être enseignée partout comme la raison écrite, et comme la 
meilleure anâlise des principales transactions que produit fa 

société. ,, 1 

n Ce serait un ouvrage vraiment utile et digne a un siecie 








( ^7* ) 

t’tlairé cjite ^'extraire de celle vasie collection de lois et de 
décisions qui forment le corps du droit romain les titres qui 
sont empreints de ce caractère éternel de sag-esse qui consient 
à lous les lenvps; un tel livre servirait de base à la réforme 
des lots, et rendrait aussi l’enseignement plus simple, plus 
clair et plus conipiel* ^ 

M 11 este le droit coutumier, qui régit la moitié de l’empire. 
Il faudra encore quelque temps enseigner partout et l’esprit 

général des coutumes, et^ daos chaque département* Ja cou- 
lunie du lieu, 

jï Ce sera aussi pour les maîtres un devoir d’ouvrir sous 
tes jeux de leurs élèves nos principales et plus célèbres ordon¬ 
nances, celles de iVtoulins, d’Orléans, de Blois, etc. - de leur 
faire remarquer par quels progrès ces lois s’acheminaient 
insensiblement vers une sagesse supérieure, accumulant avec 
trop peu de méthode des articles dont la plupart ne subsis¬ 
tent pins, mais dont plusieurs aussi règlent encore quolques- 
tins des objets les plus imporians de l’ordre social ; les ordon¬ 
nances des testaniens et des donations trouveraient ici leur 
place : je suppose celle des substitutions abrogée. 

la iT c s n'11 Av-vï a i > I- __ t. _* . _ 



- --uioyciis dV avoir rccouriï 

et d invoquer la puissance de là justice, soit pour obtenir k 
réparation des torts qu’ou a soullerts, soit pour défendre sa 
exposé'** agressions judiciaires auxquelles on est 

« Je ne dirai rien du droit canonique, dont on prenait 
clans nos anciennes ecoles quelques notions superficielles; le 
petit nombre de ventes comprises dans celte Science appar¬ 
tient a la iheologie, dont nous avons lait un chapitre séparé. 

J Y’* ® parcouru^nt 

fous les degrés et tous les temps de l’instruction; la loi était 

inllexiMo a rfüf. poeanl fniiitniiL ymii _ i . i 

des 


T 1 dsgmuue, eiuoer les precatl- 

imns, remplir exieneurement de vaines formes; mais la science 
seule ne se contrefait pas, et c’est elle seule qu’on doit deman- 

oer aux eleres, 

" Une mesure uniforme de temps d’études est injuste à 

‘ * a départi aux hommes une mesure 

oegale d alteniioii de mémoitt;. 
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» Offrez les secours de la méthode et ks avantages de 
l’assidnilé aux esprits dont ce double bien lait rendra la niarcbe 
plus directe et plus sûre; mais ne les commandez pas aux 
esprits dont l’ardeur n’y verrait qu’un assujétissemenl pénible, 
et le souffrirait avec impatience : craignez que le dégoût d’une 
route uniforme et lente ne produise clicz eux celui de la 
science elle-même. Offrez à tous un fil conducteur ; ne donnez 
des chaînes à personne, et n’admettez que ceux qui parvien¬ 
dront au but, c’est à dire qui seront véritablement iiislruiis; 
ne leur demandez pas quel temps ils ont mis à se (oriiier, mais 
s’ils ont acquis beaucoup de connaissance; ne les inicriogez 
pas sur leur âge, mais sur leur capacité; non sur leur assi¬ 
duité aux leçons, mais sur le fruit qu’ils en ont tiré. Qu un 
examen long et approfondi réponde de la capacité des aspi- 
rans' mais que cet examen ne soit pas illusoire, que ce ne 
soit nas une vaine formalité. On a trop longtemps berce les 
Loinmes avec des paroles ; il est temps d’obtemr des réalités; 
qu’elles soient garanties par des moyens mlaillibles ; la pré¬ 
sence du public avant tout, car l’œil du public écarte 1 meptic 
par la tonte, et rend impossibles les fraudes et les prele- 
rôncss* 

» Il existe dans l’émulation des élèves un ressort puissant 
dont la main du législateur babile doit aussi s’emparer : 
laissez-le: ioignez-y celui de leur intérêt personnel, et vous 
aurez U meilleure garantie de la réalité et de 1 eliicaciie des 

» Je propose donc qne cliaqoe clevo sul>isse un examen 
dans lequel, interrogé, pressé par ses collègues, il ait a 
répondre sur toutes les parties du droit dont se compose un 
cours complet d^enseioneinent ; que cet examen dure assez 
lonstemps pour que Fépreuve ne puisse pas etre superü 
cielle, ei qu’il n’y ait aucun moyen d’éviter la bonté d ignorer 
à ceux qui n’auraient pas pris la peine de s instroire* ^ 

« Ou^a la fin de chaque cours les élèves et les maîtres se 
rcunissentponr désigner l’ordre des places, a raison du degre 
d’insiruclion dont chaque élève aurait lait preuve ans sou 
examen, et que celte liste soit rendue publique par inu- 

presbmn.^^n^ assez quelle serait la puissance de ce moyen sur 
des âmes toutes neuves encore pour le désir de la gloire e 
les faveurs de l’opinion publique; on sent combien un tel 
examen commanderait de préparations aux récipiendaires, 
fft comme il ranimerait l’ardeur de ses collègues, o iges 
d’étre ses compétiteurs : ainsi le mérite s’ouvnraii a lui-meme 
les chemins de la fortune ;.ear celui qui aurait ete montre 
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m puLlie par ses propres rivaux comme le plus capable 
joui rail bientôt de tous les avantages de sa confiance* 
fl Mais cliaquc département aura -U il un établissement 
d’insiruciion pour renseignement du droit? Plusieurs moiifs 
doivent ici se combiner j celui de rapprocher les sources de 
la science des hommes qui auront intérêt d'y puiser; celai 
d’auguienter Fémulation des élèves en appelant à un même 
foyer plus de concurrence, afin de créer une lutte plus active 
entre les talens rivaux ; celui d'augmenter rémulalion des 
maîtres en leur offrant un plus grand concours de disciples, 
et de réserver les chaires de renseignement a des profes¬ 
seurs d’un mérite plus éprouve; enfin un grand intérêt poli-r 
tique vous porte à réunir, par des institutions communes, 
ces portious d'un même tout qui ne doivent former de cir- 
cüDscriDlions que sous des rapports administratifs, mais non 
toutes les fois qu^on les considère sous des rapports na¬ 
tionaux. 

fl La meilleure distnhuliou des élablissemens de droit sera 
celle qui aura concilié le plus we ces avantages, et il paraît 
que dix ctahlissemens de ce genre tiennent un juste milieu 
entre tous les partis c^ui ont été proposés ; alors il ii'y aurait 
ni des ecoles désertes a force d’être niuhipliées, ni des centres 
d instruction trop éloignés des points qui doivent y aboutir* 

ècOLES MtLlTlIRES* 

» La partie de Tins truc t ion publique relative aux élémens 
de l’art militaire et à l’éducalioiï de ceux qui se destinent k 
cette utile profession a des rapports nécessaires et des bases 
commuues avec le système muitairé de tout le royaume* 
n La b rance est partagée en vingt-trois divisions mdi- 
taires : on se trouve naturellement conduit a placer dans 
chacune de ces divisions üne école militaire, qui s’appellera 
cco/e de dit^ision ^ et sera comDiiine à tous lés dépariemens 
dont se compose la même division. C’est là que les jeunes 
gens destines au me lier des armes , et auxquels je suppose 
Liistruclian qu’on peut acquérir dans les écoles primaireset 
dans celles de districts , trouveront les moyens d'étendre les 
connaissances que leur destination leur rend plus néces¬ 
saires* 

fl Ifs ne seront admis dans ces écoles de division ni avant 
1 âge de quatorze ans ni après lage de seize : ce qui fait une 
loi de celle double règle c’est la nécessité de ne prendre les 
élevés qu’au moment où ils auront pu déjà parcourir les pre¬ 
miers degrés de notre échelle d’instruction ^ et l’avautage 
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încontesLaMê tle les introduire dans la carrière militaire asses 
jeunes pour qu'ils puissent parvenir à tous les f^ratles encore 
dans la force de Fage, pour ne soient pas atteints pai' 

la vieillesse dans ces postes ou il faut une jeune ardeur, et 
où ils languiraient sans gloire pour eux ^ sans utilité pour leur 
pays. Il est bon d'observer que ces différences d’âge et d'avan¬ 
cement, qui condamnaient les uns à une torpeur découra¬ 
geante, tandis que les caprices de la faveur et de la nais¬ 
sance asàuraient aux autres une marclie rapide et privilégiée, 
étaient précisément un de ces vices invétérés de l'ancienne 
administra lion dont vous devez le plus soigneusement pré¬ 
server i l'avenir celte profession* 

» Le cours des ésudes et exercices militaires sera de quatre 
années, dont, deux dans les écoles de division. On enseignera, 
par un mélange combinéde travaux sérieux et de distractions 
instructives, les premières connaissances militaires, le jnanie- 
inent des armes j les langues anglaise et allemande, le dessin, 
les élémens de mathématiques appliqués à Van de la guerre, 
surtout la géographie et rfiisioiie. 

1! est imiiile de dire que, ces jeunes citoyens devant 
diriger leur premier intérêt vers le pays qui les a vu iiaîïre, 
on leur donnera une idée plus ou moins développée des pro¬ 
ductions et des gooveriiemens des didérentes [iartiesdu monde, 
suivant la nature des relations qu'elles ont avec nous ;j que la 
description géographique delà France sera Tobjet pariiculier 
de leurs études sur cette matière; comme on placera, anlé* 
rieurement à tout, des notions plus approfondies de notre 
constituiion, qui confirmeront et agrandiront celles qu'ds 
auront déjà pu recueillir dans les écoles primaires et de 
districts. 

M C'esi à ce dernier genre d’instruction qu.'il faut rapporter 
rexplication d'un catéclirsme de morale sociale et poïilique, 
dans lequel seront exposés les droits* et les devoirs de l’homnie 
en société, ce qu'il doit à l'Etat, ce qu'il doit à ses semblables. 
De ces principes, qm sont les bases ion<lanientales de la cons» 
tîlutîon française, et de la nécessité de conserver faction de 
tous les ressorts de la maebine sociale, on déduira de nou¬ 
veaux rapports^ ceux des cbels et des subordonnés, rapports 
dérivant de la nature même des choses, qui, loin de nuire à 
la liberté, a l'égaiité, sont indispensables pour le maintien de 
l'une et de raiiire. 

n Le véritable instituteur a toujours un but moral, utic 
idée souveraine vers laquelle se dirigent toutes scs inienltons : 
celle qui ne doit Jamais l'abandonner dans Tappreniissage de 
l'art militaire c'est l'idée de la subordination, cette compagne 
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çaturelle de ramour réfléchi de la liberté, celle première 
verlu du guerriei^ sans laquelle uii élat n'aura jajnais une 
armée protectrice : il fera donc sortir de toutes tes leçons de 
riiisioii-e et de tous les résultats de la ii^flexion , il rendra 
sensible â ses élèves , par les exemples cojnme par les raison- 
nemenset par Fimpression de liiahiiude, b néccssilé de cette 
subordination ; U les armera contre cet élrang^e abus du rai¬ 
sonnement qui voudrait présenter l'obéissance militaire comme 
en contradiciion avec les principes de régalilé; comme si là 
spécialement ou tous sont égaux, où tous oui concouru à la 
formation de la loi, tous no devaient pas également obéir à 
ceux que la loi autorise à commander î Enfin nos écoles mili¬ 
taires élèveront à la fois des citoyens libres, des soldats subor¬ 
donnés, et par conséquent de bons chefs. 

» Outre ces écoles de division il j aura six grandes écoles 
militaires pratiques, qui seront placées aux frontières du 
royaume, dans les villes les plus considérables et les places de 
guerre les plus importantes, à Lille, Melz, Strasbourg, 
Besancon, Grenoble et Perpignan. Comme ces grandes écoles 
ont un autre objet que les écoles de division, leur organisa¬ 
tion sera nécessairement différente; elles sont spécialement 
desliriées à réaliser par une pratique journalière un genre 
d'insiruciion que la seule théorie laisse toujours imparfait, et 
à transporter parmi les habitudes de la preraiéi'e jeunesse les 
exercices et évolutions auxquels elle est singulièrement 
propre, et tous les détails d'un régime actif et sévère, étranger 
aux arts d'agrément; elles seront donc insUtuées sur le pied 
militaire, et pour mieux remplir leur principal objet, qui est 
de former de bons olüciers, elles serviront aussi à élever des 
soldats. 

» 11 sera entretenu dans chacune de ces six grandes écoles 
des jeunes gens sains et bien constitués, de l'age de douze à 
quinze ans, qui seront nonimés par les départemens en pro- 
porlïon de ce que chacun d’eux fournit coiijriiunéjneiU de sol¬ 
dais à Ta nuée, et choisis de préférence parmi les en fa ns d’an¬ 
ciens solda'ts et les pauvres orphelins : o^est pour celle classe 
un eiabiissemeot de bienfaisance, en niéinë lemps qu'un moyen 
d'instruction plus pai faite pour ceux qui sont desimés au 
commandemenï. Usera de plus aUaebé à chaque graude école 
un cerLain nombre d’élèyes lires des écoles de division par la 
voie d'un concours dont les formes seront prescrites, et à 
laide de celle épreuve on tera sortir de ces grandes écoles tous 
les sous-lieutenans de l'armée. Déjà Ton aperçoit la base sur 
laquelle s'élèvera tout le système de l'avancement militaire, 
qui n'appartient plus à mon travail, mais que j'ai dû vous 
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TTionïrer épnré dans sa source de tous les anciens abus, et 
assurant revécu lion de ce grand acte de raison et de justice 
par lequel vous avez décUré tous les citoyens admissibles à 
toutes les placeseï emplois. 

» Je ne m^^^réle^ai point à tous les détails de ces établisse- 
mens, qui par leur nature se rapporient souvent à un autre 
ordre de choses, et <loivenl être renvoyés au système de l’or- 
gaiiisalion militaire ; je me bornerai à vous présenter quelques 
résultats dont vous trouverez facilement les motifs dans vos 
principes ou dans une utilité reconnue. 

M Les grandes écoles seront établies dans un cor|is de 
caserne isolé, qui n’ail point de communication immédiate 
avec aucun autre; le service intérieur s’y fera comme dans 
une place de guerre; chaque école formera nn régiment 
d’infanterie, ou les grades supérieurs offriront d’honorables 
retraites aux anciens officiers des troupes de ligne, en même 
temps que d’utiles exemples aux jeunes gens, et où ceux-ci 
seront distribués dans les dilTcrentes compagnies, soit comme 
élèves officiers, soit comme élèves soldats, m^is de manière 
que tous aient commencé leur apprentissage comme soldat, 
et aient passé successivement par tous les grades. 

33 Les élèves officiers et les élèves soldats recevront une 
instruction particulière et une instruction commune. 

>î On expliquera aux élèves officiers un traité de fortifica¬ 
tions, les élémens de l’ariiîlerie , toutes les parties du service 
et de radministratioD militaire, et Ton pcrlbctionnera en eux 
les diJTérenies connaissances quHls auront pu acquérir aux 
écoles de division, 

33 On donnera aux élèves soldais la même instruction qui 
est prescrite pour les écoles primaires. 

)î Tous les élèves, soit officiers, soit soldats, seront habi^ 
tuellement environnés et fortement pénétrés des idées siniples 
de la morale que les écoles de division m’ont donné occasion 
d’indiquer, et qui recevront pour chacun un développement 
proporiîonné â son intelligence et à sa destination. 

» Il en résultera que le premier apprentissage de Fart mili¬ 
taire, transporté à sa véritable place, dans le ressort de l’ins- 
truction publique, ne fera plus comme autrefois dans les 
îégiinens, qui ont droit J’exig’er de ceux qu’ils reçoivent des 
connaissances préliininaiif*^ î^un service reel et actif; et notre 
système complet sera tel d^ns son ensemble et dans ses diffé¬ 
rentes branches, que les ciloyens verront !a carrière des places 
militaires ouvertes à tous également, que les officiers comme 
les soldats apprendront leurs devoirs de citoyens en même 
temps que leurs devoirs de guerriers, et qu’enfîn k société 
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enlièrc, m s’acquiliant envers ses membres delà dette sacrée 
tFurïe bonne éducation, multipliera tout à la fois ses moyens 
de défense contre scs ennemis et ses motifs d^une juste con- 
liance en ses défenseurs. 

INSTITUT NATIONAL. 

» Lorsque les écoles primaires des eanlons et les colleges 
des districts et des départemens seront organisés on aura pré¬ 
paré rinstruetion de l’enfance, de la jeunesse^ et même celle 
d’une partie des fonctionnaires publics; mais Ü faudra pour¬ 
voir encore aux progrès des lettres, des sciences et des arts; 
il faudra terminer l’éducation de ceux qui se destinent spé¬ 
cialement à leur culture- Nous proposons dans cette vue réta¬ 
blissement d’uu insuiut national^ où se trouve tout ce que la 
raison comprend ^ tout ce que ^imagination sait embellir, tout 
ce que le génie peut atteindre; qui puisse être considéré soit 
comme un tribunal où le bon goot préside, soit comme un 

T ^ P A ïi IdC TPA-^I-IaCI AA «mAj-in. vw«. L» 1 a ^ 4 ^ -■ 1 ■■ a h. jm h a ^ ^ .-..X ^ 


, . ^ interrompu__ , 

recherches, donne et reçoive, répande et recueille toujours ; 
qui, fort du concert de tant de volontés, riche de tant de 
découvertes et dVpplîcations nouvelles, offre à toutes les 
parties des sciences et des lettres, de réconoinie et des arts, 
des perféclionnemens journaliers; qui, réunissant tous les 
hommes d’un talent supérieur en une seule et respectable fa- 
mîïle par des correspondances multipliées, par des dépen¬ 
dances bien entendues, attache »ous les établissemens litté¬ 
raires, tous les laboratoires, foutes les bibliolïièques publiques, 
toutes les collections, soit des merveilles de la nature, soit 
des chefs d'œuvres de Fart, soit des monumens de Fbisloirc, â 
M point central, etqai, de tant de matériaux épars, de tant 
d’édifices isolés, forme un ensemble imposant, unique, propre 
à faire connaître au monde et ce que la pbilosopbie peut pour 
la liberté, et ce que la liberté reconnaissante rend d’hommages 
a la philosophie. 

« Pour que ce projetait son entière exécution, Fînsfitut 
doit embrasser tous les genres de conDaissances et de savoir. 
Jugeons par ce que Fesprit humain a fait de ce qu’il est ca¬ 
pable de (aire encore; examinons ce qu’il est, ce qu’il peut 
être, et que ses facultés nous apprennent à sarisfaire à ses 
besoins. 
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FROGRAMïIË 

Des sciences philosopkiejues ^ des heUes-lcUres et des bcauæ- 

arts* 

JJ L’homme sent, ü pense, il juge, il raisonne, il invetiie : 
il communique ses idées par des gestes, par des sons, par des 
discours écrits ou prononcés; il communïqae ses affections 
par riiarmoniedes vers, des sons, des formes et des couleurs; 
ri les consacre par des moiinmensî il recherc lie quelle est la 
nalure des êtres, ce qu’il est lui-meine , ce qu’il doit, ce qu’ou 
hii doit, ce qu’il peut et ce qu’il lut. 

froghammë 

Des sciences mathématiques et physiques ^ el des arts méca- ’ 

niques^ 

>j Vu sous d’autres rapports, Vliomme sait calculer les 
nquibres el mesurer l’étendue. Quatre grands moyens lui ont 
dévoilé la coiinaissance des corps : robservatioii, qui suffit a 
leur liîsloire ; rexpérience, qui eu a découvert le mécanisme; 
l’analiseet la synilièse, qu’il invoque pour en approfondir la 
coinposüjon iriîimo. A l’aide de ces moyens j 1 considcre dans 
la matière ses propriétés générales, ses étals divers, le raouve" 
méni et le repos; dans l’atmospheresoTi poids, sa température, 
scs balanceniens et ses météores; dans les sons leur intensité, 
leur vitesse, leur mélange el leur harmonie dans la chaleur 
sa communication el ses degrés; dans rélcctrieitc sescouraus, 
sfni équilibre, ses chocs et ses orages ; dans la lumière sa pro¬ 
pagation et ses couleurs ; dons laimaut son attraction et ses 
pôles; dans le ciel les astres dont les phénomènes lui sont 
connus; sur la terre les minéraux qu’il recueille , les métaux 
qu’il prépare, les végétaux qu’d classe, dont il examine les 
organes et les produits; les animaux, dont il eludie les 
formes, les moeurs, la structure, les élémens, la vie ut la 
mort, la santé et les maladies; les champs quil cultive, les 
chemins qu’il ouvre, les canaux qu’il creuse , les villes qud 
élève et qn’il fortiGe, les vaisseaux dont il se sert pour com¬ 
muniquer avec les deux mondes, les forces combinées qu il 
oppose à ses ennemis, et les arts nombreux qu il inventa pour 
plier la nature à ses besoins. 

jî Celui qui se place au milieu de cette immensité ne sait 
où reposer sa vue; partout ce sont des foyers de lumière, et 
Topil s’éloune également de ce qu’il voit en masse et de ce qn u 
aperçoit en détail t ce sont ces trésors de la plus haute ins- 
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truction qu’il iuipoi Le de rangei’ dans le meilieur ordre, et que 
la nation doit ouvrir â tous ceux qui sont en état d’y puiser. 

4> Quoiqu’il n’exjste pas de tableau aussi complet des con¬ 
naissances humaines, nous souiuies bien loin, eu vous propo¬ 
sant d’adopier ce travail, de vouloir mettre des Lornes au 
génie des découvertes en traçant autour de lui le cercle com¬ 
pressif de la loi: nous avons voulu seulement disposer avec 
ordre toutes nos riebesses, et imiter les naturalistes , qui, pour 
aider noire laible mémoire, ont classé tous les trésors de la 
nature sans prétendre ni la borner ni l’asservir, 

jï Ainsi notre travail est composé de deux parties : l’his- 
toïre de l’homme moral y contraste avec celle de l’homme 
physique; les sciences purement pbilosopliiques marchent à 
côté des sciences d’observation ; les beaux-arts terminent la 
première série, comme les arts mécaniques sc trouvent à la 
fin de la seconde, Partonl les masses principales se corres¬ 
pondent dans ces deux garanties <livisions : dans la première 
tout est rationnel, pbilosopliiquc, liltéraire; dans la seconde 
tout est soumis à la précision de rexpérience : dans rime 
comme dans l’autre la raîsoi» a besoin d’être forte, l.a mé¬ 
moire, aidée'd’iine bonne méthode, classera des objets nom¬ 
breux, et rimaginaiion Irouvera, soit dans les inspirations 
de leloquence, soit dans la liauie lliéone du calcul, soit 
dans les découvertes de la jdiysique, soit dans les inventions 
des arts, cet albnent qui la jiouitIl et la dispose aux grandes 
cûnceptions. 

«Avant noire époque les établissemens relatifs aux pro- 
g l'es des leilres^ des sciences et des arts, ii’étaient point a’ac- 
cordenire etrx; ils n’avaient point etc disposés pour s’aider 
mutuellement, pour se correspondre; les préjugés j domi¬ 
naient; la naissance osait remplacer le savoir et le talent, 

«Maintenant que toute illusioii a cessé, il faut briser les 
formes discordantes de ces établissemens divers , et les fondre 
en un seul où rien ne blesse les droits de régalité et de la li¬ 
berté, auquel nous puissions ajouter ce qui manque aux 
premières institutions, et d’ou ce qui ne lierit qu’à un vain 
iuxe soil scrupuleuseiiieiit banni. Dans un moment on tant 
de <lcbris disperses d’abord, changés bientôt en malériaux, 
étonnent par la place qu’ils occupent dans des constmetions 
jusqu’à present inconnues parmi nous; dans un moment ou 
lant de resjMarts se meuvent pour i.i première Ibis, au milieu 
de toutes les ini[métu(l6s qui agitefit les t^nrits, serait-d pru¬ 
dent d’abandonner au hasard des circoi'^’auces le sort des 
seknees, des letires et des arb? N’est-ce pas lorsque tant 
d idées, tant de lois, tant de fonctions soUjcitent des exprès-^ 










( 3So ) 

sîons nouvellesî lesquelles deimodent toutes à être inscrites 
dans le vocabulaire de la langue française^ qu^il faut Fenri- 
chir sans cependant le surcharger? ]?f^est-ce pas lorsque sur 
nos théâtres la scène s’étend à tous les états, à toutes les 
situations de la vie, et lorsqu’en se prêtant ainsi à toutes les 
formes il est à craindre qu’elle ne dégénère par cela même 
qui doit contribuer a Tagrandir; n’est-ce pas lorsque les 
orateurs de nos tribunes nationales doivent réfléchir long¬ 
temps encore sur le genre d’éloquence qui convient â leurs 
discoursj lorsque la chaire elle-mcme office un champ nouveau^ 
et que dans les tribunaux comme ailleurs ce n’est plus ranci en 
langage qui peut être entendu ; n’est-ce pas alors que les 
hommes les plus exerces dans la connaissance du beau , que 
ceux doiît le goilt est le plus sûr doivent se réunir pour traiter 
de ces nouvelles convenances et pour diriger dans toutes ces- 
roules la jeunesse, impatiente de les parcourir? N’est-ce pas 
lorsque pour la première To^s ou va enseigner la morale et 
la science du gouvernement que les maîtres les plus habiles 
doivent unir leurs efforts, et ne convient-il pas que ces pre¬ 
mières écoles soient dirigées non par un seul, mais par tous 
ceux qui excellent dans cette belle application des vérités 
dont la pliilosophie a l'ait présent au genre humain ? N’esL-ce 
pas lorsque rJîistoJre va èü'e lue et surtout écrite dans un 
Ttoiivel esprit; lorsque les beaux-arts, naturellement imita¬ 
teurs, doivent s’embellir de l’éclat de leur patrie 5 lorsque 
les sciences vont être invoquées de toute part; lorsque le 
charlatanisme , qui dans les états libres est toujours plus en¬ 
treprenant, aura besoin d’étro fortement réprimé; lorsqu’il 
importe à l’accroissement du commerce cl de la riclresse 
nationale que les arts se perfectionnent; n’est-co pas alors 
que tous les citoyens connus par leurs talcns dans ces divers 
ge U res d O i ^ en t ê l re i 11 v i lés à rc u n i F leurs effo r ts po 11 r re m pli r 
ces vues utiles et pour achever cette partie de la régénération 
de rEtat? En France on désire, on rechercjie, on honore 
même les lumières; mais on ne peut disconvenir qu’elles ne 
sont pas encore assez répandues pour qu’on puisse confier â ïa 
liberté seule le soin de leur avancement II est du devoir de 
ïa nation d’y veiller elle-même ; il lâut donc par un établis¬ 
sement nouveau ramener toutes nos connaissances et tous les 
arts à un ceiltre commun de perfectionnement; il faut y rap* 
peler de toutes les parties de Fempire le talent réel et bien 
éprouvé; U faut que de chaque département, et aux frais de 
la nation, une quantité d’élèves choisis, et ne devant leur 
choix qu’à la seule supériorité reconnue de leur talent, vien¬ 
nent y compléter leur instruction, Nou 5 sommes bien loin 
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l-outefbiâ de nous opposer au^ associations littéraires et aux 
autres élaldissemens ae ce genre, ni d’astreiiidre aucun indi¬ 
vidu à suivre telle route dans son éducation privée ou ses 
méthodes d’enseignement; le talent s’indigne (quelquefois de 
la marche didaclique et réglementaire qu’on voudrait lui 
imposer; et vous donnercE une preuve de plus de votre 
amour pour la liberté en la respectant jusque dans ses bizar¬ 
reries et ses caprices* 

jï En s’occupant de la formation de l’institut national on se 
demande d’abord s’il sera divisé en un grand nombre de sec¬ 
tions distinctes et séparées. L’exiistence d’une des plus illustres 
académies nous paraît répondre compléleiuent a cette ques¬ 
tion; l\ 4 cadémie des Sciences embrasse toutes les branches 
de riustoire naturelle et delà physique, avec l’astronomie, 
ei ce que les mathématiques ont de plus transcendant ; et l’ex- 
péfîence de plus dW siècle a prouvé que tant de parties 
différentes peuvent non seuleineiit être traitées ensemble 
et dans les mêmes assemblées, mais qu’il y a dans cette 
réunion un grand avantage, en ce que, l’esprit de calcul et 
de méthode s’étant communiqué à toutes les classes de l’aca- 
déruie, chacun se trouve forcé d’être exact dans ses reclierches, 
clair dans scs énoncés ^ et serré dans ses raisonne meus f 
qualités sans les{|uelles on ne peut ni faire une expérience 
ni déduire des resultals des observations qu’on a recueillies. 

»0n peut répondre aussi à ceux qui demanderaient, que 
l'ijïstiiut iûi divisé en un grand nombre de sections que les 
sciences s’enchaînent toutes, qu’elles se j>rêLent un mutuel 
appui, et qu’on les voit chaque jour s’identifier en quelque 
sorte en se perfectionnant : loin de nous donc cette manie de 
diviser qui détruit les liaisons, les rapports, qui coupe, qui 
isole, qui anéantit tout. 

w Un rabieau présentera les sciences physiques et les arts 
rangés dans une seule section , en dix classes qui compren¬ 
nent : ï° les mathématiques et la mécanique; 2^ la physique; 
3 ° l’astronomie; 4“ chimie et la minéralogie; 5 “ la zoologie 
ci ranaioinie; G® la botanique; ragriculture; 8” la méde¬ 
cine, la chirurgie et la pharmacie; 9" l’architecturc sous le 
rapport de la construction; 10“ les arts. Les objets dont les 
quatre dernières classes doivent s’occuper étant très étendus 
et ayant besoin d’une longue suite d’essais d’un genre qui 
leur est propre, il nous a semblé que chacune d’elles devait 
se réunir en particulier, en admettani à ses séances seule¬ 
ment celles des autres classes qui ont des rapports immédiats 
avec ses travaux ; par exemple, la classe de médecine et de 
chirurgie appellera à ses aseeuiblées les anatomistes, les 
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TchiiDisies et ïes Loiai^istes oui sont dislnhces dary» les pre¬ 
mières classes de la section des sciences physiques; les bola- 
jiistes seront encore appelés par la classe d’agriculture ; les 
^éoTiiètres le seront par celle de eonsiruciioîi, et les méca- 
iiieiens par celle des arts. Ces classes surajoutées suniront 
pour communiquer à celles qui s^assenibïeront séparément 
l'esprit qui animera les premières, et cependant celles-ci 
continueront de marcher ensemble, parce qu^il est impos¬ 
sible de rien changer sous ce rapport dans leur combinaison, 
qu’on doit regarder comme un modèle. 

n Quoique séparées dans leurs séances ordinaires, les 
quatre dernières classes suivraient les memes usages que les 
premières; elles obéiraient aux mêmes rcglemens et aux 
mêmes lois; les résullats de leurs recherches seraient réci¬ 
proquement communiqués entre elles, et leurs assemblées 
publiques se tiendraient en commun, 

j> Gomme il ne doit y avoir qu’une seule section pour les 
sciences physiques et les arts, il ne doit y en avoir qu’une 
aussi pour les sciences morales et philosophiques, pour les 
bel les-lettres et pour les beaux-ar! s t ^histoire ne peut êire 
séparée de la morale ni de la science du gouvernement ; et 
pourquoi rangerait’On à part les belles-letires, qui se mêlent 
avec tant de charme aux dîsciissions les plus sérieuses? C’est 
elles qui donnent aux écriîs des philosophes cet intérêt de 
style sansiequei on a diliicilement des lecteurs, et elles trou¬ 
veront elles-mêmes , soit dans les annales de riiisloire, soit 
dans les ouvrages des législateurs, des rapproebemens inat¬ 
tendus, des vues hardies, une instruction solide, dont l’élo¬ 
quence peut l'aire l’nsage le plus noble et le plus mile, 

îî Certes la science de la grammaire, qui ne doit être 
étrangère a aucun homme de lettres, et les préceptes de 
l’éloquence sont moins éloignés de l’élude de Thistoire et de 
la morale, on, si Ton veut, de la science du gonverneinent, 
que la chimie ne l’est de rastronomie, ou que Fétu de des 
plantes ne Fest de celle des mathématiques. Les personnes 
qui cultivent les sciences philosophiques et les bellesdeltres 
peuvent donc être rassemblées dans les mêmes séances ; et 
puisque cette réunion est possible il faut qu’elle ait lieu, car 
c’est en séparant les hommes en de petites associations qu’on 
voit leurs prétenûons s’accroitr.e, et Fesprit de corps, si opposé 
à l’esprit public, créer pour eux des intérêts aifférens de 
ceux que le bien général indique. 

jfl La section des sciences philosophiques, des belles-let¬ 
tres et des beaux-arts, qui compose l’autre division de notre 
tableau, est comme celle des sciences physiques et des arts, 
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divisée en <lix classes, qui comprennent la morale, Li 
science du gouvernement; 5"* rliistoire ancienne et les anti¬ 
quités ; 4 ^ riiîstoire el les langues modernes; 5 ® la grammaire; 
6” l’éloquence et la poésie ; 7® la peinture el la sculpLure; 
8“ rarclntecture sous le rapport de la décoration et des 
beaux-arts; 9®la musique; lo^Tart delà déclamaliont 

À Les six premières classes, dans cette section comme 
dans celle des sciences physiques, tiendront des séances com¬ 
munes, et les quatre dernières se réuniront chacune sépa¬ 
rément, en admettant à leurs assemblées celles des autres 
classes dont les recherches seront analogues a leurs tra¬ 
vaux. Ainsi les peintres trouveront à s’instruire dans le com¬ 
merce des poètes, des historiens, et dans celui des amateurs 
de l’antiquité ; les élèves dans larl de la déclamation rece¬ 
vront des conseils utiles de la part des auteurs dramatiques 
les plus exercés : cette réciprocité de service pourra même 
s'étendre de la section des sciences pliysiques à celle des 
belles-lettres ; les peintres, par exemple, auront besoin 
des lumières des anatomistes , qui apparliennent à la 
cinquième classe de la seconde section. L’institut , renfer¬ 
mant tous les genres de savoir, offrira aussi tous les genres de 
secours a ceux qui viendront les invoquer. 

JS Jusqu'ici nous avons présenté rinstitut comme divisé en 
deux grandes sections ; mais sous un autre aspect ces deux 
sections réunies formeront un grand corps représenté par un 
comité central , auquel chacune des vingt classes enverra un 
député qui stipulera pour les intérêts de tous : ce comité 
surveillera rexécution des lois de Pinslitut, et s’occupera 
principalement de ce qui concerne son administration. 

» On se tromperait si Ton regardait l'institut national comme 
devant être concentré dans Paris ; ses nombreuses dépendan¬ 
ces se répandront dans les dépariernens ; les dilférentes bran¬ 
ches des sciences physiques, qui comprennent la géographie, 
la navigation, l'art militaire, rarciiitecture itinéraire et hy¬ 
draulique, la métallurgie, l'a^nculture et le commerce, 
auront leur foyer principal dans les ports, dans les places, dans 
les villes de guerre, près des mines, soit en France, soit 
même dans les pays étrangers, sur les sols de diverses natures, 
et dans les ateliers des arts. 

^ î> Ainsi la classe de peinture et de sculpture continuera 
d avoir un collège à Rome. 

J» Ainsi la classe des antiquités orientales pourrait en avoir 
tm à Marseille. 

^ Ainsi des voyageurs français, elioisis parles difFèrentes 
classes, parcourrontJle globe, soit pour le mesurer, soit 
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yonr en connaître h compositiun et la sinieture ^ po^r en 
eludier les productiotis, pour en observer les habitons , et 
rassembler les connaissances qui peuvent être utiles aux 
hommes. 

» Le vérilabié but de Tinstitut national étant le perfectiou- 
nement des sciences, des lettres et des arts, par k médita- 
lion, par robservation et par Fexpérience , il ne saurait s'éta¬ 
blir trop de communications entre le public el les différentes 
classes qui Je composent. 

L’institut correspondrait avec les départemens pour tout 
ce qui serait relatif à Téducation, à renseignement et aux 
nombreux travaux sur lesquels des savans de divers genres 
peuvent être consultés. 

JO Les assemblées des différentes classes de rinstitut seraient 
ouvertes à ceux qui désireraient j lire des mémoires^ y pré¬ 
senter des ouvrages, et demander des conseils pour se airiger 
dans leurs recherebes. 

JO L’institut communiquerait encore avec le public par les 
ouvrages qu’il ferait paraître, et par les essais de divers genres 
qu’il multiplierait sous ses yeux. 

Enfin rinstitut serait enseignant, 

30 II est une classe maintenant très nombreuse d’hommes 
entièrement voués à l’étude des lettres, des sciences et des 
ans, qui, après être sortis des collèges, oiu besoin de Ten- 
treiien et des conseils des grands maîtres; ils demandent 
qu’on leur enseigne ce que la philosophie a de plus abstrait, 
ce que les matbematiques offrent de plus savant, ce que Tex- 
pénence a de plus difficile, ce que le goût a de plus délicat: 
c’est dans le sein de l’institut qu’on doit trouver naturelle¬ 
ment de telles leçons; rinstitut doit donc être enseignant; 
et ce nouveau rapport d’utilité publique formera l’un de ses 
principaux caractères. 

» Cette fonction ne nuira point à celles, que déjà nous 
lui avons attribuées. Les séances tenues par rinstitut seront 
essenlielleincnt séparées de renseignement dont il s’agit, et 
cet enseignement lui-même, quoique très distinct des assem¬ 
blées , n’en sera pourlaiit en quelque sorte qu’une extension; 
car les professeurs, élus en nombre suffisant parles classes, 
feront connaître dans leurs leçons non la partie élémentaire 
de J a science ou de l’art, mais ce qui tiendra de plus près au 
progrès, au perlectionnemeni de ru ne ou de Ikulre; ce qui 
pourra servir en un mol de complément à rinstruciion ; de 
sorte que pour ce genre d’enseignement ce ne serait peut'ètx'e 
pas J comme pour l’enseignement élémeiiiaire, celui qui 
s’exprimerait avec plus de netteté sur la science, mais celui 
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qui aurait le plus fait pour elle et qui laisserait le plus à 
penser aux élèves qu’il faudrait cLoisir, 

» Jusqu’à ce jour un assez ^rand nombre de chaires établies 
â Paris, soit au collège Ropl, soitau jardin des Plantes, soit 
aucollé|e de Navarre et des Quatre-Natiotis, soit au Louvre j 
étaient destinées â l’enseignement des sciences naturelles et 
nbilosophiques, et à celui de queiqties-unes des parties des 
belles-lettres et des beaux-arts j, mais il nV avait entre ces 
différentes chaires, non plus qu’fnlro les divers corps aca- 
demrques, ni liaison ni harmonie' difTércnlcs autorités 
quelquefois très opposées enlr’elles, dirigeaient ces établisse’ 
mens , et nulle part on n’avait senti que cette sorte d’ensei¬ 
gnement dut s’exercer non sur les premiers principes, mais 
sur les difficuUés a vaincre : or cependant il n’est presque 
aucune des principales divisions des connaissances humaines 
qui ne doive être enseignée dans les collèges de dîsirict ou 
de deparlenienl j il ne faut donc pas que les professeurs de 
J’insiimt répètent ce qui aura été dit longuement ailleurs; il 
jiWblieront jamais que c’est k ravancement de la science 
qu’ils seront destinés, ainsi que Tinsiitut dont ils feront 
partie* . 

les chaires fondées au college Royal, au jardin 
des Plantes, etc*, doivent donc disparaître, parce que telles 
quelles sont la plupart u’entreraient point dans le plan de 
1 institut, ou ces chaires se reirouveront sous une autre 
forme* 

JJ Mais pour que riostitut fasse tou t le bien que la nation 
doit en aüendre il faut que chacune des classes qui Je Com¬ 
posent possédé les moyens de donner à ses travaux toute la 
perfection dont ils sont susceptibles : les unes auront besoin 
d ixn laboratoire, d’une collection d’instrumens, de ma¬ 
chin es, de modèles; aux autres il faudra un jardin, un 
champ, une ménagerie, un troupeau; toutes réclameront 
les secours des grandes bibliothèques, et une imprimerie 
ï^ichô en caracte res de t ous les gen res ; tou tes dési rer on i qu’u ne 
correspondra ne e active leur apprenne quel est dans les pays 
etiangers I état des sciences, des leures et des arts ; que tous 
les ouvrages curieux, que les instrumeos, que les machines 
nonvetles qui les intéressent leur soient communiquées après 
qu ils auront été inscrits sur le catalogue de la collection à 
aquelle ils devront appartenir, et qu’un nombre suffisant 
d uiterprèles soit chargé de traduire ceux de ces écrits dont 
on croira que les connaissances seront les plus utiles à répan¬ 
due. Ainsi organisées, les classes de finstitut auront des rap¬ 
ports avec les divers étabiissemeus qui seront analogues à 

y* 
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iênrs Ira vaux i le jardin des Plantes dépendra des classes de 
botanicrue et d’agrictiUurG ; le Muséum de celles d’iiistoire 
naturelle et d^anaiomîej les coUeciioiis de machiues de celles 
de mécanique et des arts ; le cabinet de physique a 
drait à la classe de physique expérimentale^ V 
mines serait dirigée conlormément aux vues de la classe de 
cliimiej les congelions d’antiques et de médailles le seraient 

S ar celle d'Listoire , et les g^aleries de tableaux , de statues , 
e bustes, et Fécoîe gratuite de dessin le seraient par les 
classes des beaux-arts; les bibliothèques seraient une dépen¬ 
dance commune à toutes les classes de rinstitiit, qui, formé 
de cette manière, présenterait une sorte d’encyclopédie tou¬ 
jours étudiante etlou]ours enseignante; et Pans verrait dans 
ses murs le monument le plus complet et le plus magnifique 
qui jamais ait été élevé aux sciences. 

» Pour s’assurer que le choix des membres et des profes¬ 
seurs de l’institut serait toujours déterminé par la justice il 
serait ordonné aux classes qui auraient fait ou proposé ces 
éleclions d’en rendre publics les motifs en les adressant à la 
législature, 

» Encore quelques réflexions pour répondre a toutes le» 
questions qui pourraient être faites* 

» i“* Lorsque nous avons dit que les professeurs de Tins- 
litut national n’enseigneraient pas les élémens des sciences 
cl des arts, mais ce que leur etude offre de plus difficile et 
de plus élevé, nous avons établi un principe général qui 
souffre quelques exceptions dans noire plan. Ces exception»^ 
ont lieu lorsqu’il s’agit d’une science ou d’un art qui n’est 
enseigné ni dans les écoles primaires, ni dans celles de 
district, ni dans celles de département, et lorsqu’il importe que 
cet enseignement'sc fasse d’une manière cqraplèie dans une 
école qui, étant unique, nous a paru devoir être annexée à 
l’institui; telles sont les classes des beaux-arts, et celle d’ar¬ 
chitecture considérée sous le rapport de la construction, 
î) 2“. L’arc bi lecture décorative est essentiellement liée 
aux beaux-arts, parmi lestjuels on la trouvera rangée dans 
notre tableau ; mais la réunion des moyens, qui peuvent 
donner aux constructions de la siabililc et de la durée, et les 
rendre propres à remplir l’objet de leur destination , lient sur¬ 
tout aux sciences mathémaiiques et physiques : il s’agit eu effet 
dans ces divers travaux ou de la science des formes ou de 
celle de l’équilibre et du mouvement, 

M La science des formes comprend toutes les recherche» 
o’é orné triques au moyen desquelles on considère des corps, 
de» sur&ce» et des lignes dans l’espace : la plupart de ces 
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dimensions n’éîant point susceptibles d’être tracées sur une 
stirlace plane, il iaui les représenter d’une manière artiiî-r 
cielle, c.est à dire parleur projection, et pouvoir, lorsqu’on 
les exécute, revenir des projections à la courbe réelle? Les 
personnes de Tart les plus instruites conviennent qu’il n^exiîste 
point d’ouvrage complet sur cette matière tout à fait o^éomé- 
trique; ii est donc a désirer qu’elle devienne Tobjet d’uiie 
étude suivie, et celui d’un enseignement qui lui soit parti¬ 
culièrement destiné. ^ 

^ fl La science du mouvement et de Péquilïbre, prise dans 
lacceptioQ la plus étendue, peut être considérée comme la 
cûïlection diamant de science particulières qu’il y a d’objets 
principaux auxquels elle peut être appliquée ; renseignement 
de la parue de la mécanique qui est relative a la construction 
ne peut donc pas être confondu avec Lenseignemen! abstrait 
et indéterminé de la mécanique en général, et il faut que 
1 application en soit confiée à un tn^^Ame très versé dans ces 
deux genres d’étude. 

» 11 sera facile aux élèves de réunir les leçons sur la 
partie décorative a celles dont la classe de construction sera 
spécialement occupée ; ainsi respèce de séparation qu^ofTre 
noire tableau à Tartide de l’architecture ne peut avoir aucun 
inconvénient réel, puisque dans le fait les ^tudians peuvent 
la regarder comme u’existaut pas, et se Londuire en con¬ 
séquence. 

M 5 * Deux chaires nous ont paru devoir suffira. vu Tétât 
acmel des connaissances, pour l’enseignement de raorîcul- 
ture . lune comprendra tout ce qui a rapport aux eaux^ 
aux terres, à leurs produits , et aux animaux ; l’autre ce 
qui est relatif aux batîmens et aux in irumens aratoires. 

» Les chaires nous ont semblé devoir être établies dans les 
villes, sou jpareeque Tagriculture ne peut faire de grands pro« 
grès sans le secours des autres sciences que Fou y cultive 
egalement, soit parce que les auditeurs que Ton peut espérer 
J avoir seront plus en état d’entendre ces sortes de leçons 
et ^ eu profiter : ces auditeurs seront principalement des pro— 
pnelaires aises et instruits, dont le nombre va au me nier par 
Je nouvel ordre de choses, et ceux qui se destineni aux fonc¬ 
ions curiales, qui par la nature de leur ministère peuvent 
nneux que tous antres propager des vérités agricoles. 

fl chaires d’economie rurale ei; domestique pour¬ 

raient abord être établies au jardin des Plantes. Une partie 
c ce jardin serait destinée à la lornialion d’une école de 
otanique economique, en même temps qu’un lerrein situé 
près ae Pans, et qui dépendrait du jardin des Plantes, ser- 
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virait aux travaux combinés 8es classes de botanique et d’agrî- 
culture : le professeur ferait coniiahre les divers produits 
qu’on relire des végétaux que le laboureur cullive ; il aurait 
a sa disposition un local ou seraient élevés des animaux 
domestiques-, et les instrumens agraires seraient confiés à sa 
garde. 

» Il paraîtrait prudent de fonder d’abord ces deux chaires 
à Paris , et Von jugerait par leur succès s’il sérail convenable 
d’en établir de pareilles dans lés principales villes du royaume^ 
Le département de la Corse, dont le sol varié offre la réunion 
de tous les sites et de tous les climats, pourra former divers 
jardins d’essai pour la culture des végétaux qu’il serait utile 
d’acclimater en France* 

ji 4*^* La liuiticme classe de la section des sciences réu* 
nira les objets dont la société de médecine et l’académie de 
cbirurgie ont fait jusqu’ici leur principale étude; dorénavant 
ces deux éiabUssetncns n’en formeront qu’un* La classe qui 
résultera de leur réunion aura besoin d’uu liôpilai où se feront 
les observations, et qui sera desservi , pour le traitement des 
malades, par les membres mêmes de la classe dont il s’agit; 
les nouvelles méthodes y seront tentées avec toute la pru¬ 
dence nécessaire, et les résultats des expériences qui auront 
été faites seront toujours mis sous les yeux du publie* 

M Les trois chaires que nous avons annexées a la classe de 
médecine différent de celles qui font partie des collèges : deux 
(le ces chaires sont relatives aux soins que demandent les 
hommes afleints d’épidémie, et les animaux att-^qués d’épi¬ 
zootie, 

î) Le but de la troisième chaire est d’instruire dans fart 
de secourir les hommes dont la vie est menacée par quelque 
danger pressant et imprévu; telles sont les personnes noyées 
et asplïixiées, celles dont les membres sont gelés, celles qu’un 
animal enragé a mordues, etc. A cet article se rapporteront 
les nombreux objets de salubrité publique, qui, considérés 
d’une manière expérimentale, doivent tous faire par lie de cet 
enseignement. î^oüs proposons encore que ce professeur soit 
chargé de faire chaque année un cours sur les maladies des 
artisans, comme celles auxquelles sont sujets les doreurs, 
chapeliers, peintres, mineurs, etc* 

Ce que la classe de incdeoine fera encore de très utile 
sera de correspondre avec les directoires snr tout ce qui con¬ 
cerne la santé du peuple, de recueillir l’histoire médicale des 
armées, et celle des maladies populaires; de faire connaître 
leur origine, leur accroissement, leur communication, leur 
nature, leurs changemens, leur lin, leur retour, et la manière 
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dont elles se succèdent. Ces annales seront un des plus beaux 
et des plus utiles ouvrages qu'aient exécuté les hommes, 

J) 5 “. Que la médecine et la chirurgie des animaux doivent 
être réunies â la médecine humaine, c'est une proposition qui 
n’a besoin que d'être énoncée pour qu'on en reconnaisse la 
vérité. Les grands principes de lart de guérir ne changent 
point; leur application seule varie; il faut donc qu’il nV ait 
qu’un genre d’école, et ou’aprés y avoir établi les bases de la 
science on cherche par des travaux divers à en perfectionner 
toutes les parties; ainsi la classe de médecine s'occupera aussi 
du progrès de l'art vétérinaire, et les éiablissemens qui auront 
cei avancement pour objet seront dirigés de manière qu'il 
leur soit facile de multiplier les essais qui tendront a ce but 
désirable. 

JJ 6*. La botanique a été jusqu'ici en France la seule partie 
de riustoire naturelle pour laquelle on ait fondé des chaires 
et ordonné des voyages : la conoaissance des animaux est 
cependant plus près de nous que celle des plantes. Les chaires 
que nous proposons d'annexer a la classe de zoologie et d’ana- 
tomie sont d'une création tout à fait ijouvelle; nulle part on 
n'a encore démontré méthodiqueinent la structure tant exté" 
rieure qu'imérieure des nombreux individus qui composent 
le règne aninna] : ces leçons ne seraient pas seulement cu¬ 
rieuses; les produits d’un grand nombre d'animaux servent 
à la mctlecine et aux arts; plusieurs sont vonimeux, et les. 
parties qui préparent ou qui communiquerii le poison sont 
ioi porta nies a connaître ; enfin la comparaison des organes 
doit fournir des résultats nouveaux, des découvertes dont la 
physique animale saura faire son profit. 

w 7®. Ce ne seront pas seulement les chaires nouvelles qui 
rendront Finstiiut recommandable; ce seront encore celles 
qui, sans avoir tout à fait le mérite de la nouveaulé, par des 
mesures bien concertées deviendront infiniment plus utiles 
qu’elles ne l'étaient auparavant : jusqu'à ce jour nulle sur¬ 
veillance reelle n'a répondu de l’exactitude des professeurs : 
dans notre plan chaque classe sera ciiargée.du choix et de 
1 inspection des ifiatlres qui lui appariiendront, et lorsque 
plusieurs enseigneront la même partie, comme les inathé* 
matiques par exemple, ib se concerteront tellement entre 
qu'en alternant l'un commence lorsque l'autre finira | 
ainsi les élèves trouveront chaque année un cours ouvert, et 
ds ne seront jamais retardés dans leurs éludes. 

» En réunissani ces chaires éparses à un point central, en 
J en ajoutant de nouvelles qui ne laissent sans enseignement 
aucune partie des lettres, des sciences et des arts, en faisant 


















ainsi servir rédtication publique à Vinstitut naiional, dent les 
leçons fourniront le complément^ on fera tout ce qu'îi est 
possible de faire pour le développement de Tesprit et le pro¬ 
grès des connaissances, et Ton rendra inébranlables tes bases 
sur Jescjuelles se fonde et perpétue la liberté publique. 

» Nous ajouterons que les dépenses nécessaires pour mou¬ 
voir celle immense macbine surpasseront â peine celles que 
le gouvernement a destinées jnsqu’ici à fentretien des divers 
établissemens aujsquels l’insiitut doit réunir tant de créations 
nouvelles* 

Jï Des tableaux joints a ce rapport présentent la suite de 
nos idées sur renciiaînenienl des connaissances liumaines, et 
sur les attributions que nous croyons devoir être faites auic 
seciious et aux classes de rmstituÈ* 

» Voici Tordre des tableaux annexés à ce rapport : 

M i^p Programme dos sciences pînlû&opbiques, des belles^ 
lettres et des beaux-arts; 

Jî 2% Programme des sciences matbémaiiquès et physiques, 
et des arls- 

w 5 “* Section première de Tinstitut naîtonal, cemprenanl 
les sciences philosophiques, les belles-lettres et les beaux- 
arts ^ divisés en dix classes : on y trouve le développement 
de tout ce qui est relatif aux six premières classes, qui doi¬ 
vent tenir des séances communes; 

» 4 “' Tableau de la septième classe de la section première, 
comprenant la peinture; 

fl 5 ^ Tableau de la builicme classe de la section première, 
comprenant rarcLiieciure décorative; 

fl 6^* Secîion seconde de Tinstitut national, comprenant 
les sciences matbématiques et physiques, et les arts méca¬ 
niques, divisés en dix classes : on y trouve le développement 
de tout ce qui est relatif aux six premières classes, qui doi¬ 
vent tenir des séances communes; 

B 7®. Tableau de la septième classe de la section seconde, 
comprenant l’agriculture; 

fl Tableau de la huitième classe de le section seconde^ 
comprenant la médecine, la chirprgie et la pharmacie; 

fl Tableau de la neuvième classe de la section seconde, 
comprenant Tarchitecture sous le rapport de la constnictiom 

ï Nùîci. Hou.'î point pTesen té lé tableau de plusieurs classes 

nouvelles, parce que, ces classes n^étaut que des dépendances de quel¬ 
ques-unes des seclioas de riuslitut, elles ne pourront être organisées 
qu^aprbs quW aura pris connaissance des plans qui seront fournis par 
ces sections V c’est ainsi que îa classe des arts no sera formée qu’après 
avoir consulté la seconde sec don de Tin s ti lut. 
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MOYENS D’INSTRUCTION. 

î 3 Nous venons de parcourir les divers objets (jui compo¬ 
seront rinsLriiction publitjue, et déjà Ton a dû voir qu’ils ne 
peuvent tous être placés sur la mètue ligue ; que plusieurs 
tiennent aux premières lois de la nature, applicables à touLe 
société qui marche vers sa perfection ; que o’auires sont une 
conséquence immédiate de la constiluliou que la France vient 
de se donner; que d’autres enfin sont relatil^s à l’état actuel, 
mais variable, des progrès et des besoins de l’esprit bnmain; 
d’où il résulte qu’ils ne doivent pas être indistinctement 
énonces dans vos décrets avec ce ciractère d’immutabüite 
qui n’appartieut qu’à un petit nombre- 

» Dans cette distribution d’objets on retrouve l’empreinte 
d’une insLituUon vraiment nationale, soit parce qu’ils seront 
détenixinés et coordonnés conformément aii vœu de la nation, 
soit surtonl parce qu’il n’en est aucnn qui ne tende direc¬ 
tement au véritable but d’une nation libre, le bien commun, 
né du perfectionnement accéléré de tous les individus; mais 
c’est particulièrement dans les mojeiis qui vont être mis eu 
activité que ce caractère national doit plus fortement s’ex¬ 
primer- 

>3 A la tête de ces moyens doivent in contestablement être 
places les nunistres de VinsiructioTt^lSou^ nous garderons de 
cliercher à les venger ici de ce dédain superbe et protecieur 
dont ils furent si longlemps outragés; une semblable répara¬ 
tion serait eile-même un outrage, et certes il faudrait que 
1 esprit public fût étrangement resté en arrière si nous étions 
encore réduits à une telle nécessité- Sans doute ceux qui 
dévouent à la fois et leur temps et leurs facultés au difficile 
emploi de former des Iiommes utiles ; des citoyens vertueux , 
ont des droits au respect et à la reconnaissance de la nation; 
niais pour qu’ils soient ce qu’ils doivent être il faut qu’ils par¬ 
viennent à ces fonctions par un choix libre et sévère ; il con¬ 
vient donc qu ils soient nommés par ceux-là mêmes à qui le 
peuple a remis la surveillance de ses intérêts domestiques les 
plus chers, et que leurs relations journaltères mettent pins à 
portée de connaUre et d’apprécier les hommes dans leurs 
niœors et dans leurs lalens- Il faut que ce choix ne puisse 
jarnaiis’égarer ; il importe doue qu’il soit dirigé d’avance par 
des règles ^ui, en circonscrivant le champ de l’éligibilité, 
rendront 1 élection toujours bonne, toujours rassurante, et 
presque incvilablement la meilleure* Il faut, pour qu’ils se 
montrent toujours dignes de leur place, qu’ils soient retenus 
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par le danger de la perdre; il importe doiac qu’elle ne soit 
pas déclarée iiiamoviLle : mais il laut aussi, pour qu’ils s’y 
disposent courageusomeut par d’utiles travaux, qu’ils aient le 
droit de la regarder comme telle; il est donc nécessaire que 
leur déplacement soit soumis à des Ibrmalités qui ne soient 
jamais redouiaLles pour le mérile* Enfin il faut que la cousi* 
dcraiiouj l’aisance et un repos lionoral>le soient le prix et le 
terme de tels services; il est donc indispensable que la nation 
leur prépare, leur assure ces avantages, dont la perspective 
doit les soutenir et les encourager dans cette noLle mais 
pénible carrière. 

» L’iîisiitution des maîtres dei’enseigiiement, réglée suivant 
ces principes, offre la plus forte probabilité qu’il s’ensuivra 
une muluiude de bons choix , et cette probabilité ira de jour 
en jour en croissant, car si les insiiluteurs sont destinés a pro-- 
pager Tinslruction, il est clair que l’instruction à son tour doit 
créer et multiplier les bons instituieurs. 

fl Ce premier objet se trouverait incomplet si vous ne le 
réunissiez dans votre surveillance à ce qui concerne les ou^ 
vraies que le temps nous a transmis, et qu’on doit aussi re¬ 
garder comme les instituteurs du genre humain. Comment, 
pour le bien de l’instruclion, rendre plus lacilerneni et plus 
mile ment communicatives toutes les richesses qu’ils renier- 
oient f Celle question appartient essentiellement a notre su^ei \ 
et sous ce point de vue l'organisation des ùibîiûihctyues nous 
a paru devoir être placée dans l’ordre de notre travail à côté 
des maîtres de renseignement. 

fl Vous venez de recouvrer ces vastes dépôts des connais¬ 
sances bmnaines; cette multitude de livres perdus dans tant 
de monastères, mais, nous devons le dire, si savamment em¬ 
ployés dans quelques-uns, ne sera point entre vos mains une 
conquête stéiile; pour cela non seuiemcni vous faciliterez 
l’accès des bous ouvrages, non seulement vous abrégerez les 
recherclics à ceux pour qui le temps est Je seul patrimoine, 
mais vous Lâterez aussi ranéantissement si désirable de celte 
fausse et funeste opulence sous laquelle finirait par succomber 
Tes P rit Int main. Une foule dWvrages, intéressa ns lorsqu’ils 

f iarurent, ne doivent être regardés maintenant que comme 
es efforts, les tâtonnemens de l’esprit de l’homme se débattant 
dans la recherche de la soluiiou d’un problème : par une der- 
niere combinaison le problème se résout; la solutiounseule 
reste ; et dès lors toutes les fausses combinaisons antérieures 
doivent disparaître : ce sont les ratures nombreuses d’un ou¬ 
vrage qui ne doivent plus importuner les yeux quand i’ou- 
vrage est fini. 
















C 

» Donc chaqtie découverte, cliacjue vcriié reconnue, cliaque 
jnétliode iiouvclJe devrait nanircliement réduire le nombre 
des livres, 

a C’est pour reuipïir celte vue, et aussi pour rendre mile- 
ment accessibles les lïons ouvrages à ceux qui veulent s’ins¬ 
truire, que doivent être ordonnés la distribution des biblio¬ 
thèques, leur correspondance, et les travaux analidques de 
ceux par qui elles seront dirigées, 

» Ainsi chacun des quatre-vingt-trois départemens possé¬ 
dera dans son sein une bibliolbèque ; chacun d’eux , béritier 
nattirel des bibliothèques monastiques, trouvera dans la col¬ 
lection de CCS livres un premier fonds qu’il épurera, et qui 
s’enrichira chaque année tant par ses perles que par ses acqui¬ 
sitions i une distribution nouvelle rendra ces richesses utile¬ 
ment disponibles, 

n Pans offrira surtout le modèle d’une organisation com¬ 
plète, 

*> Les plus savans bibliographes ont presque peusé que 
l’immense collection des livres que renferme Paris pourrait 
être, pour le plus grand avantage de ceux qui cullivent 
l’étude, divisée en cinq classes ; que chaque classe fomerail 

®<^ur réunion fictive composerait 
la bibliothèque nationale; que cluiciine de ces sections, sans 
manquer toutefois des livres élémentaires, des livres princi¬ 
paux sur toutes les sciences, qui doivent se trouver partout, 
serait spécialement affectée à une science, a une faculté en 
particulier; que par là le service de la bibliolhèque nationale 
deviendrait plus prompt, plus commode; que chacun des pré¬ 
posés aux cinq secrions,particulièrement attaché à une partie, 
la connaîtrait mieux, serait plus en état de la classer, delà 
pen’ectionner, de l’analiser, de renrichir de lout ce qui lui 
manque,^ et surtout de diriger dans leurs études tous ceux 
qui auraient à faire des recherches particulières dans la fb- 
culiù dominante de sa section; ainsi, bibliolhèque mieux 
lournie, bibliothécaire plus instruit, par conséquent secours 
plus nombreux et plus expéditifs, 

Jî Mais on a pensé en même temps que cette tlistribnUon ne 
evajt se faire que sur les livres que nous fournissent les com¬ 
munautés du dénartemeiit de Paris; que la bibliothèque du 
roi, regardée de lout temps comme nationalej étant déjà 
toute formée, toute organisée, devait rester ce qu’elle est, et 
Tie pas disperser ses richesses dans les diverses seciions de la 
nouvelle bibliothèque f que ïnême il était naturel qu’elle 
acquit ce qui lui manque dans les bibliothèques ccciésias- 
îiques supprimées, ainsi que la bibliothèque de la munteipa- 
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lïté âe Paris, qui, enricliie et complétée par ce moyens pour¬ 
rait servir de bibliothèque de départemeuf, 

» La bibliothèque du roi est le preioîer des dépôts ; il faut 
chercher à le perléclionuer; il serait déraisonnahJe de le dé^ 
naturer et de le détruire* 

» Quant aux bibliothèques des départemeni , chacune 
d’elles sera divisée, mais dans le même local, en cinq classes, 
pour correspondre plus facîlement aux sections de la biblio¬ 
thèque nationale existant à Paris. 

j> Celte correspondance fournira les premiers matériaux a 
un journal d’un ^enre nouveau, que vous devez encourager*. 
Cet ouvrage, qui ne devra point être assujéti à une pério- 
dieiie fiineste à toutes les productions, aura un but philoso¬ 
phique el. Ivès-moral ; destin-é d’abord à faire connaître le 
nombre, fa nature des livres ou manuscrits de chaque dé par¬ 
lement, a perfeclionner leurs classillcations, leurs sous-oivi- 
sions, Cl à fixer les rechcru^bes inquiètes des savans, il offrira 
bientôt des notices analitiques sur tout ce que le temps com¬ 
mande d’abréger, des choix heureux, des simplificaiions sa¬ 
vantes, qui réduiront insensiblement à un petit nombre de 
volumes nécessaires ce-que !es travaux de chaque siècle ont 
produit de plus iiiLçressant; il disposera les matériaux de ce 
qui est incomplet ; préparera les méthodes; apprendra ce qui 
est lait, ce qifon ne doit point chercher; nous dira combien 
chaque vérité, chaque découverte rend inutiles d’ouvrages, 
de portions d’ouvrage, et surtout hâtera leur anéantissement 
réel, d’abord en réduisant au plus petit nombre possible, c’est 
à dire , si l’on peut parler ainsi, â des individus uniques cette 
foule d’ouvrages superflus, iiiuîtipliés avec tant de profusion, 
et en livrant ensuite à la bienfaisante rigueur du temps le soin 
de détruire absolument Fespèce entière condamnée à ne plus 
se reproduire. 

s> Peut-éire même un tel journal pressera-t-il l’opinion 
publique au point qu’on regardera non comme courageux, 
mais comme simple et raisonnable, de détruire tout à fait, 
d’époques en époques, une prodigieuse quantité d’ouvrages 
qui n’oiïi’iront plus rien, même à la curiosité, et qu’il serait 
puérile de vouloir encore conserver. 

Jï L’esprit se soulage par l’espoir que celte miiUitude im¬ 
mense de productions tant de lois répétées par l’art, et qui 
n’aurait jamais dû exister, du moins n’existera pas toujours; 
qu’enfin les livres, qui ont lait tant de bien aux hommes, ne 
sont pas destinés à leur faire un jour la guerre et au physique 
et au moral; or c’est évidemment du sein des bibliothèques 
que doit sortir le moyen d’en accélérer la destruction* 
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U Avant de terminer cet article vous désirez sans doute 
-•saroir par approximation à qoois^élève sur cet objet la nouvelle 
richesse nationale* 

jj IjCS relevés l^uLs sur les inventaires des éiablissemens 
ecclésiastiques ei religieux, au nombre de quatre mille cinq 
cmts maisons ou à peu près, annoncent quatre millions 
cent quatre-^ingt-quatorze mille quatre cent douze volu¬ 
mes , dont près de mn^t-sijc mille manuscrifs i sur ce nombre 
la ville de Paris fournit huit cent huit mVie cent vin^t volu^ 
mes* On a remarque qu’environ un cinquième était dépa-^ 
reillé ou de nulle valeur ; on évalue donc en général le 
nombre des volumes qui forment des ouvrages complets à 
trois millions deuoc cent mille ^ sur lesquels environ sûc 
cent quarante mille à Paris* 11 est vrai aussi que certains 
livres y sont répétés trois, six et neuf mille fois, et qu’il n*y 
a qu’environ cent mille articles dilïérens : enfin, dans ce 
nûinj)re de trois millions deux cent mille, se trouvent à peu 
près deux millions de volumes de tbéoïogie* 

» Les deux premiers moyens d’instruction que nous ve- 
venonsde parcourir se Éortifieront de ceux qui doivent naître 
des encQuragemens j des récompenses > et surtout des mé¬ 
thodes nouvelles. 

V Les encouragemens connus sous le nom de Bourses 
offrent quelques points de discussion ; tout ce qui les con¬ 
cerne se trouve renfermé dans les questions suivantes, qu^il 
est indispensable de résoudre : 

» Quel doit être Femploi des nombreuses fondations de ce 
genre qui existent particulièrement à Paris? 

» Au prolit de qui et par qui doivent - elles être em¬ 
ployées ? 

» Faut-il en établir, et à Faide de quels moyens dans les 
lieux où il n’en existe pas? 

» Enlin , quelles règles observer dans'leur dîslrîbulion ? 

ïj Les principes sur les fondations sont connus : ce qui a 
élé donné pour un élablisseinenc public a été remis à la 
nation J qui eu est devenue la vraie dispensatrice, la vraie 
propriétaire , sous la condition d’accordei' eu tout temps fin- 
tçiiiion du donateur avec futilité générale* L’Assemblée na¬ 
tionale peut donc, en se soumeUant à ce principe, disposer 
du domaine de rioslruction, comme aussi des fonds de la 
cil a rite publique : mais dans un objet de cette importance 
si ne faut point d’opération hasardeuse ; l’espoir du mieux 
ne permet de rien compromettre ; ou doit uniquement s’oc¬ 
cuper ici de conserver et d’appliquer* Il faut donc garder 
soigneusement à rinstruciion tout ce qui lui fut primitive- 
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ment coïïsiaere 5 car c’est an inornent où elle s’agrandit que les 
secours lui deviennent plus nécessaires : il faut que les 
bourses existantes à Paris soient appliquées a Paris, non 
seulement parce que c’est le voeu des fondateurs, mais parce 
que les fonds sur lesquels sont établies ces bourses existent 
presque tous dans la ville même de Paris, et parce que c’est 
aussi !e seul mojen d’en faire jouir completemeut et plus 
ntiîement même tous les dé parte meus du rojaume, 

fl Cette dernière raison résout la seconde question sur les 
bourses : 

» Au profit de qui et par qui doivent^elles être accor¬ 
dées ? 

H La plupart ont été fondées pour des provinces qui 
u’existent plus, pour des classes privilégiées qui n’existent 
pas davantage^ cette inteniion littérale ne peut donc être 
remplie : mais elles l’ont été toutes pour rencouragemenldu 
talent, pour ie soûla gemeni de Tin fortune, et en dernier 
résultat pour le plus grand bien public; or cette intention, 
la seule qui doit survivre à tout, sera parfaîicment acquiitée 
lorsqu’il aura éié décidé qu’elles seront réparties proportion¬ 
nellement entre tous les déparremens, et que cliacun d’eux 
aura le droit de nommer et d’envojer à Paris, pour jouir 
de ce bienfait, le nombre de sujets qui lui seront désignés 
par ce partage. 

a Mais doil-on, et par quels moyens, établir ce genre 
d’encouragement dans les beux où il n’exïste pas ? 

fl II est clair que les moyens gratuits d’inslruction ne doivent 
pas être concen très exclusivement dans la capitale^ que la j us Uce 
et toutes les convenances demandent que dans chaque départe- 
men t l’instruction soit aussi com plête qu’elle peu t l’être ; cepen¬ 
dant comment y faire parcourir tous les degrés d’instruction 
à ceux que leur déifesse met dans rimpossibiîÎTé d’en ac¬ 
quitter les frais, tandis que leurs dispositions les y appellent? 
Au moment de la révision do notre code conslitutïonnel vous 
avez fortement exprimé votre voeu à cet égard ; vous avez 
pensé qu’il était du devoir de l’Assemblée d’acquitter cette 
dette de ïa nation, K ou s vous proposerons donc d’établir, 
de fixer dans chaque département un ceriain nombre de 
bourses qui seront acquittées et appliquées lA, et dont la 
distribution dans les différentes écoles sera confiée aux 
diverses administrations. Ce moyen ne tardera pas a s’étendre, 
â s’agrandir; il se fortifiera surtout, n’en doutons point, par 
de nombreuses souscriptions volontaires ; ces inouvemens 
spontanés des peuples libres, qui associent l’homme A tout 
te qui s’élève d’utile autour de lui, vont le porter vers celle 
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d’étabïissemens nouveaux ou tous les vœux d*iiiie 
bienfaisance éclairée trouveront à se satisfaire* 

3 » Qaant aux règles de la diaiributlon elles sont simples: 
chaque adminislralîon municipale, surveillant les écoles de 
son arrondissement, puisera dans chacune d'elles, par une 
communication fréquente, des notions précises sur les litres 
elTeciiJs de tous ceux qui aspireront à ce bienfait^ ces no¬ 
tions seront transmises par les municipalités aux districts, par 
les districts aux départemens, qui, les réunissant toutes, et 
combinant ensemble les dispositions, la conduite et les 
moyens de fortune, pourront discerner ceux qui mériteront 
la préférence, ou, dans le cas presque chimérique d'un 
doute absolu, ordonneront une dernière épreuve entre les 
concurrens : cette méthode, que rexpérience perfectionnera, 
nous a paru prélérable à un concours^ qui serait toujours 
et exclusivement décisif, à celte épreuve inceriaine où la 
timidité a fait souvent échouer des taleus véritables, où la 
médiocrhé hardie a obtenu tant d'avantages- Ce dernier 
moyen, qui appelle toute raltentiou des juges sur un seul 
instant, sur un seul ouvrage, peut être conservé dans la 
carriéi e des arts, et pour la solution des grands problèmes 
des sciences ; car ici tout le talent qn'on veut récompenser 
peut se montrcj' dans une seule composition; mais lorsqu'il 
est moins question de talent que de disposilioris, lorsqu'on 
a moins à récompenser ce qui est fait qu^à encourager ce qui 
peut se faire, lorsque les dispositions sont encore vagues et 
n^ofii pu se fixer sur un seul objet, il est parfaitement rai¬ 
sonnable de ne pas s’arrêter à un moment, à une production 
qui peut n’être qu'un heureux hasard, et il t'aui alors se 
déterminer sur les indications de toute une année, qui rare- 
meut seront trouipeuses* 

» Si la société Uoit ce genre d’encouragement aux simples 
espérances que donnent des dispositions marquées , elle 
semble devoir davantage à ce que le talent produit de réel et 
d’mile, à tous les succès p^r lesquels il se distingue; c’est dans 
le trésor, de Topinion que résident surtout les moyens pré¬ 
cieux d’acquitter cette dette. 

fl On sait ce que dans Ions les temps les récompenses 
connues sons le noui de prij: ont produit chez les peuples 
libres; quelle ne sera pas leur puissance une nation 
vive, enthousiaste, avide de touft's les sortes de gloire î 

» Ils seront offerts à tous les âges; tous doivent les ambi'- 
tionner : le premier âge parce qu’il est plus sensible à la 
louange, qu’lieureusement elle l’étonne, et qu’eiie ne cor- 
rojnpt pas encore ses actions; Fage de raison parce qu'il sent 
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pîtis pTOrondement les outrages de Tenvie ^ et qu’il a besoin 
de trouver hors de lui et dans un lénioignage irrécusable un 
réparateur des injosticos individuelles, 

» Longtemps le mot de priæ et toutes les idées qu’il ré¬ 
veille ont été relégués dans le dictionnaire de renlknce, et 
ont paru y prendre une sorte de caractère de puérilité : ce 
préjugé achèvera de se dissiper à votre voix; c’est elle j c’est 
fa voix de la nation qui, invoquant et fixant Topinion, pro¬ 
voquera les efforts, se servira de ramour-propre et de l’ima¬ 
gina lion de rhomme pour le conduire à la véritable gloire 
par les routes du bien public, tantôt désignant le but aux 
recberebes du talent, tantôt le livrant à lui-même et se con¬ 
fiant a sa marche, toujours montrant la récompense insé¬ 
parable du succès i depuis l’élève des écoles primaires jus¬ 
qu’au philosophe destiné à agrandir le domaine de la raison, 
quiconque, dans les productions recommandées à son talent, 
aura dépassé ses rivaux , aura atteint le bui, aura osé quel¬ 
quefois le franchir, recevra dans un témoignage éclatant la 
juste récompense de ses efforts* 

j> Il faut que tout ce qui est mieux, que tout ce qui est 
plus utile soit désormais à Tabri de riiidjfféreoce et de l’oubli ; 
mais cette première récompense du talent doit être simple, 
pure, modeste comme lui ; une î/ranchef une inscrîpUon^ 
une méilaille^ tout ce qui airnoncc qu’on n’a pas crti le payer, 
tout ce qui j respectant sa délicalease dans le eboix même 
du prix, semble laisser à l’estime et ,à la conhance indivi¬ 
duelle le droit et le devoir d’acquitter chaque jour davantage 
la dette de la nation, voilà ce qu’il Coiivieot d’offrir d’abord 
au talent* 

ij C’est sur ce principe que doivent être distribués les prix 
dans toutes les parties du royaume : chaque lieu choisira le 
luoiiient le plus solennel pour honorer le triomphe du talent; 
ce jour sera partout un jour de lête, et tous ceux que le choix 
du peuple aura revêtus d’une fonclioii devront y assister, 
cotnnie étant les organes les plus ilfemédiats de la reconnais¬ 
sance publique. 

M On ne peut parcourir les d’instruction sans s’ar¬ 

rêter pat liculièrement aux méihodes^ ces véritables insiru- 
mens des sciences qui sont pour les institoleurs cux-iuêmes 
ce que ceux-ci sont pour les élèves; c’est à elles en effet aies 
conduire dans les véritables roules, à aplanir pour eux, à 
abréger le chemin de l’instruction; non seulement elles sont 
nécessaires aux esprits communs, le génie le plus créateur 
lui'iiiême en reçoit d^iucalculables secours, et leur a du sou¬ 
vent ses plus haulea conceptions, car elles l’aident a franchir 
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tous les mtervalles, et en le conduisant rapidement aux limitei 
de ce cjui est connu elles lui laissent loute sa force pour 
s'élancer au delà ^ enfin, pour apprécier d'un mot les méthodes, 
il suffira de dire que la science la plus hardie, la plus vaste 
dans ses applications, Talgèbre, n'est elïe-méme qu’une me* 
thade inventée par le génie pour économiser le temps et lea 
forK;es de Tesprit humain : il est donc essentiel de présenter 
quelques vues ce grand moyen d'instruction. Sans doute 
que rjnfaligable activité des esprits supérieurs^ encouragée 
et fortement secondée par la libre circulation des idées, se 
portera d’elle-même vers cet objet, on tant de découvertes 
sont encore à faire; mais il faut autant qu’il est en nous 
épargner d'inutiles efforts; ü faut nous aider en ce moment de 
tout ce que le génie de la philosophie a pu nous transmettre, 
afin de pressscr et d'assurer la marche de Tesprii humain ; en 
un mot nous avons marqué le but de rinstruction ; il nous 
reste à marquer, à indiquer du moins les principales rouies, 
et à fermer sans retour celles qui si longtemps n’ont servi qu'à 
égarer les hommes. 

f Pour ne point se perdre dans cet immense sujet nos médi- 
lalions se sont portées bien moins sur les sciences en particu¬ 
lier que sur le principe et J a fin de toutes les sciences; car 
O est là surtout qu’il faut appeler en ce moment les efforts du 
talent et les idées créatrices de tous les propagateurs de la 
vérité, 

w L’homme est un être raisonnable, ou, plus exactement 
peut-être, il est destiné à le devenir; il faut lui apprendre à 
penser ; il est un èlre social; il faut lui apprendre à commu¬ 
niquer sa pensée : il est un être moral ; il faut lui apprendre à 
^ire le bien. Comment faîder à remplir cette triple destinée ? 
far quels moyens parviendra-t-on à étendre et perfectionner 
la raison, à faciliter la communication des idées, à aplanir les 
duficuhésde la morale? De telles recherches sont dignes de 
notre époque. Voici quelques aperçus, peut-être quelques 
rusuîtals, que nous confions àl atLention publique. 

^ La raison J ccUc partie essentielle de rhonitiie, qui le 
distingue de tout ce qui n'est pas lui, est néanmoins dans 
Une telle dependaïice de son organisation et des impressions 
qu'il reçoit, qu'elle paraît presque tenir du dehors son exis¬ 
tence en même temps que son développement; il là ut donc 
surveiller ces impressions premières, auxquelles sont comme 
attachées et la nature et la dignité réelle de l’homme. 

* Et d'abord qu’il soit prescrit de hanmr'du nouvel ensei¬ 
gnement tout ce qui. jadis n’était visiblement propre qu’à 
corrompre , qu'à enchaîner cette première faculté; et les su- 


















persil Lions de tonl pure dont on reffrajait, et qui exerçaient 
isur elle et con tre elle un si terrible empire lonoienips encore 
après que la réflexion les avait dissipées; et toutes ces no- 
inenclaiures stériles qui, n’étant jamais rexpression d’une 
idée sentie, étalent A la fois une surcharge pour la mémoire, 
une entrave pour la raison; et ce mode bizarre dViiseigne- 
ment ouïes connaissances, étant classées, étant prisées dans un 
rapport invei’se avec leur utilité réelle, servs^ent bien plus à 
dérouter , à tromper la raison qu’a l’éclairer ; et ces merliodes 
gothiques qui, convertissant en obstacles jusqu’aux récries 
desUnées a accélérer sa marche, la faisaient presque toujours 
rétrograder» 

îï II est temps de briser toutes ces chaînes : il est temps 
que Ton rende à la raison son courage ^ son activité , sa native 
energïe, afin que, libre de tant d’obstacles, elle puisse rapi* 
dement et sans détour avancer dans la carrière qui s’ouvre et 
s’agrandit sans eeSvSe pour elle : c’est par vous qu’elle retrou¬ 
vera sa liberté; c’est jjar les méthodes qu’elle en recueillera 
promptement les avaniages* 

ji Sans doute qu’il existera toujours des différences entre 
la raison d’un homme et celle d’un autre homme; ainsi l’a 
voulu la nature: mais la raison de chacun sera tout ce qu’elle 
peut être; ainsi le veut la société. 

î> Cependant comment tracer des méthodes a la raison ? 
Comment ouvrir une route commune à tant de raisons di¬ 
verses? Comment faire parvenir à chacune de ces raisons la 
part des richesses intellectuelles à laquelle chacune peut et 
doit prétendre? De tels objets réunis échapperaient peuc- 
ctre à des méthodes générales ; je veux en ce moment me 
bornera ce qui importe le pins à la pcrfeciihilité de l’homme, 
c’est à dire aux moyens tie donner à la raison de chaque 
individu toute la force et toute la rectitude dont elle est 
susceptible* 

» La force de la raison dépend particulièrement de la 
mesure d’allen lion qu’on est en état d’appliquer à l’objet 
dont on s’occupe; peut-être même n’est-eîle que cela, car 
c’est, par elle que la raison d’un homme se montre toujours 
supérieure à celle d'un antre homme; l’aitention estime dis- 
posilvon acquise par iaq^ucile l’aine parvient a ccliapper aux 
écarts de fi in agi nation, a se soustraire aux imporUnnlés de la 
mémoire, et enfin à se commandera elle-même pour recueillir 
a son gré toutes ses forces : c’est alors que fin tell igence peut 
s’élever jusqu’à son plus haut degré d’énergie, que la pensée 
crée d’autres pensées, et que des idées fugitives et coimne 
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inaperçues se réunissent et deriennent tout à coup produc- 


OU ra 
trer 
le 


» Mais rattention n’est une marque d’étendue et de supé¬ 
riorité qu’amant que l’esprit peut en quelque sorte la prendre 
a sa volonté, et la transporter tout entière d’un obiet à un 
autre. ' 

« Tel est donc le but auquel il faut tendre dans l’instruc¬ 
tion destinee a la jeunesse ; il faut, partout ce qui peut influer 
sur ses habitudes, 1 accoutumer à maîtriser sa pensée, à retenir 
rappeler a son |:re ce regard si mobile de l’âme : lui mon- 
r dans cet effort sur soi, dans cette réfrénaiion intérieure 
} principe de tous les genres de succès, la source des plus 
belles jouissances de l’esprit; il ikut enfin faire sortir de son 
intérêt présent, de ses aneclions même les plus impétueuses 
le désir persévérant de se commander len quelque sorte pour 
en deyenir plus Iil>re* * t. ui 

- aperçu indiquerait peut-être la théorie qu’exi<re cette 
parue de 1 enseignetnenl ; mais le problème reste encore pour 
nous tout entier a, résoudre* “ 

n Quelle est l’indicaiian précise et complète des moyens 
propres a apprendre a tous les hommes à se rendre maîtres 
de leur attention! 

a Un tel problème mérite d’être recommandé à tous ceux 
^umai^e^ <1® concourir à l’avancement de la raison 

■ Ija rectitude de la raison tient à d’autres causes, et néan¬ 
moins 1 attention, qui est le principe de ss. force, est un .^rand 
acheminement vers cette rectitude; car la disposition defiâme 
qui permet d observer longtemps un objet doit être nécessai¬ 
rement un des premiers moyens pour apprendre à le bien 
bicré^^'" aider ce moyeu; il faut, par des procédés 

tiift ,1”'°**.''®®’ assnrer a la raison et lui conserver celte babi- 

vers la vente , qui alors devient la passion dominante et sou¬ 
vent exclusive de l’âme. En nous élevant jusqu’à U hauieur 
générales il nous a semblé que pour 

Tue aie T souverainement d’inteWren 

quelque sorte la conscience des élèves à la recherche de tout 

comme la/ustice est tu momie du cœur^ ^ * 

2 11 importe non moins vivement d’intéresser leur curio- 
îa cré.t“'' émulation , en les (kisanl comme assister i 

et en I J " connaissances dont on veut les enrichir, 

en les aidant a partager sur chacune d’elles la gloire même 
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des pivenleurâ; car ce qui est du domaine de la raison nnî- 
vei'sctïe ne doit pas être unique meut offert à la mémoire ; c’est 
ê la raison de cbat] ne individu k s’en emparer: il est mille lois 
prouve qu’on ne sait réellemenl, qu’on ue voit clairement que 
ce qu’on découvre, ce qu’on invente en quelque sorte soi- 
même ^ hors de là l’idée qui nous arrive peut être en nous, 
mais elle n’est pas à nous, mais elle ne l'ait pas partie de nous; 
c’est une piaule etraogère qui ne peut jamais prendre racine- 
Que laut-il donc? llecommander par dessus tout Tusage de 
raualise, qui réduit un objet quelconque à ses véritables élé- 
meus, el de la synthèse, qui le recompose ensuite avec eux. 
Par celte double opéraiioti, qui recèle peut-être tout le secret 
de l’espiît îiumain, à qui nous devons les plus savantes com¬ 
binaisons de la mêla physique , et par là les principes de toutes 
les sciences, on parvient a voir tout ce qui est dans un objet, 
et à ne voir que ce qui y est : on ne reçoit pas une idée ; on 
l’acquiert : on ne voit jamais trouble; on i;^oit juste ou l’on ne 
voit rien. Que faut-il encore? L’applicalion fréquente et 
presque îiabitaelle de la métliode rigide des mathématiciens, 
de celle raéihpjde qui, écartant tout ce qui ne sert qu’à dis¬ 
traire l’esprit, marche droit et rapidemènl à son but, s^appuie 
ÿurce qui est parfaitement connu pour arriver sûrement à ce 
qui ne Tesl pas, ne dédaigne aucun obstacle, ne fia ne hit aucun 
intervalle, s’arrête à ce qui ne peut être entendu, cousent à 
i->noter, jamais à savoir mal, et présente le moyen Sinon de 
(récouvrir toujours la vérité d’an principe, du moins d’arriver 
avec certitude jusqu’à ses dernières conséquences : celle mé¬ 
thode est applicable à plus d’objets qu’on ne pense, et c’est un 
grand service à rendre à l’esprit humain que de retendre sur 
tous ceux qui en sont susceptibles ; ainsi, nouveau problème a 
résouci le, 

Jï Commentappliquerrcspritcranalise et la méthode rigou¬ 
reuse des mathémalicitris aux divers objets des connais¬ 
sances humaines 

» CVst encore ici à la nati on à interroger, et c’est au temps 
à nous montrer celui qui sera digne d’apporter la réponse à 
cette question* 

fl Au den de penser succède rapidement le don de commu¬ 
niquer ce qu’on pense, ou plntoLl’un est tellement enchaîne 
à Tautre qu’on ne peut les concevoir séparés que par ahsirac- 
lion* De cette vérité, rendue particulièrement sensible de nos 
jours, il suit que tout ce qui augmente les produits de la 
pensée agît simultanément sur le signe qui l’accompagne, 
comme aussi que le signe perfecLionné accroît, enrichit et 
féconde à son tour la pensée; mais cette conséquence incoii- 















( 4o3 ) 

testable et purement inteneoUielle ne doit pas nous suffire et 
ICI s’ofTrent à l’esprit d’intéressantes questions à discuter. ’ 

» Une singularité Irappaute de l’état dont nous nous sommes 
aliraiiclns est sans douie que la langue nationale, qui chaque 
pur elendait ses conquêtes au delà des limites de la France 
soit restce au milieu de nous comme inaccessible à un si grand 
nombre de ses babilans, et que le premier lien de communi¬ 
cation an puparaîtrepour plusieurs de nos contrées une bar¬ 
rière msuruioutableiunc telle bizarrerie doit, il est vrai son 
existence à diverses causes agissant loriuitcment etsaus’des- 
sein; mais c’est avec réflexion, c’est avec suite que les effets 
en ont ete tournés contre les peuples. 

» Les écoles jirimaires vont mettre fin à celte étrange inc- 
pallie r la langue de la cousiitution et des lo" y sera enseiû’uée 
a tous, et cette boule de dialectes corrompus, derniers restes 
t!e la leodalite, sera contrainte de disparaître; la l'orce des 
clioses le commande. Pour parvenir à ce but à peine cst-il 
besoin d indiquer des méthodes; la meilleure de toutes pour 
enseigner une langue dans le premier âge de la raison doit eu 
eliet se rapprocher de celle qu’un instinct universel a su^-- 
gerce pour montrer a l’enfance de tous les pays le premier 
langage qu elle emploie; elle doit n’êire qu’une espèce de rou- 
Inie, raisonnee il est vrai, et éclairée par degrés, mais nul¬ 
lement précédée des rèdes de la grammaire; car ces r^o-lee 
qui sont des résultats démontrés pour celui qui sait déià les 
langues et qui les a méditées, ne peuvent en aucune manière 
elre des moyens de les savoir pour celui qui les ignore • elles 
sont des conséquences; on ne peut, sans faire violence à la 
raison Jes prt;senter comme dea principes. 

» Mais SI Ton peut laisser au cours naturel des idées le 
soin de rendre iimverseJJe parmi nous une lanirae dont 
‘“f‘‘‘■’PPf "a le besoin, on ne doit pas confier 
au hasard le mojeu de la perfectionner, La ïan^ui française 
comme toutes les autres, a subi d’innombrables variaLns,’ 
auxquelles le caprice et des rencontres irréfléchies ont eii 
l»eu p[„s de part que la raison; elle a acquis, elle a perdu, 
elle a re ronve une foule de mots; d’abord stérile etfncom- 
plele, elle s est chargée successivement d’abstractions; de 
composes, de dérivés de débris poétiques. Pour bien appré- 
cier es richesses quelle possédé et celles qui lui manquent 
faut avant tout se laire une idée juste de son état actuel; 
ÎP l7“ a celui dont on veut éclairer la raison par 

il pfinunfde chaque mot, comment 

s CSL aiiere, par quelle succession d’idées on est parvenu 
a «euefier d un sujet ses qualités pour ça iWcr un mot 
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;ibslrait ^lù ne doit son existence qu’à une hardiesse de l’es¬ 
prit; il faut rappeler le ligure à son sens propre, le composé 
au simple, le dérivé à son primitif; par là tout est clair; il 
règne un accord parfait entre l’idée et son signe, et chaque 
mot devient une image pure et fîdéle de la pensée. 

» Ici commence le perfectionnement de la langue : et 
d’abord la révolution a valu à noire idiome une multitude de 
créations qui subsisteront à jamais, puisqu’elles expriment ou 
réveillent des idées d’un intérêt qui ne peut périr ; et la langue 
politique existera enfin parmi nous : mais plus les idées sont 
grandes et fortes, plus il importe que Ton attache un sens 
précis et uniforme aux signes destinés à les transmettre, car 
de funestes erreurs peuvent naître d’une simple équivoque; 
il est donc digue des bons citojfens, autant que des bons 
esprits de ceux qui s’intéressent a la fois au règne de la paix 
et au progrès de la raison, de concourir par leurs efforts à 
écarter des mois de la langue française ces significations vagues 
et indéterminées, si commodes pourrignorance et la mauvaise 
foi, et qui semblent receler des armes toutes prêtes pour la 
malveillauce et Vin}usûce, Ce problème très pUilosoplnque, 
et qu’il faut généraliser le plus possible, demande du temps, 
une forte aualise , et Tappui de Topinioo publique, pour être 
complètement résolu : il n’est pas indigne de rAssemblée na¬ 
tionale d’en encourager la solution. 

» Un tel problème , auquel la création ei le danger acci¬ 
dentel de quelques mots nous ont nalurellement conduits, 
s’est lié dans notre esprit a une autre vue- Si la langue fran¬ 
çaise a conquis de nouveaux signes, et s’il importe que le sens 
en soit bien déterminé, il faut en même temps qu’elle se délivre 
de cette surcharge de mots qui l’appauvrissaient et souvent la 
dégradaient ; la vraie richesse d’une langue consiste à pouvoir 
exprimer tout avec force, avec clarté, mais avec peu de signes : 
il lâut donc que les anciennes formes obséquieuses, ces pré* 
cautions timides de la faiblesse , ces souplesses d’un langage 
détourné qui semblait craindre que la vérité se montrât tout 
entière, tout ce luxe imposteur et servile qui accusait notre 
misère, se perdent dans un langage simple, üer et rapide; car 
là où la pensée est libre la langue doit devenir promple cl 
franebe, etla pudeur seule a le droit d’y conserver ses voiles. 

» Qu’on ne nous accuse pas toutefois de vouloir ici calom¬ 
nier une langue qui dans son état actuel s’est immortaUsec 
par des cheis-d’œuvres ; sans doute que partout les bommes 
de génie ont subjugué les idiomes les plus rebelles, ou 

Î dutüt partout ils ont su se créer un idiome à part; mais d a 
àllu tout le coui'jt^^i toute l’audace de leur talent, et 1» 
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langue usuelle n’en a pas moins conservé parmi nom Tem- 
preinte de noire faiblesse et de nos préjugés* lî est juste, il 
est constitutionnel que ce rte soit pins désormais le priviilo^e 
de quelques hommes extraordinaires de la parler digneriiem; 
nue la raison la plus commune ait aussi le droit et la laCuité 
de s’énoncer avec noblesse; que la langue française s’epurC I 
tel point qu’on ne puisse plus désormais prétendre â l’éloquence 
saos idées, comme il ne sera plus permis d’aspirer a une 
place sans talens; qu’en un mot elle reçoive pour tous un 
nouveau caractère, et se retrempe eu quelque sorte dans la 
liberté et dans l’égalité! C’est vers ce but non moins philoso- 
phique que national que doit se porter une partie de^ travaux 
des Jiou veaux insti tuteurs* 

J* Un ministre immortel dans lesannalea du despolîsiÉie ne 
jugea pas indifférent à sa gloire^ et surtout à ses vues , de ré' 
server une partie de ses soins au progrès et à cé qu’il nom¬ 
mait le perfectionnement de la langue française : en cela il 
voyait profondément et juste. L’Assemblée" nàtiouale, qui 
certes connaît et Connaît bien aurrement la puissance de la 
parole, qui sait combien les signes ont d'empire ou plutôt 
d’action sur les idées, et par elles sur lés habitudes qu’elle 
veut faire naître ou affermir, et qui désire que la raison pu¬ 
blique trouve sans cesse dans la langue nalionalè un instru¬ 
ment vigoureux qui la seconde et ne la contrarie jamais 
sentira sans doute aussi, mars dans des vues bien diffë- 
rentes, combien un tel objet importe àrintérêt et a fa ffloira 
de la nalion. Ainsi: ^ 

fl Notre langue n perdu un grand nombre de mois éner¬ 
giques qu im goût plutôt faible que délicat a proscrits ; il 
tui rendre : les langues anciennés et quelâues-tmes 
a entre les modernes sont riches d^esepressions JarteSy de 
tournures hardies qui contiennent p&rjaiiement à nos nou-^ 
telles mwiuf; il faut s^en emparer : la, îatigue française esi 
emban'assee de mots louches et s^nonymiques ^ de cons^ 
tfucüons timides et traînantes, de locutions oiseuses et 
senales; il faut f en affranchir. Voilà îê problème complet à 
résoudre. ^ 

fl Si la langue nationale est le premier des moyens de com¬ 
munication qu’il importe de cultiver, l’enseignement simul¬ 
tané des autres langues, de celles surtout qui flous ont 
Iransniis des modèles immorlels, est un nioyéri àûxiliaire 
et puissant quil serait coupable de négliger ; car, sans parler 
des beautés qu’elles nous apportent et qui expirent dam les 
traductions, on ne doit pas perdre de vue que par leur 
seul rapprochement les langues s’éclairent et s’enrichissent; 
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que , fiUjTfeillees en quelque sorte Fune par Fautre ^ elles 
s’avertissent de leurs dëlatils, se prëteiiL muLueJleuient des 
images j qu’elles fortifient parleur c on Iras le, par leur oppo-» 
sition meme, les facuîlés iotellecLuelles de celui qui les 
rëunii : ridée qui nous appartient sous divers situes çst en 
effet bien plus profondément en nous, bien plus intimcineiU 
à nous; c’est une propriété dont à peine nous soupçonnions 
d’abord l’exislence, et qui reçoit une nouvelle g^aranlie, et 
comme un nouveau litre de chacun des témoins nouveaux 
qui la constatenl. 

3 j Cette aetion mutuelle des lanj^ues, qui, s’épurant ainsi rime 
par l’autre, concourent par leur influence réciproque à impri^ 
mer à la pensée un nouveau de^ré de force et de clarté, a 
dû insensiblement élever l’esprit jusqu’à Fidée d’une ianf;ue 
commune et universelle, qui, née eu partie des débris des 
autres, trouverait soit en elles, soit Jiors d’elles, les élémeris 
les plus analoo’ues avec toutes nos sensations, et par là devien¬ 
drait nécessairenieut la langue humaine. Il parait que cette 
idée, oii plutôt une idée semblable, & occupe quelque temps 
un des plus grands pLilosopdies du dernier siècle; il seinblait 
à Leïbniiz que pour hâter les progrès de la raison on devait 
cherclier non à vaincre successivonicnt^ mais à brisera la Ibis 
tous les obstacles qtii empêchent ou relardent la libre comiiiu- 
nicatiou des esprits 5 que dans ritnpossibilité crapprenclre cotre 
inuliilude d’idiomes disparates qui les séparent il faliail en 
former ou en adopter un qui lût en quelque sorte le point 
central, le rendez-vous commun de toutes 1 rs idées, eu un 
mot qui devint; pour la pensée ce que l’algèbre est pour les 
calculs. Une telle vue a dû étonner par îa hardiesse , et l’on 
ji’a pas lardé à la ranger dans la classe des chimères ; il fau¬ 
drait en effet que les nouveaux signes, universelloment adop¬ 
tés^ fussent une image tellement sensible de nos idées, qu’attiré 
ou ramené vers eux comme pareiicliantement le genre Immain 
s’étonnât d’en avoir jusqu’à ce four adopté d’autres; qu ils 
fussenl en un mot presque aussi clairement représenta tifs de 
îa pensée que For et l’argent le sont de la richesse : or de tels 
signes sont-ils dans ïa nature; peuvent-ils exister pour toutes. 
les idées? 

» Gardons-nous pourtant de fixer trop précipitamment le 
termo où doivent s’arrêlor sur do semblables questions les 
Techerches de l’esprit humain, car si dans toute 1 étendue que 
présente ce problème on est eu droit de le regarder comme 
ïusolubie, il est cependant permis de penser que les efforts 
môme impuissans pour le résoudre ne seraient pas tout à (ait 
perdus, et que chaque pas que Fou ferait dans ceUe reclierclie.^ 
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iai le terme se reculer sans cesse ^ cLaque découverte ,<îaas 
celte réj^iOii presque idéale apporieraii quelques richesses' à 
la langue, quelques moyens nouveaux à la raison. 

J) Déjà des hommes iiiqurés par le ^énle tle rimmaîiité oîit 
presque alteini la sohltion de ce hardi prohKme 5 bti TeVh V.us^ 
pour consoler les élres at'lii^cs que la nalure a déshérhéa/l^iin' 
sens, iovenler de nos jours et perfectionner rapidement cehe 
langue des signes qui est Timage vivante de la pensée, dont tous 
les élémens sensibles à Toeil ne laissenL apercevoir rien d’arbi* 
traire, par qui les idées même les plus abstraites deviennent 
presque visibles, et qui dans sa décomposition, simple à Tâ ftiis 
et savante, présente la véritable grammaire non des mots, mais 
des idées- Une relie langue remplirait toutes les conditions 
du problème si par elle, comme par la parole écrite, on par¬ 
venait à transmettre la pensée à des distances indéfinies ; mais 
jusqu’à présent on n’a pu que la parler et non l’écrire, et 
ceux qui la possèdent le mieux sont réduits, pour se faire 
'entendre de loin , â la traduire eu Fune des langues usuelles: 
jusqu’à ce qu’on ait trouvé le moyen de la transcrire au' lieu, 
de la traduire elle restera donc à la vérité une des plus belles, 
une des plus utiles inventions des hommes^ elle sera peut-être 
la première des méihodes pour rendre Fesprii pariaifemont 
anahtique, pour le prémunir contre une multitude d’erreurs 
qu’il doit à Fimperrection de nos signes, pour corriger enfin 
les vices innombrables de nos grammaires; sous ces points de 
vue clic ne pourra cire ni trop méditée ni trop fortement 
encouragée J mais elle ne sera point encore une langue uni- 
verselle* ' ■ 

fl Ces réflexions sur les langues, les divers points de vue 
sous lesquels nous avons considéré 1ce sujet fécond , et enfin 
les problèmes proposés ou indiqués nous paraissent dev^oir 
reiiipbr Fobjet de cet articlcy celui de préparer et d’assurer 
nn jour A la raison tous les moyens de communication qu'clle 
peut désirer- 

fl Ce n’est pas assez d’apprendre à penser i Fêlre raison¬ 
nable, d’apprendre A communiquer sa pensée à Fèlre social; 
il faut particulière meut apprendre à Fêtre moral à faire le 
Lien- 

» Faire le bien, le faire chaque four mieux par un plus 
grand noriibre de motifs et avec mufns d’efforts, c’est là 
que tout doit tendre dans une association quelconque; hors 
de là rien n’est à sa place, rien ne marche à son but. Ainsi 
les méihodes pour apprendre a communiquer ce qu’on pense 
rte doivent elles-mêmes être réputées que des moyens indi¬ 
rects pour atteindre jusqu’à la morale, qui est le demierrésul- 
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tat de toute société ; car les désordres ne sont bien souvent 
que des erreurs de la pensée, et souvent aussi les liabiludes 
vertueuses que le résultat naturel de la co mm un ica lion des 
esprjts, 

« Mais ces moyens éloignés réclament l’appui des méthodes 
particulières et directes. 

a Avant de les présenter défendons-nous de séparer ici, 
comme tant de fois on a osé le faire, la morale publique de 
la aioralc privée5, cetcc cLarlatanerie de la corruption est une 
insulte mx. mœurs ; quoiqu'il soit Trai que les rapports chan¬ 
gent avec les personnes et les eveuemens, il est inconteslahle 
que le principe moral reste toujours le meme, sans quoi il 
B existerait point ^ on peut Lien , on doit, même appliqner 
diversement les régies de la justicej mais ii u’y a point deu;c 
manières dY>tre juste, mais il est absurde de penserqu il puisse 
y avoir deux justices* 

y> Pour arriver à JVxacte déiinition de la morale il faut la 
chercher dans le rapprochement des idées que Je commun 
des Lorames, livres 0x1 rendus à eux-mêmes, ont constamment 
attacîiées a ce mot* Celle qui paraît les comprendre toutes, 
et qu'indique un instinct général autant que la raison, pré” 
sente a J esprit I art de faire le plus de bien possible à ceux 
avec qui J on est en relaiiou sans blesser les droits de per- 
sonne : si les relaiions sont peu étendues, la morale réveille 
1 idée d^ vertus domestiques et privées; elle prend Je nom 
de patriotisme lorsque ces relations s’étendent sur la société 
entière dont on fait partie ; en/ln elle s’élève jusqo’à riiuma- 
nité, à la philantropie, lorsqu’elles embrassent le genre humain: 
daIM tous les cas elle comprend la justice, qui sent, respecte, 
chérit les droits de tous;la bonté, qui sViiït par un sentiment 
vrai au bien ou au mal d’autrui ; le courage, qui donne Ta force 
d excculer constamment ce qu’inspirent la bonté et la justice; 
enfin ce degré d’instruction qui, éclairant les premiers mou- 
yemens de famé, nous montre à chaque instant en quoi con¬ 
sistent et ce qu’exigent réellement et la justice, et Ta bonté, 
et le courage. Tels sont les éiémeris de la morale ; de là résol” 
teni deux vérités : la première qu’elle est inséparable d’un 
bien produit ou à produire ; que par conséquent l’effort le 
plus hardi qui n’aboutît point lâ lui est absolument étranger ; 
ce n est point de l’étonnement, c’est de la reconnaissance 
qu’elle doit inspirer ; la seconde qu’elle ne peut se trouver 
que dans les relations qui nous uniment à nos semblables; 
car elle suppose des droits, des devoirs, des affections réci¬ 
proques , et particulièrement ce seotimeut expansif qui, nous 
faisant vivre en autrui, devient par lu réflexion le garant de 
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U justice, comme il est naturellement le principe de la Bonté. 
Il faut donc ici identité de nature î sans doute que les rapports 
de l'homme avec Dieu, avec soi, et même avec les êtrerinré- 
rieurs a lui, ne sont pas étrangers à la morale, mais si la raison 
J découvre des motifs souvent très ptiissaos pour la pratfoner 
si sons ce point de vae iis doivent être cultivés, ils doivenl 
eire respectés, il est sensible à la simple réflexion qu’ils ne 
peuvent faire eux-mêmes partie de cette morale-science dont 
il est question J on doit seulement les considérer comme 
moyens, landis que les rapports sociaux sont ici a la fois elle 
principe et le but. 

» ta morale ainsi analisée , ainsi circonscrite, quelles 
méthodes doit meure en usage une grande société pour en 
pénétrer fortement les membres qui la composent f Trois 
principales s'offrent à l’esprit et embrassent les moyens d’ius> 
tructîon pour la vie entière ; la première est de faire faire a 
1 enfance un apprentissage véritable de ce premier des arts, 
et comme un premier essai des vertus que la société lui 
demandera un jour, en organisant cette petite société nais 


santé daprès les principes âe la grande organisation sociale; 
la seconde de multiplier sans cesse autour de tous les indi- 
^dus, et en raison de leurs affections, les motifs les plus 
deierminans pour faire le bien ; la troisième est de frapper 
d impressions vertaeuses et profondes les sens, les facultés 
de lame, de telle sorte que la morale, qui pourrait d'abord 
ne parmire qu'un produit abstrait de la raison ou un résultat 
vague de la sensibilité, devienne un senliment^un bonheur, 
(?t par conséquent une forte habitude. 

« La gloire d’nn iufliridii est de faire des actions miles 
torsifü el es demandent du courage ; le devoir de la société 
«t convertir tellement en haUlude <jue rarement 

1 emploi du courage soit nécAssaire : ce principe est incontes¬ 
table : cest donc dans l’enfance qu’il faut jeter les premières 
semences de la morale, puiscfu’il est si bien reconnu «ne les 
impresstons qui datent de ce premier âge de la vie sont les 
seules (jue ic temps nVlface jartiaîs* 

«’appîiqaeront sans effort, et dans la juste mesure 
que demandent la faiblesse et l’inexpérience, les moyens 
ordina^ires d instruction ; mais un moyen particulier et ïl’un 
etlet sur parait devoir être ajouté partout où des élèves sont 
constamment reunis sous les yeux de leurs instituteurs. 

fl Le moyen, dont oh retrouve quelques traces dans les 
anciennes institutions des Perses, ainsi que dans quelques 
ntons suisses, consiste a organiser ces jeunes sociétés quel- 
qu temps avant la fin de l’éducation, de telle sorte que 
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res:erclc»î anlîcipé àe loulcs leg ?ertas sociales j soit tin 
Lesoin unHerselleincnt senti ; car qui floute quVn tou le 
chose^ et surtout en morale, la preniicre de toutes les leçons 
ne soit la pratique , et que la pratique ue soit complète¬ 
ment assurée quand chaque inslant en rappelle la nécessité? 

JJ Toute léuniotï qui a un but est une véritable associairon, 
et une association quelconque, déterminée par un inlérêt 
commoTî, entraîne la nécessité d’un gouvernement : cette 
vérité ne peut élre mise en doute* 

J) Or dans le gouvernement le plus fracLlonnaire, le plu^ 
subordonné à la loi et a ractlon générale, on retrouve les 
élëmens des divers pouvoirs qui constituent la grande société, 
cVst a dire des volontés individuelles qui cherclient a se réu¬ 
nir, et des moyens dVxéciiiion qui demandent à être dirigés, 
et Ton est por té à combiner ces étéraens sur le modèle qu’on 
a sous les yeux. 

î> C’est ainsi que dans Tancien état des choses le régime 
inléiieur de chaque école semblait s’étre formé sur le régime 
tyrannique sous lequel la France était opprimée- 

jj Une foule de régleiiiens incohérens, éludés par la faveur, 
changés par le caprice; des volontés arbitraires prenant saus' 
cesse la place de la loi; des punitions qui ne tendaient qu’à 
flétrir lame ; des distinctions humiliantes qui insultaient au 
principe sacré de l’égaliié; une soumission toujours aveugle; 
enfin nul rapport de confiance entre les gouvcnians et les 
gouvernés; telles ctalenl les maisons d’inslraction - telle éiaît 
la France entière. 

îï Aujourd'hui que le gouvernement représentatif a pris^ 
naissance parmi nous, c’est à dire le gouvernement le plus 
parfait qu’il soit donné à riiomiiie de concevoir, pourrait-on 
ne pas clierelier à en reproduire Vimage dans reuceinle des 
sociétés instructives lorsque rien ne s’y oppose, que la raison 
le demande, et surtout que la morale doit y trouver infailli¬ 
blement le moyen de s’étendre et de s’affermir dans les âmes? 
Développons cette idée, 

» Toule assoc'ialion^ a dit un philosophe, dont les mem¬ 
bres ne peuvent pets 'vaqiter tous à toute tadminisirailon 
commune f est obligée de choisir entre des représenluns et 
des maîtres f entre le despotisme et un gouvernement légi¬ 
time, Celte idée simple et lécoiide trouve ici une application 
directe* 

Jî Mais une observai ion se présente tout i coup pour sus¬ 
pendre la rapidité de la conséquence qu’ou pourrait en dé¬ 
duire* 

^ Le principe n’est coraplétemcnt vrai que lorsque l’as^ 
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Sôcjaljon est formée d’hommes parfaitement é^anx, et qui 
arrivent là avec la plénitncle de leurs droits; or une mai¬ 
son d’ins truc lion clanL composée <1^1 nslil meurs et d’éKves 
d liomines dont la volonté et la T^aisoii sont rormées^ oi de 
jennes ^ens en qui Piine et raiilre sont iticomplètes , eriPm 
d’individus revêtus d’une autorité et d’individus qui doivent 
s’y sonmetlre, il est clair qu’on ne peut placer ici Je prin¬ 
cipe de réj^alité- ^ 

>ï Et ponrrant si la raison, si fa nature des cîioses deman¬ 
dent que celui qui instruit soit constarainent au-dessus de 
celui qui est instruit ; sî sous ce rapport son autorité doit 
niôine être pleine et imUipendanie, et si ramoiir^propre le 
plus rebelle ne peut en Être plus irriié que ne Test celui 
d’un enfant lorsqu’il est porté par un homme fort , il est 
egalement vrai que hors de là et en ce qui concerne surtout 
le régime des écoles celte autorité ne doit pas être également 
illimitée, ou plutôt qu’il faut la placer en d’autres mains, 
pour quici, comme dans le corps social, la séjsaraticn des 
pouvoirs garantisse de tout despotisme, 

« Qn’on ne perde pas de vue que dans les individus les 
plus encliainés ]>ar les itislitutions sociales il est une portion 
de volonté disponible qui peut Être ülilement, et doit par 
conséquent être toujours mise en •commun dès Tinsiant qu’il 
se forme enir eiix une association queîcooquc, 

» La volonté des jeunes gens, tout iiiiparfaiie qu’elle est, 
se porte lacileinent vers ce qui est vrai et juste, parce qu’elle 
est libre de préjugés, ^ 

J) Or peuL-on ne pas sentir qu’il importe aux élèves et aux 
)nsîiLuteurs que ces jeunes voloniés, transmises en quelque 
SOI le par des élections souvent renouvcïées jusqu à un petit 
nombre d’entr’eux qui deviendront les représenlans de tous, 
se réunissent dans 1 exercice des diverses fonctions adminis- 
irativês et judiciaires que réclame Je main lien de toute so¬ 
ciété^ 

« C est alors que les institoïeurs, boni es à l’objet qui leur 
jîppartieni exclusivement, rinsiruciion n’exercant surtout 
le reste qu une survciJ/aucc directe très généraJe, conser¬ 
veront aisément cette coullance si nécessaire à leurs travaux, 
et qu^jucune vengeance particulière, aucun reproche per* 
sonne! n’essàiera plus d’airaiblîr, 

» Les élevés de leur côté, à la fois libres et soumis, sup¬ 
portant sans peine un joug dont ils sentiront la nécessaé, 
mais ne supporianl que cclui-ïa, à labri désormais de ces 
nombreuses irijiistices qui les révohenf et dont Je ressenti- 
BieuLse conserve ioulc la vie, appelés par des eboix loujeurs 
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purs à pariicipcr à Tatîrtiinistration conioitine, à deTcnir des 
jujres, des jarés, des arbitres, des ceeseurs, toujours comp- 
tabies envers leurs égaux, chargés tour à tour de prévenir 
les délits, de les luger, de les iaîre punir, de distribuer le 
blâme et la louange, d^appaiser les dissensions, jaloux daus 
rexercice de ces intéressantes fondions de mériter Vestiine 
de tous sans chercher à plaire à personne, apprendront de 
bonne heure à traiter avec les hommes et leurs passions, à 
concilier Texercice de la justice avec une indulgence rai- 
sonnée; s'exerceront à toutes les vertus domestiques et pu- 
bïitjues, au respect pour la loi, pour les mœurs, pour Tordre 
général; sentiront s’élever leur âme au sein de l’égalité, de 
la liberté, et sauront enfin ce qu'on ne peut savoir trop tôt, 
et. ce qu’ils eussent ignoré longtemps, que rhomme, â (quel¬ 
que âge que ce soit, doit plier sous la loi, sous la neces-^ 
site, sous la raison, jamais sous une volonté particulière* 
n N'est'Ce pas là le véritable apprentissage de la vie sociale, 
et par conséquent le cours de morale le plus complet, le pins 
efficacement instructif? Un réglement facile réalisera les bases 
de celte constitution particulière, si parfaitement analogue â 
la constitution générale de l'empire* 

a 11 est un second devoir de la société pour assurer l'em¬ 
pire de la morale; c'est de rassembler et de fortifier les molifs 
qui peuvent porter rhomme à faire le bien dans les divers 
l^es de la vie. 

M La société doit exciter l'jiomme par l’m/eréjf, en lui 
nioniraut dans le bien qu'il fait aux antres le garant de celui 
qu’il recevra de tous, en lui montrant même que dans cet 
échange réciproque il recevra bien plus qu’il ne donne- 
ïF Elle doit IVxciter par Vhonneurf en rattachant à la mo¬ 
rale cc mobile des âmes ardentes que le préjugé en avait 

détaché. , 

» Elle doit l’exciter par la conscience^ en le rappelant 
souvent parVorgane de ses ageus et de ses instituteurs publics 
â ce sens interne qui, exercé, éclairé de bonne heure et^con- 
snlié fréquemment, devient un inspirateur prompt et sur, un 
moniteur incorruptible, et rend inséparables la vertu et le 
bonheur, le crime et les remords. 

3> Elle doit surtout l'exciter par la raison^ car il faut avant 
îout et après tout s’adresser à cette première faculté de 
rhomme, puisque tous les autres mobiles doivent tôt ou tard 
subir son jugement et sa révision ; il faut montrer à ceux 
qui se déterminent par réflexion plus que par sentinient, par 
conviction plus que par intérêt, que les vérités dans!ordre 
moral sont fondées sur des bases iodestrucribles, quon ne 
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peut les méconnaître sans renoncer à toute raison, qu’en un 
mot la morale la plus sublime n^est presque jamais que du 
bon sens. 

w Elle doit enfin exciter Fhomme par Vea:€mpte^ et ce 
moyen puissant c’est à Vhistoire qu’elle doit le demander ' 
car l’orgueil de l’homme se défendra toujours de le devoir 
a ses contemporains. Quelle histoire sera digne de remplir 
cette vue moraleî Aucune sans doute de celles qui existent ; 
ce qui nous reste de celle des anciens nous offre des frag- 
mens précieux pour la liberté; mais ce ne sont que des frag- 
jnens; ils sont trop désunis, trop loin de nous; aucun intérêt 
national ne les anime, et notre long asservissement nous a 
trop accoutumés à les ranger parmi les fables : la nôtre, 
telle qu’elle a été tracée, n’est presque partout qu’un servile 
hommage décerné à des abus; c’est l’ouvrage de la laiblesse 
écrivant sous les yeux, souvent sous la dictée de la tyrannie: 
mais cette même histoire, telle qu’elle devrait être, telle qu’on 
la conçoit en ce moment, peut devenir un fonds inépuisable 
des plus hautes instructions morales^ 

Que désormais, s’élevant à la dignité qui lui convient, 
elle devienne l’histoire des peuples et non plus celle d’un 
petit nombre decliefs; qu’inspirée par l’amour des hommes, 
par un sentiment profond pour leurs droits, par un saint res¬ 
pect pour leurs nialheurs , elle dénonce tous les crimes qu’elle 
raconte; que loin de se dégrader par la flatterie, loin de se 
rendre complice par une vaine crainte, elle insulte jusqu’à la 
gloire toutes les lois que la gloire n’est point la vertu ; que par 
elle une reconnaissance impérissable soit assurée à ceux qui 
ont servi riiumanilé avec courage, et une honte éternelle à 
quiconque n’a usé de sa puissance que pour nuire; que dans la 
mulutude de faits qu’elle parcourt elle se garde de chercher 
les droits de riiomme, qui certes ne sont point )à; tnais qu’elle 
y cherche, mais qu’elle y découvre les moyens de les défen¬ 
dre, que toujours on peut y trouver; que pour cela, sacri¬ 
fiant ce que le temps doit dévorer, ce qui ne laisse point de 
trace après soi, tout ce qui est nul aux yeux de la raison, elle 
se borne è marquer tous les pas, tous les efforts vers le bien,, 
vers le perfectionnement social, qui ont signalé un si petit 
nombre d’époques, et à faire ressortir les nombreuses cons¬ 
pirations de tous les genres dirigées contre rbumanité avec 
tant de suites, conçues avec tant de profondeur, et exécutées 
avec un succès si révoltant ; qu’en un mol le récit de ce qui lut 
se mêle sans cesse au sentiment énergique de ce qui devait être; 
parla l’histoire s’abrége ei s’agrandit; elle n’est plus une coin- 
piïaiion stérile; dtcdevient un système moral; le passés’ea- 














c liai ne a lavenjr, et en apprenant à vivre dans ceux: quî ont 
vécu, on met à profit pour le Lonheur des iiommes jnsGii^à la 
longue expérience des erreurs et des crimes. 

JJ Ceu par tous ces moyens, c’est par tous ces mol ifs inlé- 
rieurs que la morale s’imprimera dans Phomme, U reste a lui 
en Jane parvenir les impressions par les moyens extérieurs 
qui sont au pouvoir de la société, et ici se présentent à T esprit 
les spectacles, les le ses, les arts, etc., etc. 

» Cn moyen fécond danstrucUon sera élernellement alla- 
clic à la repfésf^nkinon des grands événemens, à la peinture 
énercique des grandes passions : s’il est vrai que rinfluence 
de Pari qui les lepioJuit sur la scène s’est fait sentir sous le 
despolistrjo; s’il a dépose dans Pâme des Français des germes 
qui avec le temps se sont développés contre le despoiisine 
lui-méme, quel eilél ne peut-il pas produire pour la liLerléi 
Cet art, qui cliCT: les Grecs appelait la liaine sur les tyrans, 
qnî üJlrait Piniage dt! la gJoii‘e,du bonlieur d’un peuple libre, 
et celle de ravilissement et de PinlbrLune des peuples escla- 
ve^s, ne prépare-i-il pas aux Français des tableaux dignes de 
rallumer et de perfectionner sans cesse leur patriolisme? Sans 
doute c’est la le Lui vers lequel II va diriger toute sa puissance. 

^ également morale se manifestera dans les pro¬ 

ductions d un autre genre, ouvrage de ce même art qnî change 
de nom en changcaiil ses pinceaux , et qui alors, moins impo¬ 
sant sans Être moins utile, trace la peinture de nos mœurs 
habituelles dans les conditions privées. Combien de préjugés 
nés de la servitude s’obstinent à exister quand rien de cé qui 
les soutenait ne subsiste! Combien dont la crédulité, moins 
odieuse qu’amusante, ne peut se résoudre a douter encore de 
leur exirçnie iinpoitanqc; combien enfin qui, terrassés par 
la loi, niiUe fois vaincus par la raison, ont besoin d’être ünis 
par le ridicule, et de se trouver en quelque sorte témoins de 
leur propre défaite? C’est sons ce rapport que la scène fran¬ 
çaise deviendra une des puissances auxiliaires de la révolution; 
que des tülens , voués à Fînstrucilon, mais jusqu’à ce jour plus 
employés à polir la surface des mœurs quVien corriger le fond, 
serviront et la morale et la pairie; que la régénération poli¬ 
tique, amenant avec elle le renouvelïeinent des pensées de 
1 homme, étendra la carrière de celui des arts qui par l’il¬ 
lusion exerce le plus puissant des empires. Aloys la scène 
Irançaise se rajeunira, se purifiera; elle se montrera digne 
des respects de rhoinme le plus sévère, digne de la présence 
de tous les états, de tous les ciioyens, qui, ayant fui les indis¬ 
crétions de la licence, viendront avec confiance chercher les 
leçons de la raisoUi 
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lî Ainsi la morale arrive à T homme en s’emparant de son 
inlclligence, de ses sens ^ de ses facultés^de toutes les puissances 
de son ^trc. 

n C'est elle (^ui va Lientôt ordonner, qui va animer ces 
fêles que le peuple espère, qu’il désire, et que d’avance il 
appelle Jcies naiionaies. 

» Ici l’esprit se porte avec cliaruie vers ces fêtes antiques 
où, au milieu des jeux, des luttes, de tontes les émotions 
d’une allégresse universelle, l’amour de la patrie, cette mo¬ 
rale presque unique des anciens peuples libres, s’exaltait 
jusqu’à l’enthousiasme, et se préparait à des prodiges. 

JS Vous ne voudress pas priver la morale d’un tel ressort; 
vous voudrez aussi conduire les hommes au bien par la route 
du plaisir. 

j> Vous ordonnerez donc des fêtes ; mais vos fêles auront 
un caractère plus moral; car elles porteront l’empreinie de 
cette bienveillance universelle qui embrasse le genre humain, 
taudis que le sentiracnl qui animait celles des anciens confon¬ 
dait sans cesse l’amour de la cité et la haine pour le reste des 
hommes. 

» Vos fêles ne seront point toutes religieuses; non que la 
religion les proscrive ou les repousse; elle-même s’est parée 
de leur pompe; mais lorsqu’elle n’en est point l’objet prin¬ 
cipal, lorsque les impressions qu’elle porte à l’àme ne doivent 
point y doinincr, il ne convient pas qu’elle j paraisse; il est 
plus relideux de Ten écarter î parmi les nouvelles fêles son 
culte réclamera toujours celles de la douleur pour j porter 
ses consolations ; le culte de la liberté vous demande toutes les 
fêtes de l’allégresse. 

» Elles ne seront point périodiques : j’en excepte pourtant 
1 anniversaire du jour où, les armes à la main, la nation entière 
a juré la sainte alliance de la liberté et de l’obéissance à la 
loi , et celui du jour mémorable où l’égalité sembla naître 
tout à coup de la chuie de tons les privilèges ; ces fêtes auront 
Un Ici caractère de ^grandeur, elles réveillcTont tant de sen- 
timens à la ibis, qu’il n’est pas à craindre que l’intérêt qu’elles 
doivent inspirer s’aiTaiblisse par des retours marqués * mais 
les autres fuies doivent dans chaque lieu varier avec les évé- 
nemens; elles doivent donc conserver ce caractère d’irrégu¬ 
larité qui convieni; si bien aux mouvemens de l’âme; il ne 
la ut pas qu’on les prévoie de trop loin, qu’on les présente 
avec trop de certitude; il ne faut pas qu’elles soient trop com¬ 
mandées, car la joie comme la douleur ne sont plus aux ordres 
de personne. 

" Elles ne seront pas uniformes, car bientôt la motioionie 










( 4.6 ) 

en aurait détruit le charme; elles seront tour à tour natio¬ 
nales, locales, privées; vous voudrez que chaque départe¬ 
ment rende solennelle Tépoque oVi, arrêtant la liste de ses 
nouveaux: citoyens, il montre avec orgueil à la patrie ses 
jeunes défenseurs, ses nouvelles richesses, et vous verrez 
avec intérêt chaque famille s’empresser de célébrer encore 
par des fêtes intérieures et ces mêmes époques publiques et 
toutes les époques particulières de ses événemens dômes- 
tiques* 

» Enfin toutes ces fêtes auront pour objet direct les évé- 
nernens anciens ou nouveaux, publics ou privés, les plus 
chers à un peuple libre ; pour accessoires tous les symboles 
qui parlent de la liberté, et rappellent avec plus de force à 
cette égalité précieuse dont roublî a produit tous les maux 
des sociétés; et pour moyens ce que les beaux-arts, la mu¬ 
sique, les spectacles, les combats, les prix réservés pour ces 
jours briJlans ofibrront dans chaque lieu de plus propre à 
rendre heureux et meilleurs les vieillards par des souvenirs, 
les jeunes gens par des triomphes, les enfans par des espé¬ 
rances (i)> 

« Qu’on ne s’étonne pas d’entendre invoquer ici i&s arts 
comme appuis de la morale : conserver des souvenirs pré¬ 
cieux, éterniser des actions dignes de mémoire, immortaliser 
les grands exemples, c’est lè sans doute enseigner la vertu. 
Qui ignore que rimagiiiation, qui s’enflamme à la vue d’un 
cbef-aoruvre, confond dans le même enthousiasme l’imita¬ 
tion parfaite qui l’enchante et le trait sublime qui la ravit, 
et que c’est particulièrement dans la première jeunesse que 
cette alliance des sensations et des idées, cette inlluence des 
impressions physiques sur les affections de Pâme produit les 
effets les plus vifs et les plus durables? 

î> Les arts n’ont que trop souvent été prostitués aux inté¬ 
rêts de la tyrannie ; elle les employait à détremper le carac¬ 
tère des peuples, à leur inspirer les molles affections qui les 
préparent à recevoir ou à souffrir la servitude; mais les arts 
eux-mêmes élaît'Ut esclaves lorsqu’on corrompait ainsi la 
noblesse de leur destination; les arts aussi doivent rompre 
leurs fers chez un peuple qui devient libre. Il est vrai que 
même eous l’empire des maîtres les plus absolus on les a vus 
créer des chefs-d’œuvresy mais c’est qu’alors, trompant la 


(i) * La longueur ainsi que la sévérité de notre travail nous inter¬ 
disent sur ce sujet des détails auxquels il eût été agréable de se livrer 
Ceux qui désireront des développement pleins d^intér&t pourront lire 
JlM. Barthélemi , Paw et Cabanis. » de rûrateur ^} 
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tyrannie, ils savaient se rêfuj^^er dans ane terreélran-T^re- :1« 
setransnnrtaieiH, ils s’élancaienti Alliénes, à Ronie'’^. ’ 
dans [Olympe, et c’est là qn’iU irouvaient cet'e lilierté eUe 
courag^e de conception dont ils ont conservé l’empreînic. 

Les arts sont la langue commune des peuples et dès 
stecles 11 en est un surtout particulièrement consacre' â l’im 
mortalité; il confie au martre et à l’airain, avec les traits des 
grands lioinmes, la recoimaîssance de la patrie, oui s’I.oole 
en s acquittant envers eux, et ajoute à son lusU en nernr 

tuant leur renommée Quelle autre récompense peut entrer 

en parallèle avec un lel triomplie, qai se nernétmï A t 

I» Q„.i| e» beau pou,"", 

SahS' “"n' 1 *"” « '''• "oma im’péri,. 

sables. Et aussi quelle leçon de morale que la sfaiae^^d’iin 

pand homme eleVee au milieu de scs conciioyens ' Son 
xemple s éternisé par le monument qui [ni est consacré et 
s il se trouait une sterde époque où des modèles vivant’ 
pussent s offrir à l’ambition de la jeunesse, l’iiistoire ainsi 

KsiL’ir' --P* i ^ 

donc» .vtdoviiBr l’influence des arts, voudra 
ImnLl “^r’i elle les encouragera, elle les 

dan^ïv I* ’ ® ses intérêts; enfin elle les placera 

la ma? moyen de plus pour làire chérir 

cice de la' tî institutions l’exer- 

cordet^l ® ** senlement retranché quelques 

ra». « aMSéS’™»™!™’"' 

Cest 1 


Paciion combinée de tons ces moyens que sous 

llki 


^ J, ^^iisiiiuuon lavorapJe a tous les 

in*M*’ * social verra s’accroître ses richesses in leîiL 

accessibles a tous qu’j aspire non à détruire tfutes difMtî 
car l esprit humain a besoin de vaincre pour s’Suire ma s 

gnent d mutiles efforts pour les apprendre : de tels livres sont 

a; 
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de grands bienraîts; la nalion ne puuttii trop les encourager^ 
ni trop les récompenser* 

îï En appelant Tintérêt national sur ce genre de secours 
appliqué aux grands objets que nous venons de parcourir, 
nous nous reprocherions de ne pas Tarrêter un instant sur 
dWtres objets d’une utilité moins importante, mais pltïs di¬ 
recte, mais plus adaptée aux besoins journaliers et individuels; 
en un mot sur ce qui intéresse particulièrement la culture et 
les arts mécaniques* 

î) Commetjl ne pas former des vœux pour qu’à haide des 
méthodes et des livres élémeotaires la théorie de rutile s’allie 
enfin k la pratique dans toutes les parties de l’agriculture, 
pour qu’on voie cesser cette étrange séparation qui semblait 
faire deux parts distinctes de nos facultés dans iWt qui de¬ 
mande le plus la réunion de toutes^ et qui offrait le spectacle 
affligeant de la force et de l’aclivité sans lumières, de l’intel¬ 
ligence et des lumières sans action ? 

» Qui pourra dire tout ce qu’une telle discordance, fruit 
de nos vices et de nos institutions, a causé de ravages dans 
nos campagnes 1 Partout on j trouve la trace profonde de l’er¬ 
reur : le dépérissement des forêts, ces produits tardifs de la 
terre; la perte de nos bestiaux, l’éducation abandonnée de 
ces utiles compagnons de nos travaux, le défaut de pâturages; 
l’usage muttiplie des jaclières, ce long sommeil de nos champs, 
condamnas â lasiérilité, tout annonce Part encore dans l’en-" 
fance, ou plutôt couvert de nos préjugés. Que serait'Ce si nous 
analisions tout ce que produit de maux à la fin de chaque 
année Tignorance des premiers principes de la végétation, de 
la floraison, de la théorie de la greffe, de la nature des engrais^ 
de l’influence des saisons, etc.? N’est-il pasévident que pour 
des hommes qui, condamnes par le besoin de chaque jour, ne 
peuvent accorder ^ue des momensà rétude de leur art, c’est 
a des livres très élémentaires, écrits avec clarté et avec inté¬ 
rêt , qu’il doit être spécialement réservé de répandre sur tous 
ces objets les lumières les plus nécessaires? 

» L’effet de ce moyen se fortifiera par la révolution qui va 
s’opérer dans nos mœurs* 

» Dans le temps ou il fallait occuper un état auquel un des 
préjugés régnans attachât de l’honneur, où d’aiUeurs on 
naissait magistrat et guerrier comme on naît de tel sexe, ou 
par conséquent la profession était plutôt le produit de Pespècd 
que celui du choix, il était presque érigé en principe qu’un 
propriétaire enrichi devait fuir la source de sa richesse i tra¬ 
vailler son champ était une peine; l’habiter était un exil; cl 
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Jès lors parmi les liommes à talent on ne voyait dans 

nos fertiles campagnes que ceux dont Tambition trompée 
allait y ensevelir ses regrets* 

» Désormais oji sentira que clans nn pays agricole tout doit 
naître cultivateur : on sera momentanéinent magisü^at, guer¬ 
rier, législateur; mais les travaux cliainpêlres feront roccU' 
paiîon habituelle de 14iomme, et chacun y trouvera le délas» 
semenL ou même la récompense de ses fonctions de citoyen : 
or un tel changement de mœurs, multipliant dans nos cam¬ 
pagnes les expériences utiles, contribuera nécessaîrement à y 
accréditer les bonnes méthodes et à y faire fructifier les prin¬ 
cipes ^ue les livres élémentaires auront déjà pu iniroduir^e. 

a Lt quant aux arts mécaniques, de combien de méthodes 
ils demandent aussi le seeours ! Qui n'a pas souJTert, qui ne 
souffre pas encore de voir un si grand nombre de nos ouvriers 
livrés à une routine qu’aucun principe ne dirige ou ne rectifie; 
contraints à faire venir de dehors les i nsi rumens mêmes de 
leur profession quand ils aspirent à perléctionner leurs ou¬ 
vrages; entièrement étrangers à la science du irak^ si néces¬ 
saire et si peu connue; a fart de prendre une liauleur, de 
mesurer un angle, d’en acquérir le sentiment à un demi de^^rç 
près; aux principes raisonnés de Téquilibre, des leviers,^de 
la romaine, de la balance; ignorant les propriéles les plus 
generales de Tair ; tous les procédés, toutes les découver les 
applicables aux arts et aux nianufaclures, dont la ehimie a 
enrichi de nos jours l’esprit humain; ne sachant quels sont les 
corps que l’humidilé alonge, quels sont ceux qu’elfe resseiTc ; 
en un mot ne connaissant que fart de la mécanique la plus 
grossière, et presque jamais la théorie qui le simplifie et qui 
l’agrandiiî El n’est-ce pas encore ici par des livres métho¬ 
diques, réunissant le double suffrage des théoriciens habiles 
et des praticiens consommés, que les vrais principes sur tons 
dans nos ateliers, et qu’ils y élèveront 
I industrie nationale a ce degrc de perfection et de splendeur 
auquel la France a montré, même dans son état d’imperfec¬ 
tion, q q’ e 11 e étai t dign e d e p rél e n d ne ? 

» JNous avons annoncé au commencement de notre travail 
des principes diiistruction pour les femmes; ces principes 
nous paraissent très simples* 

w On no peut d’abord séparer ici les qnesî ions relatives à 
I Fexainen de leurs droits politiques car en 

les elevant il laui bien savoir à quoi elles sont destinées* Si 
nntïs leur reconnaissons les mêmes droits qu’aux hommes il 
jaut leur donner les memes moyens.d’en faire usage; si nous 
pensons que leur part doive être uniquement le bonheui'do- 
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nieElKjue et les devoirs de la vie intérieure il faut les former 
de Jjotme heure pour remplir celle destination. 

» Une moitié du Retire humain exclue par l’autre de toute 
jiari.cipalioi.au gouvernement, des personnes indigènes par 
Je la,t et étrangères par la loi sur le^ol tjui les a cV»<Jant 
vu naître, des proprietaires sans féAueVicV directé ê?-sans 
représentation, ce sont là des phénomènes politiques qu’en 
prmctpe abstrait il paraît impossible d’expliquer; mais irèst 
un ordre didees dans lequel la question cliange et peut se 
jesoudre facilement. Le but de toutes les institutions doit être 
le boiibenr du plus grand nombre; tout ce qui s’en écarte est 
une crreiir, tout ce qui y coiidtiti une vérité. Si fexclusion 
des emplois publics prononcée contre les femmes est pour 
es deux sexes un moyen d’angmenier la somme de leur 
bonheur itminei, c est dès lorsime loi que toutes les soeiérès 
O ji i d U l'eco n ii a j 11 'e c f c o n s a c r n r* 

a Tonte autre ambition serait un renversement des destina¬ 
tions premières, et les femmes n’auront jamais intérêt à chan¬ 
ger (a délégation qu’elles ont reçue. 

» Or il nous semble incontestable que le bonheur commun 
surtout celui des lemmes , demande qu’elles n’aspirent point 
\ droits et des (bncifoES poiiuqties. Ou on clier- 

che ICI leur inieret dans le vœn de ta nature: n'est-il p.is 
sensible que leur consliiution délicate, leurs inclfnations pai¬ 
sibles, les devoirs nombreux de b nialernité, les éloionent 
consïamment des Labiludes fortes, des devoirs pénibles, et 
les appellent a des occupations douces , a des soins fniérîeurs? 

comment ne pas voir que le principe conservateur des 
socjcles, qui a place riiarmonie dans la division des pouvoirs 
n cîc exprjtoe et comme révélé par la nature lorsqu Vile a 
ainsi ûislnbue aux deux sexes des (onctions si évidemment 
islmctes. ienoiis-nous-en là, et nlnvoquons pas des prin¬ 
cipes inapplicables a cette question; ne laites pas des rivaux 
tics compagnes de votre vie 5 laisscss, laissez dans ce monde 
subsister une union qu’aucun intérêt, qu’aucune rivalité ne 
puisse rompre; croyez que le bien de tous vous le demande. 

» Loin du lumiïlte des affaires, ali! sans doute il reste aux 
Jemmes un beau partage dans h vicî Le filrc de mère, ce 
mmrniem que personne ne sVst encore flatté d’avoir exprimé, 
est une jouissance solimjre dont les Aoins publics pourraienL 
ciistraire î et conserver aux remmes cette puissance d'araour 
qu&. les^ autres passions affaiblissent n’est-ce pas surtout 
penser a la félicné de leur vie? On dit qne dans de grandes 
cjrcpnsiiipces Jes lemmes ont Ibnifié le caractère des 
iomm^s \ mais c’est qu’alors elles étaient hors de la car* 
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rière ; si elles avaient poursuivi la mêîuo gloire elles auraient 
perdu le droit d’en distribuer les couronnes. 

On a dit encore cpie cpielques-iines avaient porté le sceptre 
avec gloire ; mais cjue sont im petit nombre d’oscepiions 
jvi'ïliantes^ Autorisenï-elles à déranger le plan general de U 
nature ? S il était encore quelques Tenimes que le hasard de 
leur éducation ou de leurs lalens parût appeler à l’exisionce 
d’un boinme, elles doivent en faire le sacrifice au bonîïcur 
du grand nombre, se montrer au dessus de leur se^e en le 
jugeant, en lui uiarquant sa véritable place, et ne pas de- 
inander qu’en livrant les femmes aux mêmes éludes que 
nous on les sacrille toutes pour avoir peut-être dans un siècle 
quelques iiommes de plus, 

n Qa’on ne clierclie donc plus la solution d’un problème 
surfisanimenl résolu 5 élevons les femmes non pour aspirer 
à des avantages qué la consiiiutîon leur refuse, mais pour 
connaître et apprécier ceux qu’elle leur garantit ; au lieu 
de leur faire dédaigner la portion de bien-être que la société 
leur réserve en écliange des services importans qu’elle leur 
<lemaiuie, apprenons-leur quelle est la véritable mesuie de 
leurs devoirs et de leurs droits : qu’elles trouvent non de 
ebimériques espérances^ mais des biens réels sous l’empire 
de la liberté- que moins elles concourent à la formation de 
la loi, plus aussi elles en reçoivent de protection et de force, 
et surtout qu’au moment ou elles renoncent à loiil droit poli-- 
tique elles acquièrent la certilude de voir leurs droits civils 
s’affermir et même s’accroîire, 

>ï Assurées d’une telle existence par le système des lois. 
Il mut les J préparer par féducation; mais développons leurs 
laculies sans les dénaturer, et que J’appreiitissage. de la vie 
toit à la lois pour elles une école de bonheur et de vertu. 

îî Les hommes sont desiinés à vivre sur le théâtre du 
monde : réducation publique leur convient ; elle place de 
bonne heure sous leurs yeux toutes les scènes de la vie; les 
proportions seules sont difféi'entes, 

La maison paternelle vaut mieux à l’éducation des 
lemmes; elles ont nioizis besoin d’apprendre à iraiter avec 
les interets d autrui que de s’accoutumer à la vie ca|ji\g^ et 
retirée; destinées aux soins iméHcurs, c%t aTWin dé 
jamille qu’elles doivent en recevoû' les premières leçons et 
les premiers exemples 1 les pères et mères, avertis de ce 
devoir sacre, sentiront l’ctendue des obligations qu’ü impose : 
la présence d’une jeune fdle purifie le lieu qu’elle habite ,^eV 
J innocence commande à ce qui reiUoure le repentir ou la 
Tertu. Que toutes vos inslitations tendent donc à concentrer 












( 4^2 ) 

i'êddcatlon des lemiiies dans cet as/ie domeslique; il n'eri est 
pas qui convieune mieux à la pudeur, et qui lui' prépare de 
plus douces Ijabiiudes. 

» Mais la prévoyance de la loi, après avoir recommandé 
riiistilunoii la plus parfaiie, doit encore préparer des res¬ 
sources pour les exceptions et des remèdes pour le malheur î 
la pairie aussi doit être une mère tendre et vigilante. Avant 
la desiructiori des vœux monastiques une foule de maisons 
religieuses^ destinées à cet objet, attiraient les jeunes per¬ 
sonnes du sexe vers réducation publique ; cette direction 
générale h’cIotI pas bonne, car ces établisseinens ïfétaient 
nullement propres à former des épouses et des mères; mais 
du moins ils olFraient un asile à rinnoccnce, et çel avantage 
est indispensable à remplacer* On u^aura^poînt à regreiier 
réducation des cou vers; mais on regretterait avec raison leur 
impénétrable demeure si d’autres maisons non moins rassu* 
rantes et mieux dirigées ne suppléaient à leur destruetlon* 
î) Chaque département devra donc s’occuper d’établir un 
nombre suffisant de ces maisons, et d’y placer des instîlntrtces 
dont la verlii soit le garant de la coiiüance publique* 

if Les femmes qui se consacreront à des devoirs si délicats, 
ne prononceront pas de vœux ; mais elles prendront envers la 
société des engagemens d’autant plus sacrés qu’ils seront plus 
libres, et qui produiront le mênae effet pour la sécurité des 
familles* 

^ Dans ces juaisons les jeunes personnes doivent trouver 
toutes les ressources nécessaires à leur ins truc U on, et surtout 
Ta P pr en tissage des métiers dilférens qui peuvent assurer leur 
existence* 

» Jusqu’à l’Age de huit ans elles pourraient sans inconvé¬ 
nient fréquenter les écoles primaires , et y puiser les élémens 
des connaissances qui doivent être communes aux deuxsexes; 
mais avant de qui lier Ten lance elles doivent s’en retirer, et 
se renfermer dans la maison paternelle, dont il ne faut pas 
oublier que les maisons de retraite sont un remplacement 
ini pariait* C’est alors qu’il faudra leur procurer d’autres secours 
pour s’instruire dans les arts utiles, et leur donner les moyens 
de subsister indépendantes par le produit de leur travail* 

» Ainsi, prenant pour règle les termes d,e la consiiluiion , 
nous recommanderons pour les femmes réducation domes¬ 
tique comme la plus propre A les préparer aux vertus qu’il 
leur importe d’acquérir : à délàuL de cet avantage nous leur 
assurerons des maisons retirées sous rinspeciion des d é parte- 
mens, et nous leur faciliterons l’apprentissage des métiers qui 
convknneriL à leur sexe* 














( ) 

n Ê S U M É« 

j> \te vais ressaisir Vensemble du plan que je viens de tracen 
n En attacliant Tinslruclion pnljliqne à la constîtution noiis 
Tavons considérée dans sa .wUrcc ^ dans son objei^ dans ses 
f'apporiSj dans son organisation, dans ses moyens* 

n Vans sa source^*. Elle est un produit naturel de tome 
société; donc elle appartient a tous, à tous les âges» à tous les 
sexes. 

fl Dans son ohjeu. Elle embrasse tout ce qui peut per¬ 
fectionner riiomme naturel et social; donc elle réclame des 
établissemens vastes et des principes libres* 

fl Vans ses rapportsi.. Elle en a d’mtiines et avec la société 
et avec les indwiaus i 

» Ayec la société*** Elle doit apprendre à connaître, â 
défendre, â améliorer sans cesse sa constilutlon, et surtout à 
la vivifier par la morale, qui est Faîne de tout j 

» Ji^ec tes indhddus*** EUe doit les rendre meilleurs, plus 
Leureiix, plus utiles ; donc elle doit exercer, développer» 
fortifier toutes leurs facultés pliysiques, iutellccluelles, mo-* 
raies, et ouvrir toutes les roules pour qu’ils arrivent sûreinenE 
au but auquel ils sont appelés. 

ïî Vans son organisation.** Elle doit se combiner avec 
celle du royaume J de là écoles priniaircs, de district ^ de 
département , et enfin institut national* Mais elle doit se 
combiner avec liberté 5 car ses rapports ne peuvent s’iden¬ 
tifier en tout avec ceux de Faclmmistration ; de là aussi des 
différences locales, déterminées par rintérêt de la science et 
par le bien public* 

fl Les écoles priniaires introduiront en quelque sorte l’en¬ 
fance dans la société. 

fl Les écoles de prépareront utilement la jeunesse 

à tous les états de la société. 

fl Les écoles de département formeront particulière ment 
Eadolesceoce â certains états de la société. 

fl Dans ces écoles ou enseignera la théologie ^ la méde^^ 
cinc, le droit, Van militaire* 

» Mais la théologie il a fallu la circonscrire; la médecine 
il a fallu la compléter; le droit il a fallu Fépurer; Fart mili¬ 
taire il a fallu le faciliter â tous* 

fl Uinstitut national rmnïx tout, perfectionne tout; donc 
il était nécessaire d’en assortir toutes les parties, de leur 
montrer im but, jamais un terme, et de leur imprimer au 
milieu de tant de Diouvemens divers une direction ferme et 
rapide. 
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» Les mqxens d’instruction se sont Lieiuot offerts à nons 
car c est en cu.ï ut par eux que l’inslruclion vit et se perpélue! 

« JNous avons parle des rnstüu/^ars, qu'il faut savoir eljoi- 
Sir, Jionorer, reooinpeiiser; des wtmettsw productions dn 
L esprit humain, qu'on doit distriljuer, classer, compléter' 
puniier pour 1 avantage des sciences, pour le Ideii de la rai¬ 
son; des encottrugewcHj, dus aux proQiesses du taleiii ■ des 
prix, dus encore pins à ses services. ’ 

» De là nous soijimes arrivés aux méthodes, ces premiers 
tnslrujuens de nos (acuités; nous avons osé en clierchcr pour 
ta raison elle-même, afin d’accroître sa iorce, afin de lui 
assurer cette rectitude qui doit faire son principal caractère- 
nous en .avons cherclié pour la communication des idé^ r ée 
grand Lesoin de i’iioniiiie social : Jà nous avons accusé l’itu ' 
perfection des langues, et en nous plaçant a la source du mal 
peut-eire ti avons-nous pas été loin d’indiquer le remède. Nous 
avons voulu aussi des méthodes pour apprendre la morale ■ 
nous lesavons cherchées dans la raison, qui la démontre - dans 
lüseniimcnt, cjui ranfine; dans îaconsciencc^qm la ffarde* dans 
l’mtérêl même, qui la conseille ; dans rhistoire, qui la céièhre- 
dans les premières habitudes, qui l’impriment/etc. ; nous lerf 
avons demandées à tout ce qui nous entoure, aux sp'ociacles 
aux fêtes, aux beaux-arts; à ce qui nous émeut, à ce qui 
nous enchante , et partout nous avons vu que la société réu¬ 
nissait les moyens les plus féconds pour rendre les hommes 
meilleurs eu les rendaui plus heureux, 

» Quitiant ces méthodes générales , nous nous sommes 
repop un ms faut sur les méthodes umelles que soîlicitciu 
]Agriculture et ies arts mécaDiques, nous avons du 
iorme des vœux pour leur perfectionnement, et nous avoua 
taché de leur obtenir cette portion d’intérêt public qu’elles 
méritent* ■ 

« Enfin nous avons traité k part réducaiion des femmes ; 
ici nous avons cherché les principes dans leurs droits, leurs 
droits dans leur destinée, leur destinée dans leur houlieur. » 

( /^ci-après les neuf tableaux annexés à ce rapports 
et dont il est lait mentiou page 390. ) 

FIN EU CINQUIEME VOLUME* 

J\ü/a, La Table des mglières est au commencement du volume,’^ 
La table générale et analitîque, qui eonliendra aussi une uotice biogra¬ 
phique sur chaque orateur cité^ sera placée k la fin de rouvrage. 


















TABLEAU DES SCIENCES PHILOSOPHIQUES. 

DES BELLES-LETTRES ET DEsI BEAUX-ARTS. 


N“ Ï-. 


, . sent, il pense, il jnge, il raisonne, il invente:il comninni^e ses idées par des gestes, par des sons, par des discours 

écrits ou prononces, i! cornninnique ses ofTecfions par rharmoaiie des vers, des sons, des formes et des couleurs; il les consacre 
par es monumens, il recherche <jueUe est la nature des êtres, ce c|u1l est lui-même, ce qu’il doit j ce qu’on lui doit , ce qu’il 
peut, et ce qu il fut. ( naûonaL ) 


Sent * * ♦ , j Sensations directejî . * . . 

. l 


Pense , * 

Juge * . . 

Raisonne* 
Invente* * 


(?usations ic'fléçhies , , . 

Ses idées sont.f Positives,. 

( Abstraites . . . , . 

Sont .*»,,/ Simples 

i Complexes,. * * * , 

[Ses propositions.^ f Énoncer. 

Comparer . . * , , 


Ses raison nemens se 
Scs méthodes sont 


r r-noncer 
c „ V I Compare 
Servent a . - j Diviser. 

V Définir , 

i Sjllogîsme ^ 

Induction ..J 

f L*analise. 

\ hasynthiîse, . ..| 


SCIENCE. . 


Des idées . 


/Des propositions,. La Logique, 


Du raisonnemenl. 


Se s idées par des signes* 


Communique \ 


Des 


f Langage, 

^ JJes gestes. ****...*>... . ^ , La Pantomiuie./iîeigiicmejit des j 

(suurds eL muets. 

/■Convenus. ... . LeVocabulnre. * . . . , 

Disposés pour former des pro¬ 
positions.. , . , . La Sjn'axe. 

i Hyérogljpiiiques(dansFeufance du monde). Grai^imaire, 

Idéaux. ..... (chez ki Chinois). I 

f avec .ecent M 

Élé men t a ires \ ) Ln relkL diii- 

ou lettres. \ ^ _ \tiiigue par k ud- 

Ict quantité. L],cr ( cii««igTi(>inonI 
Ucsaveneks). 

/Invention . , . . . Plan ......*, 

{ tlxoi de 

DivLion ...... 

NaiTHtitJu .... * 

Confirmaliou. \La Rhf.toioqvi. 

Ferorajson 

Élocution.f . 

, \btyle. . . . , . 

I Articulation . . 
iDéclamation , . 

ïHéroïqüe.. 

iHéroï-Comique . .... 

fOde ... . . 

■ « * * /Cantate .......... 

iDithjrambe. ........ 

_ ^ - . f Morale. . ... 

Poesie didactique. *.*./Sciences. . 

(Arts. .. 

/ Tragédie . .. 

fPoésie dramatique.| Comédie. .. 


Arrangés pour 
I composer im dis- 
Icours. ..... 


I Et prononcés, 


Poésie épique. * 
Poésie lyrique, 


vers. 


Ses affections. 


Par fbarinonie/ 


Poésie satirique 


Des 


Poésie allégorique.- . , , . / Fable 

\ Conte. 

i E pi grain me . , 

Madpgïl. . . . 
Elegie ..., 
Eglogue .... 
Chanson, etc. 

/TîièûriqttB V 

Musique.|Prati,ne.. . ..U • • • • 

fVocaJo.; 

(Dessin. 


1 Opéra.. Va Poksi 

(Pastoride. 


f .Allégorie 


JLa Musique. 


■ ■ ■ tBenlpmrê 

T Et des couleurs, * . Peinture, ...* La Peinture. 

ar es monumens . . . , .. Archileclure décorative* .... L’AiicMiTncTTjnE, 


La possibilité. ...... ...1 La Science de. 

Quels sont les Êtres en ; dueuts qualités abstraites 

1 espace.. . , ^ . . . , ../ Science de l'être.. 

..4 ..1 (L'Ontologie) , , . A^a MuTAriiYsi- 

L'instinct. - ‘ 


{ L ... .... 1 

La làbon ....* . . . |^La Science de Pâme. (La J 

L'ii 


Naturelles.^,, 


Se sert de tons 
ces mojonsi 
pour recher-' 
cher . , 


I La mémoire... f Psychologie ) 

IL'imaginaiJon...... . . , . .J 

|Ce «U’il doit à./ui'èir!'”* ; :.•''“U, Science. 

1 I ’ * ^ -.c / * I lejè . . ./ SOI sont JCI moyen de la moraîe-science ; >Devoirs- , . , loi^. . , .{Divines, 

I J-p Civisme, .f les rapports avec les sociétés en sont le but.) J (Civiles. 

fCe qu on lui doit.|Lj^erié , ..J... Droits. . . . Bases de Part sociaf 


^La Morale, 


flQdividnel.i^^'y'N''.*^' ■ 

q Domestique 


:}• 


ICe qu’il peut. 


f PouToirs I 


f Législatif. 


f EconOUIitt^Economie polUL | 
Il - 


1 Public . 


Ce qu’ii fut. 


[ Langues , naédaîlles ^ 
monumens. , , . . 


r Considéré 


1 Orientales. 
I Grecque et 


[Dans uti Feul état, Pouvoias.; “ A'Sthmétiqu.p^ALA Science du 

t Exécutif .; llUiqiii?. ( Gouverneriez r 

I force publique. 

Ordre jndkifiire.Jutisprudcnce. 

lEntte l es divers états. . . , . . .. . , .Droit public ou des gens 

f Hébreu 


(Dh moyen âge. 
[ Littérature. . . ^ . Ancienne . . . . 


(Syriaque. , 
1 Arabe . . . 
LPersan, etc. 
romaine 


IMonu.UE?E5. 


Htstotrf. 
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TABLEAU DES SCIENCES MATHÉMATIQUES ET PHYSIQUES, 

ET DES AllïS. 


N'* II. 


L'HGMME sait C(îicïilerle5TîOiiibres 
qui en a 

considère dans la Mât 
et ses méiéores j dans 
courariSj sSon équilibre 
dont les pbénom^ncs 


leur histoire^ 
Yasle sclenceAI 
ses balance mens 
'Electricité scs 
Ciel les astres 
examine les organes 


et les produits ; leS animaiiï» dont il étudie îes formes, les mœurs, la structure^ les éîémeiis , U vie et la mort j la santé et les maladies | les cbainps qu’il 
cultive j les chemins qu’il ouvre, les canaux qu'il creuse, les villes qu'il élève et quTl fortifie, les vaisseaux dont il sd sert pour communiquer avec les deux 
mondes, les forces comhinécs qu^il oppose à ses eDnemis, et les arts nombreux qu'il inventa pour plier la nature fi ses besoins, ^Institnl naihnaî. ) 


L’HOMME SAIT, 


I CALCULER lEs NOMBRES par. 


Les Sciences mathématiques* 


La Science de la katüre* 


fL'Arillimétiqvie . , - {^ ’ ' 

■ ’VL'Alâtbre. {fSk”.;! ! î 

I^MESUUER l’Éiehduï par.La Géométrie.{““aTat; ! ! 

{ L’OBSERVATION. . L’ïlîstotrc Naturelle 
L’ANA^BE^^^ . La Physique 
LA SYNTHESE , . 

. Ses propriétés générales.*. La Physique générale 

f _ A ■ , (La grivitation.I 

t Leur mouvement . , . La Dynamique . . , , Les du ïnoaTemeit ■ -iLia pesanteur, .w 

’S __ J Icompoaè, La balUtiquv. .fLA Dynamique. 

iLeur équilibre, , , , . La Statique.- 

fLeurmoovomeot . . . L’Hjdiaoliqoe. . , . .]..LTIïono-DYt^AHiODe. 

(Leur éqmhhrc, , * , , L Iljdro-Statique, . .J| 

{ Sallîns , , . . ..\ YVivifiaus, A 

Non salins ...... jLeurs effets > 

Inflammables.J /Suffequans.. . J 

) 5a composition . , , . < , , , , 

Son poids. * , . , , 

Ses mouvemens. , , . . * , . . 

Sa température . ... 

V i Aèriecs. . 

Ij-. lAqueui. . 

I tSesmeteores.\Lafflin=ai, 

f (EnBanimÉa, 


La Matière 
Lès SoLtBES 

Les Fluides 


LaC 


AÏOLOGÏE, 


IL’AÉH 


LAÉ 


EBDME in[E> 


..... .. rrzx: 

,Sur Torgano . , , - J ' 


A h AIDE DE cette 


VASTE SCI 
IL CONSIDÈRE. 


Les Sons. 

)Leur expression, ... La lîiéLdie. } ' i , 

* Leurs rapports, , , , . L'harmomo. MlsiQue. 

i/- ' fLTIvüROLOÇtE, 

L’Eau .. . Son état de.,1...J 

KQUgû ...... J (L’HrGEOMÉTRIE, 

^ /!5à couimiinicatian , . .T 

Le teu ou la Chaleur .Jsejseffeis . , , , , .L ... La Pïiiologïe, 

(âï mesure. . . . , 

Ses courans ... . . 

Son équilibrïï 

ECTRÏCITE , , .<6es étinceUes 

Ses chocs ou commotions 

Les orages Élcclridlé atmo^pliéTique. 

Sa propagation . , , ./Optique proprement dite . 

J Catüptriquc , . , , . 

La Lumière . , . Ses directions.iDiuptriquc. 

Les couleurs. . . 

y (SrfietL..: : : : ; ; 

(Son attracliou élective.! ^ 

'■ ■ , ... ....* * , Le Magnétisme, 


L’El 


L’Électrolocie. 


L’Optique. 


Son at trac liou élective, j 
L’Aimant, .... .(Sou indinaisou , , . , j* . ♦ - * ■ ■ - * 
déclina Lon.| 

i T r. ("De pTojectîon, , . 

Leurs forces.| D'aEir=ciioi. . . . 

Le.s rapports.1 rivel^tion, 

La duree. .j 


Iènce/ 

?'RE..,' 


Les 

Astres. , . . 



/Leo^ 

CONTINENS. * 

' Les 

Mers .... 

Les 

Minéraux. . 

Les 

Métaux qu’il 

&1jcs 

Végétaux. . 


L’Astronomie, 


* ^.Soutorraine. 


Î La minera J ogiu proprement dite , , 

La CriatalJographie 

La Lithulogift , . , , . . , . , V **,*.***,,*.**. . La MïnÉr.ALOGIE . 

La Zoolitholagie 1 

La Phj^holitholtïgie J 

on qu’il combine. ... La Chjmie Minérale. 


Separ 

T€ - . 

I QiiTJ classe 

nnn 


/Les végétai 

J Les huis . 

^ ■ ■ ■ ' Tjcs diverse 
1 Lu rullu 


Les Vïgétaiîs vivans ou entiers. 


diverses euh stances extraite^ des 
des 


es végétaux. . , | La 


\La Métallurgie. 
Bot A Ni que* 


RSUR LA TERRE, 


y , ... La Zoc 


Texamioe. . ,Jp»ûrgancs....LA PHY'SIQUE VÉGÉTALE. 

(Les produits.* LA CHIMIK VÉGÉTALJ^, 

( L’hoïnme . , . 

Lës quadrupèdes 
Les cétacées . , 

Les oiseaux . 

Les quadrupèdes ovipares 

fLcsscrpeuâ . , . |Ovipares on couleuvres 

LrES Animaux. ' (Viparesou vipères. 

Les poissons.|Cartilagmenx. . 

{Epineux 

1^3 crustavées.. 

1,^3 insretes , 

Les vers . . , . , /Nuds . . 

(A coqurUea 

.Lespolypes . , , , . 

.. - • .ua.^tom.e, . .{‘tt*;... 

Les èlémens , , , , .....LA CHIMIE ANIMALE, 

La vie , , , , , 

Jja mort , , . . 

. , La annlé ... , , HvciAhe. 

\.Bontilélmlie.( .. . 

iNosotooiE , , , 

Leur nalurc . PaTnDxoain , . 

Les luaLadles /Xliè>ls. . . - ! 

L.ur, ■ 

l.Fiunnacîç , , / 

T ’ i f L’Agriculture» 

Les Champs qu il cultue. J«dikage. 

Les Chemins qu’il ouvre.^ 

Les Canaux qu’il creuse.. , , ..I Uï>diauiiqiie. 

, .VI f . i }L Architecture; jiriie. 

Les Villes qu il ^ forrifie, . j | Miliuire. 

Les Vaisseaux sur iesc|uels ii communrque avec les deux mondes. ./ [Navale. 

^Ue siège P , - iV /De rjngénienr . 

JL’ArT* . r«rtilleur. . Jr,. 

J (La taciique eje lerrr, >L Art Militaire. J 

Sur mer.« * . • La tactique navale ^ | 


1 .La Physiologie.P'^^®*'!'!^"^- , 

J (cxpcrjimentalc. 


^L* MÉDECIHE.i''”’"""'- 

{veturmaire. 


É ’i 

T T^ VI ^ ' * iSur terre. GuerrEp{ 

Les Forces qu u oppose a ses enneinis.< t De campagne . 

l? 


Les Arts norabreus qu’il inventa pour plier la nature à ses besoins.. Les Arts . . 


tBotauiquea, 

















































































































































































INSTITUT NATIONAL. 


SECTION PREMIÈRE. 


- , N» 111. des sciences PEIILOSOPHIQUES , DES BELLES-LETTRES 


ET DES BEAUX-ARTS. 


CLASSES. 


LEURS 

RAPPORTS. 


LEURS 

CORRESPONDANCES. 


NOMBRE 

DES PROFESSEUKS. 


PROFESSEURS, 

ET LEUR ATTRIBUTION. 


PHILOSOPHIE. .( 


HISTOIRE. 


Première, 

LOGIQUE. 

MÉTAPHYSIQUE. 

MORALE. 

Deuxième. 

ART SOCIAL. 
ÉCONOMIE POLITIQUE. 


A PARIS 


DANS LES DEPARTEMENS 


avec les chaires de philosophie, 
où la morale sera enseignée. 

O 


DANS LE ROYAUME 

1 avec les professeurs de ces chaire.s 

HORS DU ROYAUME 

/ceux qui en.seignent la phi- 
losopJiie dans les Univcr- 
silés les plus célèbres, è 
Goltingue, etc. 

Iles professeurs enseignani 
le droit public dans les 
Universités d'Allemagne. 


DEUX PROFESSEURS 

qui enseigneront, en/ 
alternant, dans l'es-| 
pace de deux années. I 


UN PROFESSEUR 
qui enseignera 


Î La Logique. 

La Métaphysique. 


fLA Morale. 

[La Science du Goüyerxe- 

[ MENT. 

( 

L’Arithmétique politique 


V 


Troisième. 

HISTOIRE/Orientale. 

< Grecque. 
LANGUES] ^ 

ANCIENNES. (^Romaine, etc. 
CHRONOLOGIE. 

I GÉOGRAPHIE ancienne. 


HISTOIRE { 


DES SCIENCES. 
DES ARTS. 


Quatrième. 

HISTOIRE 


ET 


LANGUES MODERNES. 


A PARIS 

{ les Bibliothèques publiques, 
le Cabinet des Médailles, 
l'Académie de Peinture et de 
Sculpture, le Muséum. 

DANS LES DEPARTEMENS 

[avec les collections de médailles 
et d’antiquités. 


A PARIS 

l’Académie de Peinture et de 
Sculpture, 

les Bibliothèques publiques , 
le Cabinet des médailles^ 
le Muséum. 


DANS LES DÉPARTEMENS 

[avec les collections de médailles 
et d’antiquités. 


DANS LE ROYAUME 

avec les savans qui sont livrés au 
même travail dans les départe* 
mens. 

HORS DU ROYAUME 

avec les Sociétés de Londrcf^ d’E- 
diinbourg ^ d'Italie, d’Aüt^* 
gne , du Nord et autres, qui st 
sont occupées des mêmes recher¬ 
ches. 


DANS LE ROYAUME 

1 avec les savans qui sont livré.s au 
même travail dans les départe- 


HORS DU ROYAUME 

avec les Sociétés de Londres. d’E 
dimbourg, d'Italie, d'Allema¬ 
gne , du Nord et autres, qui se 
sont occupées desmêmes recher¬ 
ches. 


DEUX PROFESSEURS.! 


i Histoire, lan- /orientaie, 
-i gués, anli-J grecque. 
y qui lés. 1 laline, etc. 

rMonumens. 

1 Edilices. 

IStatues. 

f Antiquités. 

\Mcdailles. 

jlnscriplions. 

I Chronologie. 

I^Gcograpliie ancienne. 

I Histoire, l»tn*rju moyen âge 


de la France. 


DEUX PROFESSEURS.. 


éTitres. 

_ ^Diplômes. 
^Médailles, 
(inscriptions. 


LITTERATURE .J 


Cinquième. 


GRAMMAIRE. 


Sixième. 


ELUyUlüiNLJE 


A PARIS 

avec les Bibliothèques publiques. 

DANS LES DÉPARTEMENS 
avec les Collèges des déparlemens. 


A PARIS 

artic ltv<; Rihlinthêgiips publique*;. 


DANS LE ROYAUME 

surtout avec les départemen.s où 
le dialecte s’écarte de la langue. 


DANS LE ROYAUME 


|avec les hommes de lettres fran- 

-- ya». 


ET 


POÉSIE. 


DANS LES DÉPARTEMENS 
avec les Collèges des départemens. 


HORS DU ROYAUHE 

avec les hommes de lettres èran 
gers. 


UN PROFESSEUR. 


DEUX PROFESSEURS. 


DEUX PROFESSEURS.! 


rLa Grammaire en général, 
i La Syntaxe des langues anciennes, 
comparée avec celle des langue.^ 
modernes, 
f La Grammaire française en particu- 
i lier. 

IComparaison de la langue françaist 
I avec les langues vivantes. 

[ Variations de la langue française i. 
diilérentes époques. 

A la Classe de Grammaire seraient 
annexées deux Ecoles j l'une poui 
l'instruction des sourds et muets 
Vautre pour celle des aveugle» 

I Chacune de ces Ecoles serait diri- 
I gée par un professeur en chef. 

-{Liiiéiaiuro .UAnÇÎenne, 
i (Moderne. 


rRhéforique. 

[_J Eloquence. 

I Poésie. 

LArt dramatique. 


BEAUX-ARTS 


Septième. 

PEINTURE. 

SCULPTURE. 

GRAVURE. 

Huitième. 

ARCHITECTURE 

DÉCORATIVE. 

Neuvième. 

MUSIQUE. 

Dixième. 

DÉCLAMATION. 


Total.... Douze professeurs , à 4>ooo liv. chacun, la dépense serait de 48 ,ooo liv 


Chacune 
neuvième 
semblerait 


e des septième f huitième yt 
ème et dixième classes s'as-V 
lerait séparément. i 


Pour la peinture, la sculpture et la ^ histoire, 
vure , les classes. j d’anatomie. 


Pour l’arcliitcciure décorative , la classc.| ^ obstruction 


A ces séances seraient admis. . 


Pour la musique, la classe de poésie. 


Pour la déclamation. 


{ La classe de poésie. ^ 

Les auteurs dramatiques. 





















































































lîs’STlTUT NATIONAL. 


N" ly. 


SEPTIEME CLASSE 

DE LA SECTION DES SCIENCES PtlILOSOPHIQUES, 

DES BELLES-LETTRES ET DES BEAUX-ARTS. 


PEINTURE ET SCULPTURE 


DIVISIONS. 


RELATIONS 


A PARIS. 


DANS 

LES DÉPARTEMENS. 


HORS DU royaume. 


PROFESSEURS, 

ET LEUR ATTRIBUTION. 


Première. 


[HISTOIRE. 


Pêîktdre. J 


GENRE. 


Dei. 


SCULPTURE. 


Troisième. 


GRAVURE. 


f de médailles. 


les 
cabmets^ 


[ d’an liijui tés. 


Arec( 


les galeries de tablean^e 


la salle des ani^ues. 


les écoles de dessin. 


fde tableaux. 


Avec^ 

^les col-^ de médailles, 
lec lions 


d’antiques. 


^Técole fameuse de Rome, 
qui est une dépendance 
de celle de Paris. 


Avec/ 


f de Flandre. 


les écoles ] 
les plus 
célèbres 


i“. Un professeur dAnatomie. 

2*.de perspective. 

i de la fable, de ViiJSloirc 
des mœurs, usages 
costumes des peuples 
anciens et modernes. 

4". . * * » * - * • d’antiques. 

5®.de modèle ou du nud. 

AVfl. Ici l’enscignemeot élémentaire e^t confondu 
avec r{.enseignement en grand, parce que cette école es( 
unique. 

6®. Professeurs des Ecoles gratuitos de Dessin, 
(H est a souliaiter qu’on en établisse de pa 
reilles dans les grandes villes de déparienient.) 


dTtalie. 


Kom. On s^élonnera peut-être de ne point trouver i 
Renseignement pour cette division des arts du dessin, 
que Rusage , plus que Resprit d^aualise, a cou sacrée soû¬ 
le nom de gennss • mais si Ron Téfléchit que tous 
gi'ures ne sont que des DiodiBcaiiouï des parties essen¬ 
tielles de t'imita tion , et ne sont poin. susceptibles d'ur 
.enseignement public, on verra que ce qui pourrait pa^ 
raitre une lacune u'est que la conséquence d’une appté 
ciatiou plus juste de ces branches d’imitation. 





































mSTITLT NATIOKAL HUITIEME CLASSE 

—-——^ 

K- V. DE LA SECTION DES SCIENCES PHILOSOPHIQUES, 

DES BELLES-LETTRES ET DES BEAUX-ARTS. 

ARCHITECTURE DÉCORATIVE. 


1 


SES RAPPORTS 


NOMBRE 

DES PROFESSEURS. 

attribution 

DIVISIONS. 

A PARIS. 

DANS 

LES DÉPARTEMENS. 

HORS 

DU ROYAUME. 

DES PROFESSEURS. 

1 

AKCHTTECTUBE- ^ 

décoraïite. > 

Celte partie de 
l’architecture tient 
essentiellement aux 
beaux-arts. 

Voyez ^ pour les 
parties maiiicmaii- 
tjues de Tarehilec¬ 
ture , la neuvième 
classe de la section 
des sciences maihé-' 
matiques et pliysi-, 
ques, et de£ arts. 

/les Bibliothèques, 

; lie Muséum. 

lies classes d’histoire 
. d’antiquités, qui sont 

\les troisième et qua- 
tHèine de la section 
des sciences philoso¬ 
phiques , des belles- 
lettres et des beaux- 
\arts. 

ÉÎes directoires pour 
lies objets de leur res- 
isort. 

A.vec\ écoles d’architec- 

Iturc* 

Avec les écoles d’Ita¬ 
lie, 

Deux professeurs, ^ 

1 cDécoralive, 

1 Ecole de trait. Modèles- 





































INSTITUT NATIONAL. 


N“ YL 


SECTION DEUXIÈMEr 

DES SCIENCES MATHÉMATIQUES ET PHYSIQUES, ET DES ARTS. 


CLASSES. 


LEURS 

RAPPORTS. 


LEUR 

CORRESPONDANCE. 


NOMBRE 

UES PROJESSEURS* 


ATTRIBUTION 

DES PROFESSEURS. 


Première-do ub £e. 


MATHEMATIQUES 

ET 

MÉCANIQUE. 


Aïitlimétiqua, 

Algèbre. 

Mécanique rationnelle. 
Application de la Mécanique 
pratique aux Arts, 


Cetlfl SeclJcKi cûmpTend Itâ classes des Mathématiques et de 
Mécanique de F Académie rojaledcs Scieaces.iuivaat la distribution 
actuoile. 


A PARIS 

jles Observ-atoires \ 

c J les Cabinets d e p liysjque >, 

\lesBibliotkÈq««/ r*‘“' 

DANS LES DÉPABTEMENS 
Atl-c le.i Ecoles des Départemens. 


DANS LE ROYAUME 

de Génie. 
d*Artillerie. 
le Tactique. 

arec F de Marine, 
les Ecoles \ de construction de-'' 
Vaisseaux, 
de construction ile,'> 
Ponts et C bail SS ces.' 

HORS DU ROYAUME 

Avec les Alatliéiuaiiciens et les 
Mécaniciens des Pays étran¬ 
gers, 


laoiS PROFESSEURS 

qui. dans l’espace de 
trois années, enseU 
gneront les diverses^ 
parties des Mathé¬ 
matiques J indiquées 
dans l^arlîcle suivant 
et en alicrnant. 


PAlgËBhEj h commencer aux équa 
tiens , Iroisièuie degré , qui sont U 
terme oii Unira Penseignemeut élé 
mentaire des Collèges. 
l’ANALlSEet la GÉOBIÉTRIE tKAN.ï^ 
CENPAKTE. 

la mécanique rationnelle, 
TApplication de la Mécanique I 
POptique cl au Système du Monde 
la Science des Probabilités, 


Deujcième-siûiple^ 

Phy'sique eatékimentale. 

PHYSIQUE* ■ • FUe comprend tout ce qui a 
besoin eu Physique d’être 
confirmé par Pexpérience. 


A PARIS 

J fies Bibliothèques publiques. 
|!es Cübiuets de Machiues. 

DANS LES DÉPARTEMENS 
Avec les Ecoles des Départemens, 


DANS LE ROYAUME 

Avec les Phjsicieiiâ regnicoles. 

HORS DU ROYAUME 

Avec ics Physiciens étrangers. 


UN PROFESSEUR 


qui traitera de 


1 la Mécanique expérimentale. 

1 des Gat.. 

IPAiCj du Son , de PAréomèlre. 
* la Météorologie. 
lÉEau^ du Feu. 
lia Lumière J de l'Optique. 

[ l'Eleciricité. 

[du Magnétisme. 


Troiiiièm e-simp le. 


ASTRONOMIE, 


Elle comprend la connaissance 
des corps célestes, de leurs 

f raudeurs^ de leurs distances, 
e pévwdPis» ÿ de levtm 

éclipses, etc., etc. 


A PARIS 

. Iles Bibliothèques 1 

Ota.rriito\res | Publies. 

DANS TÆfl DÉPAHTEMFNÏÎ 
Avec le s Ecoles des Dépat lemeus. 


DANS LE ROYAUME 

Avec les Ecoles de Navigaliou, 

HORS DU ROYAUA0 

Avec les Asironomes éirangt'n/ 


US PROFESSEUR 


qui cnsejgnera 


i PAslrouomie pratique. 

I La Méthode ^ P Art d’observer le 
’ Astres. 

la Géographie Astronomique. 
ll’A.srronomie appliquée à la Navï- 

1^ Fcohi ds riûvîgatiQti. ) 


Qu a tricm e-m ojren ne , 


CHIMIE 


MINERALOGIE, 


Ad alise des corps 
naturels. 

Minéralogie. * f Régne 
Métallurgie.... minéral. 
Application de la 
Cnimieaux Arts. 


Celle Section comprend la claaæ de Chitnie, et la moillé d’nne 
ûntre claaae à lat^ueUc la Minéralogie appartient dans la diatri- 
bnUou actuelle de PAcadèmie royale des i^ciences. 


A PARIS 

éles Bibliothèques publiques. 

I ieCabinet d’Hîstoire naturelle 

du Jardin des Pbnte^, 

I îe Cabinet de Minéralogie de 
PEcûle des Mines. 

DANS LES DÉPARTEMENS 

{ les Directoires, 
les Ecoles des Départe mens, 
les Ateliers où s^xercent les 
Arts Chimiques. 


dans le royaume 

Ç le.s CfilmUtes r^^gnicoles. 
avec} tes Professeurs des Collèges 
J de Médecine. 

HORS LE ROYAUME 

{ ies CbiuiïsLc-i éirangers. 
les divers Elablissemens 
qui ont l’exploita lion des 
Mine pour objet, 

De:& Brlinèralogtates voyageront pour 
recueillir des Minéraux. I 
Et les Elcve$ de» Mme», les Mèhi- 
targislc» , pour s'instruire dans r.4rt 
d'eîttraire et de préparer les ülétanx. 


deux: professeurs,C himie, 

jui enseigneront eiA Minéralogie, 
même temps 1 

I la Géographie physique. 

m PliorKSSEUR ('» soulerreine. 

[a Mélallutgie. , . [Ecûh des 3Iinei 
Iles Arts rhimiques 


qui ensejguera 


Cùifj U ièrn e-m oyenn e. 


Description 
des Animaux. 


ZOOLOGIE 


ANATOMIE. 


simple. 


Anatomie^ 


Règne 
^ animal 


PlITSlOLOClX. 


Veomparee. 

théorique. 
eipéiHnien- 
, taie. 


Cette Section coinprend la classe d^^nateraïe, et la Enoitié d^rin« 
dais« à laquelle li Zoohigie app^rUent dans la diatrihution actuelle 
dû rAcadémie royale des ^cieucca. 


A PARIS 

(ks Bibliothèques publiques. 

I le Cabi a e t d ’Mis toi re na tutelle 
du Jardin des Plantes. 

Vie Cabinet d'Anatomie de 
l’Ecole Vétérinaire, 

\la Ménagerie. 


DANS LES DÉPARTEMENS 

i les Ecoles de Médecine, 
les Ecoles publiques deDépar- 
temens. 


DANS LE ROYAUME 

^ les Anatomïstes| 

BvecJ V français. 

Ues Zoologistes) 

HORS DU ROYAUME 

fies Zoologis tes 1 
avec/ > étrangers. 

tIesAnaiomisiea) 


Dca ZoD^gistes vajagèrent pour 
connaitre les Animoux, pour eu re¬ 
cueillir les dépouilles , et pour rap¬ 
porter vl va as ceux qB’ii serait pt ssible 
d^acclimater; tel a soelI Ica Vigogne.-; » 
qu^ûn pourrait placer sur les Pyré¬ 
nées, POpossum de Bctaay-Bay, et 
d'autres qu'on i>ourrait accuntanier à 
nos climats. > iir . 


[L HÏSTOIRÏ 


CINQ TROFESSRÜRS, | „iTtnBLï.B. 


dont trois enseigne¬ 
ront la Zoologie, et^ 
deux l’Anatomie et 
la Physiologie expé¬ 
rimentale. 


de l’Homme. \ 

des Quadru-I 

,Ê C«„taJ 

des Oiseaux, 
des Quadrupèdes ovi¬ 
pares. 


des Serpens, 


des Poissons. 


r épineux, 
cartilagi- 

L nctix. 


des Insectes. 

\deâ Vers, 
ta Géographie considérée relative¬ 
ment aux diverses habiLatiooi de^ 
animaux. 

{ de l’Homme J., simple. 

l compa 

des Animaux, J rée. 

La Fhy»iologie expérimentale , dan» Ifi- 

IcLlj lUiiilUua et celles lîc rAnfiToîiiie, 

^ fa ire connaitre le jeu des organe». 


pour 


S i^tième-simpie. 


Description 
des Végétaux. 
Phjsiq’ue végétale. 


BOTANIQUE. 


Règne 

^animal 


Culture. *.,... 
Botanique des Arts, 


A PARIS 

les Bibliothèques publiques, 
le Jardin des Plantes, 
avec^ l’Herbier, les Bois , etc., du 
Csbinet d’Histoire naturelle 
de ce Jardin. 


DANS LES DÉPARTEMENS 

( les Jardins des Plantes , des 
Collèges de Médecine et des 
Ecoles Chimiques de divers 
Départemens* 

Lies Sociêlés d'Agriculture. 


DANS LE ROYAUME 

'' ie» Botanistes. 

^ Icf büfls Agricul¬ 
teur». 


1 de » é tabli Ssomen s 

1 fait» au Nord et 

1 au Midi dû lu 
f i^rancc ^ pour 
acctiinater k» 
Plantes étran-^ 


gère». ( 

Nante». 

dc3 Jardin» des-l 

l la Ro- 

tinéa à servir de 1 

j clioHo. 

dépât à Ja cul-. 

I ^InrSeilJe, 

tu PO dos Végé-J 

llMle de 

^ taux , A \ 

, CûT»e. 
iSaintDo-\ 
1 mingue. | 
1 J'ile de ) 
F Franco, j 
LCayenm-./ 


HORS DU ROYAUME 

Avec les Directeuri des Jardins 
de Botanique. 

De» BoUnisics Toyagcront , aoit 
pour étudier Je» Plante», »oit pour en 
rapporterCD Francs quî pourront 
accUmatÊca. telle» que l'Arbre à paii, 
qui doit dan» le» ile» de la muw du 
Sud, le Mangouâtan de la cote de 
Coromandel, ïe» Arbre» fruiiier» de 
Ja Cliinc, ou ceux de 1b Médie , de 
r.ArméiiJc et de la Palestine, le Thé f 
l'Indigo et le Coton ^ qu'oa pourrait 
cultiver en Corse, etc. 


ÜH PROFESSEUR 
qui enseignera 


I la Botanique étudiée dans un jardin 
à la campagne et dans les herbier» 

|]a Géographie considérée relative 
ment aux Végétaux, 

la Science du Jardinage. 

Ea Botanique des Arts. 

Ces différentes parties de la Bola 
uique seront enseignées séparé me ni 


SUR LE NOMBRE DES MEMBRES 

Qui dowent composer les siæ premières Classes* 

Comme on supprime les Classes accessoires. Je nombrt 
des Membres des Classes simples sera porté h huitn celui de> 
Classes doubles à seize, et celui des Classes moyennes à douze 


Total,,,, Quatorze phofesseuis, à 4jOoo liv. chacun, la dépense serait de 5G,oooliv, 


Septième* 

AGRICULTURE, 


ART DE GUÉRIR 


Hmlième* 

Al £ U 


( Meuecîne, 

/ Chirurgie, 
[ Pharmacie, 


Neuvième. 

ARCHITECTURE-CONSTRUCTION, 


Diccième. 

LES ARTS, ( U Art militaire. ) 


G1 U ne des sspüèmty huiîtàmt , '^m^ètne et CI a ss es s ’assc m-^ 


1 *, Pour l’Agriculture. . . les Classes dt | 

Botanique. 

[ Chimie. 

2 '’. Pour PArt de guérir. . les Classes df| 

Chimie. 
Anatomie. 
I^Botanijque. ,. 

3®. Pour TAïchilecture - Consttiictiou J 
les Classes de J 

pirchilecture dé 

1 coraiive* 
i Maihématiques. 
LMécaniqiie. 

4**. Pour les Arts. . * . , . les Classes dej 

Mécanique. 

CJiîmie. 

Bola lique. 







































































































































INSTITUT NATIONAL. 


SEPTIÈME CLASSE 

DE LA SECTION DES SCIENCES MATHÉMATIQUES 

ET PHYSIQUES, ET DES ARTS. 

AGRICULTURE. 


PREMIÈRES 


TERRES. 


B A S £ S 


DES TRAVAUX 
CHAMPÊTRES. 


iEAUX. 


BATIMENS 


Servant à 
nourriture d 
hommes. . * . 


Position .. 

Division. 

Arpentage 

[clôture., , * 

I Nature , ^ .. 

I Principes couslituans. 

tExcavations. * • * , . 

jTransports 

iLabouis. . « i « . . . 

iDéfrichemens. . 

fir ^ fLa marne. 

fEngrajs U ^ _ 

.|Lc sable 

rArrosage- .... 

[Desséchemens. 

[Fossés.-. 

F Etangs. .. 

^Réservoirs. ^ 

IAbreuvoirs . . - * . . ... . 

[Digues.. 

tCitemes. 

rPieiTes . . - 
[Ardoises . . 
l Chaux . . . 
fBrimes. . . 
[Sables . P . 

I Terres . * . 
iBots. .«PP 
[Pailles . . . 
rPosition. . . 
[Etendue. . . 
IDivision . . 

J Proportion. 
lExposiliou . 

[Salubrité. . 
LConvenance 

/Préparation et’ 
I Cultivés dans les I cnoix des se 
champs. ( mences. 

realîa. ) lEpoquea des se 
\ mailles. . 
/CuUivés dans les/Couches . . 

P O t a gers. ( 0/e-J Tra n spla n ta 


PREMIÈRE 


chaire 


D ECONOmiÈ 


Matériaux . 


CoNSTAUCTlÛRS. 


ra. ) 

jGwiitiorgr 


( I^ruteium.) 


PRODUCTIONS 


DE Ik TÏHBï. 


VÉGÉTAUX. 


Servant à la nourriture des Les 
tiaux . , • ... 


Employés dans les arts. 


Arbres forestiers et dWnement 


lure. 


Greffes . » . 
Marco nos. 


Fruits. 

Taille, etc. . 
Prés naturels* 
Prés artificiels 
^Eacfnesp ... 

I Préparation de 
V cesplantes,eto 
filature, 
teinture 
tannerie 

DWnement.. Fleurs 

fSemis. . 
lElagage. 

1 Abatage 
Arrachage 
Haies. . 
Avenues, 

Conservation des produits en ^^vEmves 

(Caves. . 

Vin . . . 


UN PRO¬ 
FESSEUR. 


etc 


Préparations premières des pro¬ 
duits P . ... P . < 


k,Engi 


[Cidre. 
iBière . 
^Huiles. 
iBouissages . 
r Planches 
^ Charbons 


rais végétaux. 


ANIMAUX. 


DOMESTIQUES 


Cheval. - 
Ane . . , 
iMulet . . 
Taureau - 

I 

/brebis . , 
jChèvre* 


Education 


lEntreiien. 


Travail. 


Cochon , 4 

Chien . . . 

Oiseaux de 
basse-cour. 


! Haras, etc. . . 
Aléthodes parti¬ 
culières . . . 
Education artifi¬ 
cielle des pou¬ 
lets, etc, , , , 

{ Logement. . . 
JNourriture. . 
Boissons . . . 
liarnois, etc, 

• Labourage. * 

J Charrois . , , 

I Transport * , 
[Garde, etc, . 
fLait et tout ce 
qui y a rapport 
ILaines et poils 


SECONDE 

CHAIRE 

n’icoNOMiÈ 

ILUltàLE. 


ÏN'uÆtlIls Oeil-, 

daiHlavie 

Soie 
Miel 
Fumier. 
Parcage, etc 

I Viande . . . . . 
Peaux et cuirs. 
Cornesetsabols. 
Conservation de 
ces produits- 
Salaisons, etc. . 

A demi- • •fpêcbe, filets . . 

\ ^ < Gibier, surtout dans les parcs/ 

domestiques.^ et garennes___ . .\Chasse, etc. . . 

Loup . 

Kenard 
Fouine. 

Belette, 

Taupe. 

Loutre. 

Souris.prappes, etc. 

Mulot . . 

Xoir, etc 

f /Charrues. 

Les défrichemens.\Herses . . 

LB^ciAas 


Sauvages et 
nuisibles, , 


Destruction. 
>Appâis . . , 


UN PRO¬ 
FESSEUR. 


INSTKUMENS pour 


Les terres laboorabies: , . Hoyaux 

Les bois... - • Charrettes 

Tombereaux, etc 

! Crochets . 
Houes, , . 
Serpettes, etc. 

J /Arrosoirs - 

\Les jardins, , - . ../Pelles, . . 

[Châssis, etc 
Moulins. 

Fours, , 
-Pressoirs 

Le ménage, la basse-cour 

et la préparation des pro-/ Hache^Failles^etc 
duits. . . 4 . * * * . i - * 1 En un mot tous les 

iustrumens servant 
à Téconomie do- 
l mestique et surtout 
^rlans la laiterie. 


Total.deux Professeurs. 


Nota. On pourrait encore régler comme il suit rattribution de ces deux pro¬ 
fesseurs 5 savoir : à Fun les terres, les eaux, les bâlimens et les instrumensj à Fautre 
les productions de la terre , les végétaux et les animaux. 
























































































































































L^STITUT NATIONAL. 


N" VllI. 


HUITIÈME CLASSE 

DE LA SECTION DES SCIENCES MATHÉMATIQUES 

ET PHYSIQUES, ET DES ARTS. 

ART DE GUÉRIR. 


DIVISIONS. 


NOMBRE 

DES 

ASSOCIÉS. 


SES RAPPORTS 


A PARIS. 


D A K s 

LES DÉPARTE MEK S. 


HORS DU ROYAUME, 


NOMBRE 

DES 

PROFESSEURS. 




ART 

DE 

GUÉRIR. 


Première* 

MÉDECINE* 

DeuJ!^ième* 

CHIRURGIE. 

Troisième* 

PHARMACIE* 

Quatrième* 

ART 

I VÉTÉRINAIRE 


En tout soixanie , 
savoir : 


Tro îs c in qui è m es 
pour la première di¬ 
vision. 


Un cinquième pour 
la deuxième division. 


Un cinquième pour 
la troisième et qua¬ 
trième diTision. 


les Libliotlièques* 

le, lÿFï'ysNiie, 

.. ^ J a histoire na 
turelle. 

Avec^les jardins de bota¬ 
nique, 

réûoie clinique du col¬ 
lege de médecine, 
les hôpitaux* 
lécole vétérinaire. 


AVïffl. Ijea analomï^tea, l*s ohî 
mister et les hotauisteS], Ibrmant 
les quaidëme ^ cinquième et 
sixième classe de la section des 
sciences physiques^ seront admis 
aux séances de la classe de Fart 
de guérir. 


On gnpptpre iCÎqtÇf* 
la cliiruTgie soit léuuie è 
la médecine ; s^il en étaii 
autrement la Société ou 
Académie de médecine 
resterait séparée, comme 
elle Test aujourd'liui j de 
l’Académie de chirurgie. 
A la division dite Cj^imr- 
gh appartiandroiii ceux- 
là seulement qui se son* 
distingués dans la prati¬ 
que de la ^hirutgis pro¬ 
prement dite. 


saire que l’Académie de médecine 
ait k sa dispositiou un des hôpi¬ 
taux de la capitale, où le service 
de la médecine el de la chirurgie 
soit fait par ses membres, de sorte 
que cette compagnie puisse re 
cueillir et vétifîer les observa 
tioDS qui sont utiles à l’avance 
ment de ^es travaux. 


Avec< 


les directoires pour les 
objets de salubrité 
publique. 

les agences de salu¬ 
brité des déparie- 
inens, 

les écoles cïiniqueséta» 
blies dans le rovau- 
me. 

les médecins et phar¬ 
maciens des cantons 
et des districts. 

les médecins et les 
pharmaciens des bô- 
piUux civils de la 
marine et militai¬ 
res* 

les médecins, cbirtir- 
giens, pharmaciens 
et vétérinaires, qui 
correspoTidronl li¬ 
brement sur ce qui 
concerne Jus diver- 
dû Tart 

. de f*uénr. 


Avec( 


fies médecins ) les plus 
1 lesprofesseursj célèbres. 

lies Academies de méde¬ 
cine. 

U es professeurs de méde¬ 
cine clinique* 

I les Académies et Sociétés 
de médecine* 


Un professeur des épi¬ 
démies, suivant les princi¬ 
pes d’Hippocrate et ceu-x 
des N^éJecins modernes 
les plûs célèbres. 


Un professeur pour les 
épizooties* 


Un professeur de satu- 
briié publique, faisant un 
cours sur les maladies des 
artisans , et enseignant, 
d’une manière pratique , 
ce qui concerne les secours 
à do riner d e la part du gou¬ 
vernement aux person¬ 
nes nojées, aspliixiées, 
etc., etc., etc* 


gelées 


’ é faiTr Toya 

prer Aès médecmiî ^ ccnnme on fait 
voyager dejï naturaliste s. 


Total**, trois professeurs* 


.I>p^prpfepïtBtï eèrTné^ 

deoine , de chirurgie Qlioiqut*, 
et de l’art vétérinaire, ensei¬ 
gneront , indépendamment de 
ceuX'ûi. tontes lea parties de 
la médecine pratique dan^ les 
coUég es de médi^cme^ 




























































INSTITUT NATIONAL. 


K IX. 


NEUVIÈME CLASSE 

DE LA SECTION DES SCIENCES MATHÉMATIQUES 

ET PHYSIQUES, ET DES ARTS. 

ARCHITECTURE-CONSTRUCTION. 


DIVISIONS. 


SES RAPPORTS 


A PARIS. 


DANS 

LES DÉPARTEMENT 


HORS 

DU ROYAUME, 


architec¬ 

ture- 

COtaSTRüC-' 

tidk. 


( Première, 

architecture décoratite* 

A cette dwiaion se rapporfe Ju classe d’ar- 
chiteciure, est la iiuüièfne de Ja 
section des sciences philosopiiiqiies^ 

lyeujcième, 

PARTIE MATHÉMATIQUE j 

COiaPRENANT 

ly La géométrie à Dois dimeiision.'îj cVst 
’ï dire la partie de cette science qui traite 
-le-: ligues courbe*î considérées daçii IVs- 
pace ei des surfaces oourbe^î, 

S'*. |,a mécanique qui a pour objet l’ap- 
plicaOûii de cette science aux arts de coiis- 
I truc lion, 

3“, La coupe des pierres et des bois. 
Troisième, 

l’architecture 

HYDRAUlIQüE , 

|Qui exposera toute la pratique de cette 
science d’une manière raisonnée ei 
fondée en principes. 

Quatrième, 

ARCHITECTURE NAVALE y 
I ou traité d.e la ccnsfruction des navires. 

Cint^uicme, 
ARCHITECTURE MILITAIRE , 
ou traité des constructions ralativas à Far! 
de la guerre. 


{ les Biblioltèq 
Te Muséum, 


ues* 


UEcoIe <1e construction 
navale en dépendra, 


AveCi 


les écoles de marine, 
lies ports. 

[les arsenaux. 

Iles places fortes. 

Iles potits et chaussées. 


[les canaux navigables. 


Avec les écoles 
étrau;^ères. 


NOMBRE 

DES PROFESSEURS. 


1 , 

Pour la partie décd>rative, voyez la 
buittème classe delà section des classes 
philosophiques, des beües-letires et 
des Leaux-arU. 

Pour la partie mathématique, trois pro 
feSseurs; savoir : 

Pour la j^éomélrie à 
trois dimeusions 
Pour Papplication de 
U mécanique 
arts de coustruc-/ ^ 

tion.,.,. 

Pour la coupe des 
pierres et des bois. 

3 ", 

Pour la partie Iiy^drau 

Il que...,,,.. 

Pour la partie navale, > trois professeurs 
Pour la partie mili¬ 
taire. 

Total .six professeurs. 

Nota. Cette école sera vi-aîmenË éléiiiimtaîrc : 
elle doit par con.'iéquenL comme l’école di- 
peinture , avoir toute Té tendue dont elle est 
susceptible. 









































































